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AVERTISSEMENT. 


SUR LES 

XO MES XV IL &? XVI LL 

®3c£ïÊ) Avois accoutumé , dans les 
«g T’ $ Préfaces de mes autres Vo- 

OTOTO l umes > de P ar ^ er des Cau- 
fes qui y étoient entrées; 
mais , je ne me conformerai pas à cet 
Ufage, & je ne préviendrai point mon 
Le&eur, parce que je ne prévois point 
que cela foie néceflaire ici. Je dirai 
feulement, que, dans la Caufe de la 
Comédienne célébré , Me. de La- 
verdy , qui parloit pour le Comédien, 
a établi la Doétrine curieufe , qu’on 
prouvoit fon Mariage par Fin de non 
reçevoir, ce qui ferme la Porte à 
bien des Plaideurs téméraires. Je ne 
puis encore me défendre de faire deux 
Obfervations fur deux Caufes de ce 
Recueil. Prémiérement , la Queftion, 
Si la Mort cnile peut fe pre/crire par 
Laps de Xems , ne s’étoit pas encore 
X me XVIL * pré- 
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'AVERTISSEMENT 
préfentée : on ne peut pas mieux la 
creufer; rien à mon fens n’eft plus 
curieux & plus plein d’Erudition. 
Secondement , c’efl une Injuftice d’im- 
puter, comme on le fait, du moins 
à la faine Partie de la Nation An- 
gloife , le Jugement de Charles Pre- 
mier; puiïque Cromwel étoit feul 
l’Ame de ce grand Crime ; & que , ne 
pouvant pas être fécondé par la 
Chambre Haute, il la fupprima. Il 
falut qu’il prît ce qu’il y avoit de 
plus corrompu dans la Chambre Baf- 
fe. Voilà l’Ame & le Corps de cette 
horrible Aêlion. 



CAU- 
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FILIATION VAINEMENT 

rtc lamée, malgré la Preuve admife par 
le prémter Juge , ^ autonÇée 

provifionellement par le Par- 
lement. 


(53oC®Orsque la vérité dans les 
^ r quçftions d’état eft tellement 
* ^ Vi obfcurcie, qu’elle ne peut être 
pénétrée par les Juges , ils 
s’attachent alors aux réglés & aux prin- 
cipes , qu’ils fuivent comme des motifs 
qui les déterminent ; mais , ils n’ofent 
condamner à des peines ceux qui fuc- 
combent , foit qu’ils craignent de punir 
Tome XVII. A une 
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fc ' F I L ï A t & ON' 
une perfonne qui réclamé un état que 
la nature lui a donné , foit qu’ils voyent 
que l’erreur qui l’a guidée n’a pas fa 
fource dans la mauvailè-foi , & que les 
apparences qui l’pnt trompée font fi for* 
tes, qu’elles ont pû animer fes démar- 
ches fans qu’on puiffe le traiter d’im- 
pofteur. 

Telle eft la Caufe du prétendu Safîlly, 
dont la naiffance paroît cachée , foit 
dans le fiftême qu’il a embraffé , foit 
dans celui que fa partie adverfe a foû- 
tenu. 

Dans le fiftême de la Dame de Safîl- 
ly i c’eft un enfant anonime , qui lui a 
été confié fous le feau du fecret; qu’el- 
le a gardé fi religieufement, qu’elle n’a 
pas même voulu le trahir en juftice , 
quoique la loi de fon propre honneur 
femblât l’y obliger. Pour juftifier les 
foins qu’elle a donné au prétendu Safîl- 
ly pour fon éducation , elle allégua 
qu’elle en avoit été chargée par un par- 
ticulier-, qui lui avoit remis une fomme 
d’argent qu’elle n’a pas fpecifié : ces 
foins mêmes n’ont pas été continuels 
dans* les premières années de cet enfant 
fans nom ; une autre perfonne a pourvû 
à fon entretien. 

Dans le fiftême de celui qui prétend 
être fon fils , lorfqu’elle fut greffe de 
lui , elle déguifa fa groffeffe , & après 
en avoir accouché , elle le fît baptifer 
fous un nom fuppofé. Au milieu des 
foins qu’elle lui donna pour fon éduca- 
c « — . . ■ tion, 
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VAINEMENT RÉCLAMÉE $ 
fioïi, elle cacha toujours fa maternité; 
la vérité ne lui échappa, que lorfqu’elle 
Se pût pas trahir les fentimens de la na- 
ture. Voilà ce qu’il a dit. Mais, il eft 
toujours vrai, que, dans l’un & l’autre 
fiftlme , fa naiftance paroîtra incertaine 
dans le fond , & que c’eft ici un enfant 
de tenebres que cette Caufe nous pré'- 
fente: foi* que l’amour malgré l’hon- 
neur lui ayant donné la vie , l’honneuc 
malgré l’amour l’ait obligé de l’aban- 
donner, & de le laiffer à la mercy d’une 
trifte deftinée ; ou foit que fon pere, dfr 
fa mere, ayant étc obligés de fe cacher, 
pour éviter un fort funefte, n’ayent pft 
lui alfurer un état. 

La Dame de Safilly, aprçs l’Arrêt 
qu’elle a obtenu, eft en droit de traiter 
de calomnie toutes les malignes conjec- 
tures qu’on pourroit former, & de faire 
recevoir l’Hiftoire qu’elle a mife en œuf . 
vre : ainfi , le Récit que le prétendu Safîl-, 
ly a fait ne doit donner aucune prifefur 
elle. Si on le rapporte, ce n’eû point, 
pour qu’on y ajoûte fm dans les eip* 
confiances qui peuvent donner atteinte 
à l’honneur de la Dame deSafjlly: QU 
y eft entraîné par la nécelïïté de dire le, 
pour & le contre en rapportant çett« 
Caufe. Aux impreflions que ce Récit, 
fera naître contre Les parties d-U pré tendu, 
Salîlly , elles oppofeot l’Arrêt qu’elles, 
ont obtenu, qui a jugé la queftion ea 
leur faveur. 

Mais, venons à la CauCe. En léS 9. le 

Ai Sieur 
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4 Filiation 

Sieur de Safilly , Capitaine de Vaifleatl 
de haut bord, originaire de la Province 
de Poitou , époufa la Demoifelle Juglas 
de Villeray : ils étoient fortis l’un & 
l’autre d’une famille noble , & jotiif- 
foient d’une fortune proportionnée à 
leur condition* Mais, après trente ans 
de mariage, le mari mourut en 1713. Le 
Public ne lui connut après fa mort qu'u- 
ne fille, qui époufa le Comte de Rufé, 

& qui recueillit tous fes biens. 

Cependant , fuivant l’Hiftoire , que celui 
qui reclame l’état de fils du Sieur de 
Safilly, a mis en œuvre par l’organe de 
Mc. Pommier de Rougemont , on a 
■ prétendu, qu’en 1704. la Dame de Safil- 
ly fut grofle , & , cherchant à cacher fa 
groffefle , feignit d’être hydropique. 

Voici comme a parlé cet Avocat. La 
Médecine des Provinces de Touraine 
& de Poitou ne pût pas la guérir; elle 
dit, qu’elle étoit obligée de venir à Paris 
chercher fa guérifon : ce n’eft pas d’au- 
jourd’hui , qu’on a métamorpholé des 
groffeffes en hydropifie. 

Mais, ces artifices ne réüffiflent qu’au- 
près de ceux qui ne veulent pas appro- 
fondir. D’ailleurs, l’hypodrofie eft une 
de ces maladies, dont la cure parfaite, & 
radicale , eft regardée comme une efpe- 
ce de miracle: les fecrets de l’art fe ré- 
duifent à prolonger pour quelque tems 
pfer des remedes connus les jours du ma- 
lade; & quand cette maladie eft arrivée 
à un tel période , que les Médecins de 

• • deux / 
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deux Provinces font au bout de leur 
fcience , il ne faut pas efperer que ceux 
de Paris aillent plus loin. Une femme 
hydropique en 1704, dit le déffenfeur du 
prétendu Safilly, & abandonnée dès lors 
des Médecins de fon Pays , qui joüit en 
i7oy. de la fanté la plus ferme , nous 
rappelle le merveilleux d’une fable , que 
la Poëfie a inventé ; c’eft Epimenede 
qu’on croit mort , & qui reffufcite apres 
un long fommeil. 

Le fecret dans ces fortes d’Avantures 
ne peut pas fe renfermer dans la perfon- 
ne intereflée à le garder : le befoin qu’el- 
le a de fecours la force malgré elle d’a- 
voir des confidens; un ami, un Méde- 
cin , une femme entendue , ne font point 
de trop : ce furent auffi les perfonnages 
que la Dame de Safilly choifit pour leur 
révéler fa fituation , & le defifein qu’elle 
avoit de tenir cachée la naifiance de l’en- 
fant dont elle étoit enceinte. 

Le Sieur Mornay de Marconay , Gen- 
tilhomme du voifinage. fut l’ami fur qui 
elle jetta les yeux ; le Sieur Durand , qui 
exerçoit à Tours la Médecine avec quel- 
que diftinétion, fut le Médecin à qui la 
Dame de Safilly eut recours; il lui indi- 
qua le troifiéme perfonnage, c’eft à-dire 
la femme entendue dont elle avoit be- 
foin dans fes couches : elle fc nomme 
Marie- Loüife Saulier , elle étoit veu- 
ve d'un Chirurgien de Tours , appellé 
Loüis Senard, elle étoit Sage-femme. 

Les mefures ayant été concertées 

A 3 pour 
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pour le voyagé de Paris vers le mois de 
Septembre de l’année 1704. la Damé 
de Safilly partit de fon Château de la 
Baudonniere avec le Sieur de Marconay 
dans une chaife à deux, if fe rendirent 
à Tours , & defcendirent à l’auberge de 
Saint Eftiénne. Là, ils prirent la veuve 
Senard , qui vint avec eux à Paris , mon* 
tée fur un cheval : ils y arrivèrent tous 
trois , & furent loger à l’Hôtel de Ca* 
hors, près les Cordeliers. 

La Dame de Safilly , qui vouîoit qu’on 
crût qu’elle étoit hydropique, pour écar« 
ter les foupçons que fon voyage à Paris 
pûurroit faire naître dans la Province 4 
envoya chercher auffitôt fon arrivée un 
ancien Religieux de l’Otdre de Saint 
Benoît , qu’elle fçavoît y être pour fes 
affaires : elle le eonnoiifoit particulière- 
ment, parcequ’il étoit pourvu d’un Prieu- 4 
ré coiifiderable à Chinon , dont la Bau- 
donniere n’eft pas éloigné. Ce Prieur 
s’appelle Fachu de Coûtes. 

Il vint la trouver le lendemain à l’Hô- 
tel de Cahors , il lui marqua fon éron* 
nement de la voir à Paris. Elle lui ré-< 
pondit en lui montrant fon ventre : Je 
Jttii bydropique , & je me fûts logée auprès 
des Cordeliers , parceque j'ay appris qu'il y 
en avait qui guerijfoient de cette maladie . 
Le Prieur lui repartit : Vous m'avez bien 
l'air , Madame , d'avoir une hydroptfte , 
dont vous ferés bientôt guérie. Cette re* 
partie ferma la bouche à la Dame de 
Safilly , & lui fit comprendre qué le 

Prieur 
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Prieur .pénétroit le miftere: elle ne s’en 
inquiéta pas beaucoup ; c’étoit un ami 
qui n’étoit pas indiferet. Depuis cette 
première convérfation , on ne lui cacha 
rien. Quelque tems après, la Dame de 
Safilly vit paroître chez elle des lignes- 
qui annouçoient un accouchement pro- 
chain : elle chargea auffitôt la veuve 
Senard de lui chercher un endroit écarté 
où elle ne fût point expofée à la curio- 
fité comme dans un Hôtel garni, & où 
elle pût dérober plus facilement la con- 
noiflance de fes couches. Voilà l’Avan- 
tage qu’on a à Paris ; on y peut fe ca- 
cher aifément : y eft-on découvert, on 
fe tranfplanre ailleurs , les curieux font 
dépayfés. 

Ce fut dans la rue & carefour Saint 
Benoît, au coin de la rue Taranue, que 
la veuve Senard loiia une Chambre au 
fécond étage chez un Boulanger , qui 
avoit pour enfeigne les deux Anges. Le 
Prieur de Coûtes étoit avec la Dame de 
Safilly à l’Hôtel de Cahors , quand la 
'veuve Senard vint lui annoncer le lieu 
de retraite qu’elle lui avoit choifi ; & ce 
Prieur, à qui qn n’en fit point de mifte- 
re, y alla voir la Dame de Safilly après 
qu’elle s’y fut retirée , & la trouva 
au lit. 

Le 8. Décembre 1704. l’hydropifie 
difparut, le moment de l’accouchement 
arriva , la Dame de Safilly mit au mon- 
de l’enfant en queftion , elle fut fecou- 
ruë par les foins de la veuve Senard. 'i- 

. a 4 n 
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Il falloit baptifer l’enfant; mais, pour 
féconder le projet de la Dame de Sa- 
filly, il falloit ufer de déguifement dans 
les Regiftres publics. La Dame de Sa- 
filly, & la veuve Senard, travaillèrent 
d’efprit , & convinrent de nommer l’en- 
fant Louis Alexandre, & de le déclarer 
fils de Louis-Jean-Iiaptifte Marin, Sei- 
gneur de la Goudraye , Capitaine de Ca- 
valerie, & de Marie Elizabeth de la Ri- 
vière. Le Fief de la Coudraye , & la 
Métairie de la Rivière , que le Sieur de 
Safilly pofledoit , vinrent alors s’offrir à 
l’efprit de nos a&eurs embarafTés. Les 
qualités de Capitaine de VaiflTeau qu’a- 
vait alors le Sieur de Safilly fit naître 
l’idée du nom de Marin ; ils auroient 
dû choifir un nom qui dépayfat d’avan- 
tage l’enfant : on défie la Dame de Sa- 
filly de rapporter la plus legere preuve 
qu’il y ait jamais eû un Loüis-Jean-Bap- 
tifte Marin , Seigneur de la Coudraye, 
Capitaine de Cavalerie; s’il en avoit exi- 
fté un, il feroit facile de le juftifier. Il 
y a des monumens qui confervent les* 
Officiers qui commandent une troupe 
au fcrvice du Rci ; & fi on n’y voit 
point d’Officier de ce nom-là. c'eft fans 
doute un être de raifon , que l’intrigue à 
fubftitué au véritable pere. 

La Dame de Safilly , qui ne pouvoir 
fe repofer mieux de l’exécution de fon 
deffein que fur la veuve Senard, voulut, 
pour être plus fûre du fuccès, que cet- 
te veuve fut Marraine de fon fils, & elle 

choifir 
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choifit pour le porter à l’Eglife une fem- 
me qu’elle avoit vue dans fa Provin- 
ce, & qui étoit veuve d’un nommé 
Darfi Cuifinier du feu Duc de Riche- 
lieu. 

Le 9. Décembre 1704. l’enfant fut 
préfenté au Baptême dans l’Eglife de 
Saint Sulpice, par la veuve Senard, qui 
prit pour Parrain un Cocher appel lé Jean 
Saumon. La veuve Senard diéta au 
Prêtre, chargé de l’infcription des Baptê- 
mes fur les Regiftres, les noms de l’en- 
fant , des peres & meres , ainfi que la 
Dame de Safilly en étoit convenue avec 
elle. Le Prêtre lui ayant demandé la 
demeure des peres & meres , elle décla- 
ra le pere abfent, & la mere demeurante 
rué Carefour Saint Benoît, à l’enfeigne 
des deux Anges: c’eft, comme on l’a dit, 
précifément la rue , & la Maifon , où 
la Dame de Safilly étoit accouchée la 
veille. 

11 fe rencontra une conjonâureheureu- 
fe pour l’enfant , dans le tems même 
qu’on le baptifoit à Saint Sulpice : on y 
marioit un Domeftique du feu Duc de 
Richelieu appellé Perfie; & à ce Maria- 
ge affiftoit un Domeftique du même 
Seigneur, nommé Louis Margot, qui, 
voyant qu’on failoit un Baptême, s’ap- 
procha du côté des fonds , & apperçut 
une femme, qui, auffitôt qu’elle le vit, 
bailfa fa coeffe. Il' reconnut cette fem-e 
me pour la veuve Darfy , dont le mari 
avoit été Cuifinier du feu Duc de Ri- 

A s chelieu; 
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chelieu : & comme la grolfelfe de la- 
"Dame de Safilly avoit tra'nfpiré jufqu’à 
l’Hôtel de ce Seigneur , où tout le mon- 
de n’étoit pas également la duppe de 
l’hydropifîe, Louis Margot, entendant 
dire à quelqu’un le lendemain , que la 
Dame de Safilly étoit accouché la veil- 
le j fe rappella le Baptême qu’il avoit eu 
la curiofité de voir , & l’aâion qu’avoit 
faite la veuve Darfy en baillant là coéf- 
fe; & il ne douta point que l’enfant bap- 
tifé ne fût celui dont la Dame de Sali 1« 
ly étoit accouchée la veille : c’eft à fa 
dépofîtion , que celui qui reclame l’état 
de fils du Sieur de Safilly, eft redevable 
de la découverte de fon Extrait-Bapiif- 
taire. Qu’on le rapproche de tous les faits 
qu’on vient de raconter , qu’on réflé- 
chiffe fur cette hydropifie miraculeufe- 
ment guérie , & en aulfi peu de tems : 
Hydropifie, fi propre par elle-même à 
fervir de manteau à une groireffe ; gué- 
rifon , qui relfemble fi bien à un accou- 
chement ; l’incrédulité ne trouvera plus 
de relfource , il faudra qu’elle fe rende. 

Le Prieur de Goûtes vit l’enfant de la 
veuve Darfy, lorfqu’elle le rapporta à la 
Maifon. Deux où trois jours après il 
rendit viiite à la Dame de Safilly , qui 
étoit au lit , & qui lui parla les rideaux 
fermer. 

La Dame de Safilly , rétablie de fes- 
couches,, partit par le carolfe de Tours, 
avec la veuve Senard , & tout ce que le 
fils Safilly a pû fçavoir de fon fort pen- 
r dant 


Digitized by Google 



VAINEMENT RÉCLAMÉE, il 
dinit les deux mois qui fuivirem fa naif- 
fance , c’elt qu’elles l’emmenerent avec 
elles , & le laifTerent chez une Nour- 
rice en Beauffe : on l’en va bientôt 
voir fortir , & on ne le perdra plus 
de vue. 

La Dame de Safilly, & la veuve Se- 
nard, arrivées à Tours, defcendirent chez 
René Moreau , Chirurgien de la même 
Ville : ce René Moreau eft Gendre de 
la veuve Senard. Il fçavoit parfaitement 
bien , comme il le déclare lui-même # 
que l’hydropifie de la Dame de Safilly 
étoit une grofTcfTe : il la félicita fur fa 
prompte guérifon en homme qui étoit 
inftruit ; mais , elle abrégea la conven- 
tion en lui difant fééhement , Monfieur , 
je me porte bien. 

Dès le lendemain , la Dame de Safilly 
s’en retourna chez elle à la Baudonnie- 
re , accompagnée de la veuve Senard , 
afin de concerter avec elle, & le Sieur 
de Marconay , les mefufes qui convien- 
droient le mieux au fecret. 

Le Sieur de Marconay étoit autant né- 
ceflaire à la Dame de Safilly dans cette 
occafîon , que dans la première où il lui 
avoit prêté fon fecours pour le voyage 
de Paris : il s’agifibir d’avoir continuel- 
lement de l’argent pour la nourriture & 
l’entretien de l’enfant ; & fouvent c’eft 
une reffource qui manque à une femme 
en puitfance de mari. Il étoit de plus 
important pour le fecret, qu’un tiers eut 
foin de remettre cet argent à la veuve 

Senard 
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Senard qui demeuroit à Tours : le Sieur 
de Marconay offrit fa bourfe , & voulut 
bien être ce tiers à qui la veuve Senard 
s’adrefferoit. On verra que, fidele à fes 
engagemens, il les a parfaitement rem- 
plis pendant tout le tems que le Sieur de 
Safilly pere a vécu. 

La veuve Senard, revenue à Tours 4 
reçût ordre peu de tems après de retirer 
l’enfant des mains de la Nourrice de 
Beauffe , & de le placer ailleurs; elle 
exécuta l’ordre, elle monta à cheval ac- 
compagnée d’un homme qui la fuivit à 
pied, elle alla dans l'endroit de la Beauf- 
fe , ou étoit nourri l’enfant, elle le re- 
prit, & le porta un foir dans un lieu voi- 
ün de Tours appellé Saint Barthélémy , 
elle le donna à nourrir à Jeanne Paim- 
paré, femme de Jean Preffé , Vigne- 
ron. 

Soit que l’enfant ne fût pas bien chez 
cette Nourrice , foit qu’on s’imaginât 
qu’il pourroit être découvert , la veuve 
Senard l’en retira deux mois après , & 
le fit remettre par un homme qui s’ap- 
pelloit Marchand, à la veuve d’un nom- 
mé Aubin , demeurant au lieu de Boif- 
fonner, ParoifTe d’ Athée, Village à qua- 
tre lieues de Tours. 

Cette femme le nourrit pendant quel- 
que tems , après quoi il paffa de fes 
mains dans celles de la veuve Brunet, 
qui étoit fœur de la veuve Senard, & 
qui habitoit dans le même Village 
d’ Athée. v 


11 
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Il demeura avec la veuve Brunet juf- 
qu’à l’âge de deux ans , que la veuve Se- 
nard le prit chez elle. Il fut par-tout 
entretenu avec foin ; & c’eft un fait at- 
testé par plus d’un témoin , qu’il étoit 
très-bien mis, que les habillemens qu’on ' 
lui faifoit porter étoient très- propres. La 
femme de Moreau, fille de la veuve 
Senard , dépofe, que tous ces habille- 
mens étoient envoyés & fournis par la 
Dame, de Safilly. V 

Dans le tems que l’enfant étoit élevé 
par la veuve Senard, la Dame de Safilly, 
qui cachoit . fon fils infortuné chez la 
veuve Senard , mit fa fille en penfion 
chez cette veuve. La Demoifelle de 
Safilly fa fille étoit alors âgée de 19. à 
10. ans , & n’étoit point encore mariée. 
Ce fait a été avoüé par la Dame de Sa- 
filly dans fon Interrogatoire, où elle dit 
en propres termes, qu’elle mit fa fille en 
penfion dans le tems que l’enfant dont il 
s’agit y étoit. 

Voici le tems que Safilly fils a paffé 
avec la Demoifelle Safilly fafœur, qui 
lui offre quelques circonftances qui ap- 
portent de nouvelles lumières. Soit que 
la Demoifelle de Safilly fçut qu’il étoit 
déjà fon frere , parcequ’elle l’avoit ap- 
pris de la veuve Senard qui pafifoit bien • 
des momens avec elle , il eft attefié 
qu’elle faifoit au fils Safilly beaucoup 
de carefies ; & qu’elle le traitoit de 
frere dans la Maiibn de la veuve Se- 
nard. 

Feu 
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■ Peu de tems après que la Demoîfellc 
de Safîlly eût quitté la Maifon de la 
veuve Senard , cette veuve tomba dan- 
gereufemenr malade. René Moreau Ton 
gendre la fit tranfporter chez lui, pour 
être plus à portée de lui donner fes fe- 
«cours. Quand il la vit réduite dans un 
état qui ne laiffoit gueres plus d’efpéran- 
ce , prévoyant qu’il alloit être chargé 
de l’enfant qu’elle avoir avec elle, il lui 
demanda de l’éclaircir fur le fort de cet 
enfant. La veuve Senard mourante lui 
répondit en ces termes : Je ne puis nous 
fâcher Ça naiffance ; il e fl fils de Madame 
de Safîlly , tl a été baptifé en la Parotjfe de 
Saint Sulpice , je l'ai tenu fur les Fonds de 
Baptême avec un Cocher ; ayez- en bien foin , 
ce fera Monfieur de Marconay qui vous 
payera. 

Rien n’eft plus pofitif que cette décla- 
ration, que René Moreau, & Louife Se- 
nard fa femme , ont rapportée dans leurs 
dépofitions ; Fr ce qui mérite une atten- 
tion infinie, c’efl qu’elle fe concilie par- 
faitement avec l’Extrait- Baptillaire de 
Safîlly le fils, tiré des Regiftres de Saint 
Sulpice , & qui n’a été découvert que 
depuis que Moreau & fa femme ont été 
entendus. On y voit en, effet un Cocher 
pour Parrain , & pour Marraine la veu- 
ve Senard. Safîlly le fils, après la mort 
de cette femme , demeura chez René Mo- 
reau , qui fut payé pendant deux ans par 
le Sieur Marconay. Mais, le Sieur de 
Safîlly pere étant décédé , le Sieur Mar*- 
» » s conay 
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Conay , qui n’étoit pas bien apparemment 
remboursé de Tes avances, vint à Tours, 
& déclara à Moreau, qu’il ne prétendoit 
plus rien donner à l’avenir; & le char- 
gea d’en informer la Dame de Safilly, 
qui fe trouvoit, par la mort de fon mari, 
en lituation de payer la penfion , & l’en- 
tretien de l’enfant. Ce fut dans cette 
converfation , que le Sieur de Marconay 
fit à tMoreau la priere, qu’il n’a que trop 
fidèlement exécutée , de brûler toutes 
les lettres qu’il pou voit lui avoit écri- 
tes t & à fa belle-mere, & celles qu’ii 
trouveroit de la Dame de Safilly. 

Moreau informa, par une lettre, la 
Dame de Safilly , de la réfolution du 
Sieur de Marconay : elle lui écrivit en 
réponfe, qu’il eut à continuer fes foins à 
l’enfant, & qu'elle le payeroit; c’eft un 
fait dont elle eft convenue dans fon In- 
terrogatoire. 

Cependant, deux années s’écoulèrent 
fans qu’elle penfât à fatisfaire là promef- 
fe ; elle ne faifoit point tenir d’argent à 
Moreau , elle ne répondit pas même aux 
Lettres qu’il lui écrivoit à ce fujet; fon 
filence fit prendre à Moreau le parti de 
l’aller trouver à la Baudonniere : il dé- 
buta par des reproches ; la Dame de Sa- 
filly répondit par un accueil touchant, 
jufqu’à embrafler Moreau en lui dîfant 
les larmes aux yeux : Mon cher Moreau , 
vous [pavez tout , je fuis bien malbeureufe . 
Elle lui fit donner enfuite de l’argent 
par un Fermier ; & fur ce qu’il 4é.clara 
* . en 
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en partant, qu’il ne vouloir plus avoir 
l’enfant chez lui, à moins qu’elle ne lui 
en donnât un écrit, elle fe détermina à 
parler à Tours au Sieur Durand Méde- 
cin , qui manda Moreau , & voulut l’en- 
gager de garder l’enfant fans écrit. Mais 
Moreau perfifta dans fa réfolution , & 
l’exécuta fur le champ. Il alla chercher 
l’enfant , le conduifit chez le Sieur Du- 
rand, & là il le rendit à la Dame de Sa- 
filly , qui l’emmena avec elle dans fa 
chaife à la Baudonniere , & enfuite le 
mit chez la nommée Loiiife Caqueville 
veuve la Touche, qui l’avoit fervie autre- 
fois , & qui demeuroit dans un endroit 
appellé la Régie, entre Richelieu, & 
Champigni. 

L’enfant demeura environ deux ans & 
demi chez la Caqueville. La Dame de 
Safilly payoit exa&ement fa penfîon : il 
y étoit connu fous le nom d’Alexandre, 
c’eft le nom qu’on lui donnoit le plus 
fréquemment. On l’a auiîi appellé quel- 
quefois du nom de Loüis , & lingulie- 
remeut dans un Brevet d’apprentiflage, 
dont on aura occafion de parler dans 
un moment. Ces deux noms, Loüis, 
Alexandre , font précifement ceux de 
l’enfanÉ baptifé en 1704. à S. Sulpice, 

& tenu fur les Fonts de Baptême par la 
veuve Senard. 

Peu de tems après que la Dame de 
Safilly ent marié fa fille au Comte de 
Rufé , elle retira l’enfant des mains de - 
la Caqueville, & fe détermina de le 

met- 
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mettre chez les Sieur & Dame de Rufé. 
Avant d’exécuter fon deffeiu, elle le fit 
habiller par un Tailleur de Richelieu, qui 
lui fit un habit brun , qu’elle lui fit ef- 
fayer , & qu’elle lui recommanda de te- 
nir propre. Le détail de tous ces faits 
eft peu propre par lui-même à exciter là 
curiofité , & n’a rien qui pique le Lec- 
teur; mais, c’efi un enchaînement dé 
faits très important potir la Caufe, qui 
reveillera l’attention , quand on verra l’u- 
fage qu’on en fait pour conduire à la 
vérité : ainfi , qu’on ne s’impatiente point 
en efluyant tant de minuties; elles font 
ici eflTentielles. J’ajouterai, qu’il a fallu 
que le Défenfeur. de la Caufe du préten- 
du Safilly, qui n’avoit, ni Extrait- Bap- 
tiftaire , ni poffelîion , pour foûtenir la 
qualité qu’il réclamoit , ait recueilli 
toutes ces circonftances jufqu’aux plus 
legeres. , , 

- La Dame de Safilly , Continue l’Hif- 
torien , fit faire à Safilly un habit d’un 
jult’aucorps d’écarlate qu’avoit porté lé 
défunt Safilly fon mari , & lui donna 
du linge j & tout ce qui étoit néce£ 
faire, pour le bien équiper, jufqu’à 
un fourniment & un petit fttfil pour la 
chafife. 

A peiné fut-il arrivé dans la Maifon 
des Sieur & Dame de Rufé , où elle l’a- 
voit fait conduire par leur Cocher ap- 
pel lé Jacques Michaut , dit Poitevin ; 
qu’elle fit tirer du garde meuble un lit 
qu’elle fit, tendre dans la chambre dé§ 

Tonie XV II. B frere? 
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freres du Sieur Rufé : il y coucha peu* 
dam quelque tems. 

Les attentions qu’on eût pour lui dans 
les commencemens , jointes à certains 
traits de reffemblance , que la nature avoit 
gravés entre lui , la Dame de Safilly, 
& la Dame de Rufé , & qui ne font 
point encore effacés, rappellérent à quel- 
ques perfonnes le fouvenir de l’hydro- 
pifie de 1704. On caufa, les Domeftî- 
ques jaférent: l’enfant, qui entroit dans 
l’âge où l’intelligence commence à fe 
faire jour, prêta Poreille, & parla. Les 
Sieur & Dame de Rufé Ternirent , qu’il 
était de conféquencc de ne point auto- 
riîer par leur conduite un bruit qui pott- 
voit aller plus loin. Ils informèrent la 
Dame de bafilly, qui^s’étoit retirée de- 
puis leur mariage dans le Monaftere de 
Champîgny. Elle vint les trouver à la 
Baudonniere ; el e tint confeil avec eux. 
La première idée, qui fe préfenta, fut 
d’écarter le jeune garçon. Mais , foil 
qu’on appréhendât qu'une pareille dé- 
marche ne fervît plûtôt à accréditer le 
bruit qu'à le détruire, foit que la Dame 
de Safilly fût embaraffée fur le choix de 
l'endroit où elle placeroit fon fils, on 
abandonna cette première idée , & on 
convint qu’il feroit plus expédient de lui 
faire jouéF dans la maifon le perfonnage 
de Laquais de la Dame de Rufé fa fœur. 
Mais, la Dame de Safilly ne fe. rendit à>. 
cet avis, qu’à condition que les Sieur & 
Dame de Rufé adoueiroient autant qu’ils 

pour- 
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pourraient la fervîüude à laquelle elle 
condamnoit fon fils ; &, pour les y exal- 
ter, elle leur donna une Maifon- de tfo. 
livres de rente appellée le Poitou, 

Voilà donc le fils de Safilly txaveftfc 
en Laquais. On lui fait quitter l’habit 
d’écarlate, pour prendre les livrées dfes^ 
Sieur & Dame de Rufé. Si ce traveftif- 
fement fut capable de tromper ceux qui 
n’étoient pas bien au fait, il n ? en irtipo- 
fa point aux perfonnes, qui, mieux inftrui u 
tes , remontôient à la fource. 

Le fils Safîlly ne refta pas long-tems^ 
dans cet indigne état , quoique la Dame 
de Safilly fa mere fe crût par un faux 
refpeél humain engagée à foutenir le des- 
aveu qu’elle avoir fait de lui dès fa naif* 
fance: fouffrant intérieurement de le voir 
dans la fervitude, elle faifit, pour l’em. 
tirer , l’occafion d’un voyage que les 
Sieur & Dame de Rufé vinrent faire à' 
Paris , au commencement de l’année 
1720; & elle leur fit promettre , qtt’auffi- 
tôt qu’il féroit arrivé , ils mettraient- en 
apprenriïTage le filis Safilly chefc uni Maî- 
tre Tailleur. 

Les intentions furent exécufées : com- 
me elle le défiroit. Les ; Sieur & Dame 
de Rufé convinrent de prix avec 1 l’e 
nommé Thibaudeau , &' le 18. Février 
1710. il fut paffé devant Notaire «fl- 
tr’eux un Aâe en forme de Brevet d*'ap- 
prentifiage , qui , .par le d'éguifement qu ? dtt- 
y a afFe&é , aide beaucoup à- la décou- 
verte de la vérité , & a des rapporté 

B 2 fingu- 
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finguliers avec l’Extrait- Baptiftaire de 
1704. 

Ce Brevet porte, que les Sieur Çÿ Dante 
de Rufé , pour faire le profit de Lotus Ar- 
cher , âgé de iy. ans , fils de défunt Ar- 
cher & de fa femme fes Pere & Mere , 
ont reconnu l'avoir mis en apprenttjfage 
pour quatre ans , avec Pierre Thibaudeau^ 
Marchand , Maître Tailleur d' Habits , à s 
Paris , qui l'a reçû pour fon apprentif , & 
auquel , pendant ledit tems , il a promis de 
lui montrer & enfetgner fon métier , le nou- 
fir , loger , blanchir , coucher , Ç5 3 
honnêtement. Il ejl convenu enfuit e , 
les Sieur êjj 5 de Rujé l' entretiendront 

de tout vêtement , chauffure , ^ 

</o»r il aura befoin , pendant le fusdit 
tems , qu'ils donneront à Thibaudeau h 
fomme de 300. /*®r« , <&»/ iyo. livres fe- 
ront payées comptant > fcj 3 les iyo. livres 
refiantes fiipulées payables dans un an , ts' 
ce pour amitié & récompenfe de fervice que 
ledit apprentif leur a rendus. 

On mettra dans la fuite à profit les 
avantages que ce Brevet donne à laCaufe 
du fils Safilly. 

Malgré le déguifement que la Dame 
de Safilly, &les Sieur & Dame de Rufé, 
affeâoient de concert pour dérober la 
connoifiance du fils Safilly , ils ne pu- 
rent en ceia également tromper tout le 
inonde. On apprend bien*tot dans la 
maifon de Thibaudeau, que le fils Safilly 
étoit le fils de la Dame Safilly, & frere 
de la Dame de Rufé. Un Garde du 
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Roi, nommé la Martiniere, qui étoitdes 
environs de Chinon , & qui avoit vû le 
fils Safilly chez les Sieur & Dame de 
Rufé, le reconnut chez Thibaudeau, & 
ne fit point de myftere de ce qu’il fça- 
voit de fa naiflance. Mais , que pouvoit 
faire un enfant de 16. ans, fans argent-, 
fans fecours , fans protedion ? La Da- 
me de Safilly , fa mere , vint à Paris , dans 
le tems qu’il apprenoit le métier de 
Tailleur : elle logea rue d’enfer, près 
les Chartreux ; &, pendant fon féjour 9 
qui rie fut pas long, le fils Safilly la fut 
voir à differentes fois. Elle fut attendrie 
de fes plaintes : elle lui promit un avenir 
heureux. 

Six mois après qu’elle fut retournée 
dans fon Monaftere de Champigny , le 
fils Safilly, qui, à mefure qu’il avançoit 
en âge , devenoit plus fenfible à la fata- 
lité de fon étoile, fe détermina à l’aller 
trouver. Il fit à pied le voyage: arrivé 
dans le Couvent, il demanda à la voir. 
Elle vint dans un Parloir , accompagnée 
de la Dame Dauphin Religieufe,qui étoit 
fa confidente , & qui malheureufement 
eflt morte : elle ne fe contraignit point 
devant cette Religieufe. La nature fe 
réveilla chez elle , & ne fe borna point 
à de {impies difcours ; les a&ions , moins 
trompeufes que les paroles, décélèrent la 
Dame de Safilly : elle retint pendant 
quelque tems fon fils, & le fit habiller? 
c’efi un fait, dont elle eft convenue dans 
fon Interrogatoire : mais , ce qu’elle n’a 
I . B 3 pas 
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pas voulu y avouer , c’eft qu’ayant mar- 
qué être en peine de ce qu’elle feroit de 
ion fils , la Religieufe Dauphin lui dit : 
EnvoyA-le à Saisit Bouet \il y a plus de droit 
que c t eu,x qui eu jouifient , voulant parler 
des Sieur & Dame de Rufé. 

De fils Safîlly alla en effet à Snint 
Bo.net; jl y pafla quelques mois, pendant 
lefquejs il rendit plu fleurs vi lires à la 
IKanae -de .Safllly , qui lexecevoit toujours 
avec tendreffe , & qui, loin de s’offenfer , 
quand il Tappelloit fa merç, lui répon- 
doit en le nommant fon fils. Ce jeune 
homme , par le confeil de la Dame de Sa- 
fllly, tçyiflt enfuîte à Paris dans la mai* 
fon de Thibaudeau , d’où il fortit peu 
de.items après , pour entrer, en qualité de 
garçon , chez Louis Collatfdiere , aide 
Tailleur de la garde-rpbe du Roi , qui 
demeurojt à VerfaiMes rue de la Pompe. 

Ennuyé de ne point voir arriver cet 
avenir heureux , que la Dame de Safîlly 
lui avoit promis , il quitta fon Maître de 
Verfailles en 1726. pour venir à Tours 
chercher des lumières fur fon état: il fe 
reflouvenoit bien d’avoir demeuré pen- 
dant plufieurs années chez Moreau Chi- 
rurgien , & il crut avec raifon que per- 
fbnne ne pourroit mieux l’éclaircir que 
lui. Moreau n’étoit pas pour lors à 
Tours: il étoit auprès d’un malade dans 
un Bourg appellé Lernay. Le fils Sa- 
fllly alla le trouver avec un Marchand 
Bonnetier de la ville de Tours, appellé 
Pierre-François Defchamps. 

Moreau 
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Moreau le confirma dans le deflfein 
qu’il avoir pris de faire un dernier effort 
auprès de famere, & lui donna une Let- 
tre pour elle , dans laquelle il l exhor- 
toit vivement de rendre jultice à fon fils. 
Le fils Safilly , toujours accompagné de 
Defchaæps , alla de Lernay au Couvent 
de Champigny: il entra daus un Parloir, 
ayant demande la Dame de Safilly, & 
laifia Defchamps à la porte du Parloir. 
Cette , Dame étant arrivée , fon fils lui 
donna la Lettre de Moreau, qu’elle lut 
avec émotion ; & , après l’avoir lue, elle 
affeéta de preudre un ton de colere, & 
dit : M. Moreau, me mande toutes ebofes 
faujfes. A ce difeours, le fils Safilly ré- 
pondit : Madame , vous me méconnoijfés 
four votre fils ; jurés donc au pied du C ru - 
cifix fur le S. Evangile , que je ne le fuis 
p/is ; & je m'en vais fi loin , que vous ne me 
reverrés jamais. Cette réponfe preffante, 
& vive, émut les entrailles de la Dame 
de Safilly , & la frappa jufqu’au cœur : 
incapable de foûtenir le menfongë au- 
près de fon fils , il fallut qu’elle cédât 
aux mouvemens de la nature. Baignée 
de larmes , il fallut qu’elle repartit en 
ces termes : Non , je n'ai garde de faire ce 
ferment ; vous êtes véritablement mon fils , 
vous pouvés me faire beaucoup de peine , 
vous avez des droits incontefiables contre 
moi ; mais , comment les prouverés-vous , 
vit prendrez-vous les moyens pour foûtenir 
un Procès de cette conféquence ? Madame , 
répliqua le fils Safilly , Dieu- ne m'a j*- 

B 4 mais 
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mais abandonné y & j'efpere , qu'il me fufer - 
perfonnes en état de m'aider à di m 
fendre une affaire suffi légitime que celle-là. 
Il fe répandît enfuite en reproches , fur la 
maniéré dont elle l’avoit élevé depuis fà 
naiflance , & fur les divers états humi- 
îians par lefquels elle l’avoit fait paffer. 
Elle voulut s’en défendre, en alléguant 
que par-tout , chez la Moreau , chez la 
Caqueville, chez les Sieur & Dame de 
Rufé , elle avoit payé de bonnes pen- 
fions : qu’elle avoit donné pour cela 
au Sieur de Rufé une bonne maifon de 
if o. liv. de revenu; & elle ajoûta, qu’el- 
le avoit été obligée de faire tout ce 
qu’elle avoit fait, parcequ’elle avoit des 
mefures à prendre avec les Sieur & Da- 
me de Rufé. 

Voilà la convention que le fils Sa- 
fîlly a eue avec fa mere dans cette 
pccalion remarquable. C’eft ainfî que 
Defchamps, qui étoit attentif à la porte 
du Parloir, & qui l’a entendue d’un bout 
à l’autre , .l’a rapportée dans fa Dépofï- 
tion. Il n’eft pas befoin de réfléxions 
pour en faire fentir toute l’importance : 
un commentaire ne ferviroit ici qu’à af- 
faiblir le texte. Ce font- là de ces crr- 
conftances qui frappent par le feul récit 
qu’on en fait. 

La Dame de Safilly , après cette pre- 
mière converfation, qu’elle croyoit à’ê- 
tre paffée fans témoins, quitta un inftant 
ie Parloir, pour aller chercher elle-mê- 
me quelque rafraîchiflement à fou fils : 

’ ’ ‘ ' • elle 
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elle revint promptement , tenant dans fa 
main une bouteille de vin, & un gobe- 
let. Defchamps, qui pendant l’intervalle 
ëtoit entré dans le Parloir , l’y vit ren- 
trer encore toute éplorée: elle parut fur* 
prife de trouver-là un tiers, auquel elle 
ne s’étoit point attendue. Elle dit à fon 
fils, de ton qui marquoit la crainte dont 
elle étoit agitéé : Pous ne m'aviés pas dit 
que vous éties deux\ &, tout de fuite, 
adreffa la parole à Defchamps, qui ne 
voulut point expofer le fils Salilly à une 
fcene , donna le change , & répondit 
qu’il ne faifoit que fortir de l’Auberge 
de Champigny , & que s’étant ennuyé 
de l’abfence du fils Salilly, il étoit venu 
pour le ramener au logis. 

Cette réponfe la calma : elle reprit 
un ton plus alluré , & dit à fon fils qu’el- 
le vouloir payer fa dépenfe, & celle de 
fon camarade ; mais que, n’ayant point 
précifement d’argent , elle lui donneroit 
un billet pour l’Aubergifte. Et, fur ce 
que le fils Salilly témoigna quelque ré* 
pugnance à prendre le billet, la Dame 
de Salilly lui dit: Si mus ne muiez pas le 
prendre , mus m* obliger es de fortir du Cou • 
vent , pour aller dans ma ma'tfon vous rece- 
voir. Elle en avoit une en effet à Cham- 
pigny, qu’elle tenoit à rente du Chapitre 
de cette petite ville, & dans laquelle 
elle habitoit de tetns en tems. Sur le 
champ, elle prit une plume & de l’encre, 
& fur un petit morceau de papier, elle 
écrivit & ligna un billet contenant ces 

B y pro* 
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propres mots; M. Vallée , vous donnerez 
à Jouper à h perfonne qui vous remettra ce 
billet , & à celui qui ejl avec lui ; & je 
vous payerai ce que vous aurez avancé pour 
leur dépenfe. En mettant ce billet dans 
la main de fon fils , elle lui dit de venir 
le lendemain matin prendre une Lettre 
qu’elle écrîvoit au Sieur de Marconay, 
à quoi fon fils ayant répondu qu’il n’a- 
voit que faire au Sieur, de Marconay , 
elle répondît: Faites-moi le plaifir de venir 
prendre la Lettre. M. de Marconay me doit 
de F argent. 

Le fils *Safiîly & Defchamps fortirent 
du Parloir, & fe retirèrent dans l’Auber- 
ge de Vallée où ils couchèrent , & le 
lendemain matin , ils retournèrent au 
Couveut. La Dame de Safilly donna 
à fon fils la Lettre pour le Sieur de Mar- 
çonay. Il la lui porta : celui-ci fit rc- 
ponfe, & mit dans fa Lettre deux Louis 
4’or. Il revint vers la Dame de Safilly, 
qui dit à fon fils de les garder : elle l’in- 
vita de lui écrire fouvent; & fur ce qu’il 
déclara qu’il fouhaitoit avoir fon Extrait- 
Baptiftaire, &fon conféntement pour pou- 
voir fe marier, elle lui promit de lui en- 
voyer l’un & l’autre, quand elle voudroit 
qu’il fe mariât. 

Ces faits , qui fourniffent des confé- 
quences fi décifives pour la Caufe du fils 
Safilly , font juftifiés par l’Enquête ; mais, 
independemment de cette preuve , ce 
qu’il y a d’eiïentiel a été reconnu par la 
Dame de Safilly dans fon Interrogatoire. 

Outre 
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Outre fon aveu , le fils Safilly a entre 
fes mains l’original du Billet à l’Auber- 
gille , ainfi qu’on 1 a rapporté. Il fem- 
ble que tout confpire pour armer ici la 
vérité malgré le tems confiderable qui 
s’eft paflé , depuis la naififance du fils Sa- 
filly, jufqu’au moment où il a trouvé 
des reflources pour Ibûtenir un fi grand 
Procès. Il a tout ce que peut avoir dans 
une pareille affaire un enfant condamné 
.par fa mere à l’obfcurité. Jamais au- 
cun de ceux , qui comme lui ont e'té les 
viâimes du defaveu » & qui ne doivent 
leur état qu’à la fuprcme Juüice de la 
Cour , n’ont eu tant de preuves raffem- 
blées : & fi la veuve Senard joüilïoit 
encore de la lumière , & fi le Sieur 
Marconay fourd à des affignations , & 
réaffignations , n’avoit pas gardé par une 
faillie complaifance un injulle filence, le 
fils Safilly n’auroit rien à regretter. 

Trois mois s’écoulèrent, le fils Safil- 
ly écrivit à fæmere plufieurs Lettres, il 
n’en reçut point de réponfe. Etonné 
de ce filence , fa furprife cefifa, quand 
il apprit qu’elle étoit depuis à peu près 
ce tems-là à Richelieu chez les Sieur & 
Dame de Rufé, qui, par l’etnpire qu’ils 
avoient pris fur fon efprit, fe font toû- 
jours oppofés avec fuccès aux bonnes 
intentions qu’elle pouvoit avoir pour lui. 
Il fe détermina d’aller à Richelieu : il 
prit avec lui Defchamps. Il fe préfenta 
à la porte des Sieur & Dame de Rufé. 
Mfchaut , dit Poitevin , ce même Co- 
cher 
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cher , qui l’avoit autrefois amené quand 
il fortit de chez la Caqueville , lui dit 
d’attendre-, & qu’il alloit prévenir de 
fon arrivée la Dame de Safîlly. Il le 
fit en effet. La Dame de Safîlly , qui 
n’étoit pas à Richelieu en pleine liberté 
comme dans fon Couvent , donna ordre 
à Poitevin de dire au fils Safilly , qu’elle 
çtoit malade , & qu’elle ne pouvoit lui 
parler. Sur cette réponfe, le fils Safîlly 
prit le parti d’écrire une Lettre à fa mere, 

S u’il lui fit tenir lûrement. La Dame 
e Safîlly , & la Dame de Rufé, lurent 
cette Lettre enfemble, & la jetterent au 
feu; mais, elles ne pûrent s’empêcher de 
répandre des larmes , & de faire paroître 
une grande confier nation. Poitevin, qui 
l’avoit bien remarqué, dit au fils Safîlly .• 
Je ne fçat quelle Lettre la Dame de Sajilly , 
& la Dame de Rufé , ont reçue , mats elle 
les a bien Jait pleurer. 

Le fils Safîlly au défefpoir de ne pou- 
voir obtenir Juftice de fa mere , lentit 
la néceffité de recourir aux Tribunaux 
établis pour la rendre : mais, tout fe- 
cours lui manquoit ; & il ne s’apperce- 
voit que trop combien la Dame de Sa- 
filly avoir penie jufte, quand elle lui 
avoit dit l’année précédente , L'ous avez 
des droits inçontejlables contre moi , mats 
où prendrez vous les moyens pour joûtentr 
un Procès de cette confe'quenceï 

Dans cette cruelle extrémité, 'il écou- 
ta la propofition qu’on lui fit d’époufer 
une fille âgée, de médiocre condition à 

U 
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la vérité , mais qui avoit cinq à fix mil- 
le livres d’argent comptaüt; encore fal- 
lut-il, pour faire ce mariage, furmonter 
bien des obftacles. 11 n’avoit point fou 
Extrait* Baptiftaire, & il ne pouvoit point 
l’avoir , puifqu’il ignoroit totalement où 
il avoit été baptifé. De plus , c’étoit af- 
fez qu’on jetiât les yeux fur lui, pour 
connoître qu'il étoit mineur , aufll n’a- 
voit-il alors que 22. ans; .il n’étoit pas 
poffible qu’il fe mariât fous le nom de 
Safilly , on lui auroit demandé le cou- 
fentement de fa mere : tout cet embarras , 
toutes ces difficultés s’applanirent. On 
convint, qu’il ne prendroit que les noms 
de Louis-Alexandre , & fut ainfi marié 
le 2y. Février 1727- Qu’on lui reproche 
tant qu’on voudra , qu’il a fait un maria- 
ge peu convenable à un homme qui fe 
prétend fils des Sieur & Dame de Safil- 
ly , il en conviendra avec fes parties : 
c’eft un reproche de plus qu’il a à leur 
faire, puifqu’elles en font la caufe. Mais 
fi l’amour , cette paflion fatale , a fait 
l’excufe d’une infinité de mariages bien 
plus inégaux contraâés par des hommes 
d’une condition au-deflus de la fienne , 
& qui étoient en pleine pofleflion de leut 
état , îa néceflité , cette loi impériéufe 
à laquelle toutes les autres cedent, doit 
bien mieux faire excufer fon mariage. 
Mineur , abandonné , défavoüé , fans 
refifource, fans un fol pour entreprendre 
le Procès qui le rétablira dans fes droits, 
avoit- il à choifir: &,puilque fon mariai 

g e 
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ge le met à portée de fe faire entendre , 
en fouraiffant à toutes les dépendes iné- 
vitables qu’entraîne une affaire auflî im- 
portante , ne peut-on pas dire à jufte ti- 
tre, que c’eftun mariage fenfé, & qu’au- 
cune perfonne raifonnable ne fçauroit 
blâmer? 

Avant que d’entrer en lice, on con- 
feilla au fils Saftlly de tenter encore 
quelques démarches auprès la Dame de 
Safilly , & même auprès des Sieur & 
Dame de Rufé ; mais, ceux-ci, fiers de 
ce qu’il n’avoit point fon Extrait- Bap- 
tiftaire, & fe flattant qu’il n’en pourroit 
jamais faire la découvetre , le prirent 
fur un ton haut, & fe rendirent maîtres 
de la Dame de Safilly, qui étoit accou- 
tumée à céder avec aflfez de facilité aux 
impreffions qu’ils lui rnfpiroient. 

Ces procédés enfeignerent au fils Sa- 
filly le parti qu’il avoit à prendre. Le 
17. Septembre 1728. il fit affigner au 
Bailliage de Chinon la Dame de Safilly, 
& demanda qu’elle fût tenue de le re- 
connoître pour foi* fils, & de lui rendre 
compte du bien paternel. 

La Dame de Safilly fournit des dé- 
fenfes le Novembre fuivant, & les 
appuya finguliér,ement fur le défaut 
d’Extrait - Bàpti flaire-. 

Les Sieur & Dame de Rufé , qui pré- 
fidoient à la conduite de l’ A flaire , craigni- 
rent, malgré l’empire qn’ils s’étoient ac- 
quis fnr la Dame de Safilly , que fi le 
fils Safilly avoit la facilité de la voir, 

elle 
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elle ne perdit beaucoup du courage qu’ira 
lui «voient infpiré : ils jugèrent à propos 
de la tenir cachée pendant plus d’un an 
dans l’Abbaye de Bonlieu, qui efl près 
le Château le Loir; &, fe battant en re* 
traite fur la procédure , qui fe ralentit 
pour quelque tems, à caufe d’une mala- 
die dont le fils Safilly fut attaqué , ils 
firent courir le bruit, qu’avec mille écus, 
ils avoient accommodé le Procès. 

Le fils Safilly , revenu en fanté , & in- 
formé de ce bruit, retourna à Chînon, 

& il obtint une Ordonnance pour faire 
interroger la Dame de Safilly , dont il 
«voit découvert la retraite , & lui fit 
figniâer des faits & articles. 

Le. jour de l’Interrogatoire étoit in- 
diqué au 17. Mars 1731. Un Procu- « 

reur comparoir pour la Dame de Safilly, 
qui déclare, qu’elle n’a pas pû venir, 
parce qu’elle n’eft pas bien rétablie d’une 
maladie qu’elle avoit eue l’Automne 
précédente, ün entend bien , que cette 
exeufe n’étoic imaginée, que pour don- 
ner le tems à la Dame de Safilly d’étn- 
dier fa leçon. Le Lieutenant-Général 
de Chinon remet l’Interrogatoire au 6. 

Avril; & ordonne, qu’au cas que la Da- 
me de Safilly fût malade, elle fera tenue 
de rapporter un Certificat du Médecin. 

Le 6. Avril arrive ; mais , la Dame 
de Safilly n’eft pas encore affez bien en- 
doélrinée, ni enhardie. Son Procureur 
repréfente le Certificat du Médecin, qui 
dit qu’elle eft attaquée d’un faux diabè- 
te r, 
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tes ; c’eft chez les maîtres de l’art une 
copieufe évacuation de la boiflon, avec 
une foif prenante: il requiert un délai. 
Le fils Safilly demande ie tranfport du 
J°ge, & l’obtient pour le io. Avril. 

lue Juge fe transporte en effet au Cou- 
vent de Champigny , où elle étoit re- 
- yenue. Le fils Safilly vient au Parloir: 
les Religieufes , attirées par la curiofité * 
font frappées de la relfemblance : on 
juge bien, qu’elles ne gardèrent pas le 
filence; ç’auroit été une efpece de mi- 
racle. 

Paroît enfin la Dame de Safilly, qui 
prête le ferment, d’une main, & d’une 
voix, également tremblantes ; le Juge fait 
retirer tout le monde , & l’interroge : 
ce n’eft point ici le lieu de parler de l’In- 
terrogatoire, & des avantages infinis qui 
en refultent en faveur du fils Safilly ; il 
faut achever le récit de la Procédure. 

L’Interrogatoire fignifié , le fils Sa- 
filly demande à être admis de faire preu- 
ve de fes faits,, & qu’à cet effet il lui 
foit permis de faire publier un Monitoire. 

La Caufe fe plaide pendant plufieurs 
Audiences : les Juges ordonnent un Dé- 
libéré. Dans l’intervale qui s’ccoûle 
entre le Déliberté prononcé, & le Juge- 
ment,, la Dame de Safilly fait lignifier 
des écritures, dans lefqùelles elle allégué, 
qu’en 1703." & 1704. le Sieur de Safilly 
fon mari étoit abfent, & hors du Royau- 
me, pour obéïr aux ordres du Roy en 
qualité de Capitaine de VaifTeaù de haut- 
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VAINEMENT* RÉCLAMÉE. 33 
bord dans l’armée Navale; & de là elle 
lire la conféquence, que c’ert de la. part 
de Safilly fils vouloir la deshonorer , que 
de demander à prouver qu’il eft né en 
1704. • 

Ge nouveau fiftême , haïardé après 
coup , vraifemblablement dans la vue 
de ménager aux Sieur & Dame de Rufé 
une reflfource contre le fils Safilly, n'a- 
voit pour fondement qu’une faufleté 
qu’il étoit facile de détruire, en faifant 
voir que le Sieur de Safilly n’avoit poiht 
quitté fa Province en 1 7^4. 

Aufli ce même fiftême n'a- Pii point 
été foûtenu en la Cour ; & on ne le 
rappelle ici, que pour montrer, que la 
Dame de Safilly s’eft livrée au men- 
fonge aux dépens de fa réputation ; & 
cette Remarque n’eft pas de médiocre 
conféquence. * 

Imaginer une fuppofition de la nature 
de celle-là , c’eft fe décréditer foi-mê- 
me. Quelle foi peut on ajoûter au dis- 
cours d’une partie qui fçait fi peu refi* 
pedler la vérité. Mais, il y a bien plus 
quand la Dame de Safilly s’eft recriée, 
que fi l’on prouvoit qu’elle eft accou- 
chée du fils Safilly , on la desbonore- 
roit , parcequ’il y avoit alors deux ans 
que fon mari étoit abfent du Royaume, 
a-t’ellc pû tenir un pareil langage, fans 
donner fur elle de grandes prifes ? Si 
elle n’étoit pas la mere de celui qui la 
reclame, elle ne parlerait pas ainfi , & 
elle ne s’expoferoit pas à être foupçon- 
Tome XV IL G née 
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née d’un faux crime, pour en déguifef 
un véritable ; ce n’eft pas de cette façon 
que l’innocence fe défend. 

. Le 24. Janvier 1732. les Juges de Chi- 
non décidèrent le Délibéré , & rendirent 
une Sentence, par laquelle, avant faire 
droit, ils permirent au fils Safilly, tant à 
Cbinon, qu’à Tours & à Paris, de faire 
preuve de £es faits, même de faire pu- 
blier un Monitoire. 

Le fils Safilly leve la Sentence , & 
la fait lignifier le 2 y. Janvier 1732. Il 
fait une Enquête à Cbinon , il en . fait 
une à Tours. Dans le teins qu’on tra- 
vailloit à la confeéHon des Enquêtes, 
la Dame de Safilly fe pourvoit en 
la Cour; elle y demande d’être reçûe 
Appelante de la Sentence du Juge 
de Chinon , & qu’il foit fait défenfes 
de l’éxécuter. Arrêt le ic. Février 
1733. fur les Conclufions de M. le Pro- 
cureur-Général , qui la reçoit Appelan- 
te , & fait feulement défenfes d’éxécu- 
ter la Sentence au chef qui permet de 
faire publier un Monitoire. 

La Dame de Safilly fait lignifier cet 
Arrêt le 12. Février au Procureur du 
fils Safilly à Chinon, & le 16. au fils 
Safilly à fon domicile à Tours: & ,dans 
cette derniere lignification, elle lui don* 
ne, fans faire même de proteftation , le 
nom de Louis-Alexandre Safilly. 

Les Enquêtes de Chinon & de Tours 
s’achèvent: le fils Safilly en fait une à 
Paris» & il fait >dans le même teins corn- 

. - pul- 
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pu 1 fer les Regiftjes de Baptême à Saine 
Sulpice. II allîgne en vertu d’une commif- 
fion les Sieur & Dame deRufé, pour voir 
déclarer l'Arjét qui intervieudra com- 
mun avec eux. Il demande encore, que 
le principal foit évoqué, & que la Da- 
me de Saiîlly foit tenue de le reconnoî- 
tre pour fop fil?, & de Ipi rendre comp- 
te du bien patcrpél , & que l’Extraic- 
Baptiftaire foit reformé fur les Regiftres 
de Saint Sulpice. 

Telles Jfont d?ns leur fîmplicité les 
çirconftances de cette Affaire importante: 
t,el eft l’état de la procédure. La Cour 
doit prononcer fur l’Appel de la Senten- 
ce de Chinon : elle doit ftatuer fur la 
demande en évocation du principal* 
Ç.es deux objets partagent naturellement 
la Caufe en deux parties, 

Qn établira dans la première , que 
ç’e.jl avec grande raifon, que les Juges 
pnt admis la preuve des faits articulés 
par le fils Safilly ; & on répondra en 
mêm e tepis aux fophifmes dont la Da- 
me de Safilly a cherché à étayer la pro- 
portion contraire. 

Dans la fécondé Partie, on fera voit 
que la preuve de l’état eft entière, Con- 
ç liante , décifive ; & on n’aura pas de 
peine jl détruire la vaine critique, que 
la Dame de Safilly a fait de cette preuve. 

J’ai crû que je ne deyois rien retran- 
cher de l’éxorde fuivant de Me. Pom- 
mier de Rougemont : il y a peut-être 
un peu trop d’art; mais# je crois que le 
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ton qu’il prend eft afforti à l’importance 

de la matière. 

Premier e Partie. 

L’état des hommes, cette portion pri- 
vilégiée du Droit public, eft, de tous les 
intérêts de la focieté , celui qu’on a pû 
le moins garantir des écueils qui l’en- 
vironnent. La malice du cœur humain 
l’a toujours emporté fur la plus profon- 
de fagèfle des Princes & des Magiftrats : 
& , quelqu’attention que ces Chefs de la 
République , & ces images vivantes de 
la divinité , ayent apporté en diétant les 
Réglemens qui leur paroîfloient les plus 
falutaires, l’homme corrompu, tiranifé 
par fes pallions , efclave de l’avarice 
& de l’ambition , jouet du faux point 
d’honneur , a fçû daris tous les tems 
tromper la prévoyance des loix. Les 
Regiftres publics deftinés à annoncer la 
naiflance des Citoyens , reçoivent les 
impreflions du menfonge & de la fiétion, 
aînfi que l’impreflion de la vérité. Le 
Miuiftre,qui en eft le dépofitaire y trace 
ce qu’on lui diète; & l’enfant, dont on 
y veut déguifer l’état, n’a, comme ce- 
lui qu’on y infcrît fans miftere, que des 
cris à jetter, qui ne rappellent aux oreil- 
les de ceux qui les entendent , que la rni- 
fcre de la condition hamaine. Quels fe- 
cours la J uftice, qui, travaillant fans re- 
lâche pour le bon ordre, veut que cha- 
cun joüifle du rang & des droits que la 
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nature lui donne; quels fecours offrira- 
t’-elle à cet enfant ainfi facrifié dès ies 
premiers foupirs? Le danger des canfé- 
quences la portera-t’elle à l’abandonner 
à fon malheureux fort ? Rejettera-t’elle 
les plaintes qu’il lui adrefle? Non, 'fans 
doute : foigneufe de découvrir la vérité, 
elle s’étudiera à percer les tenebres dont 
l’iniquité a voulu l’obfcurcir. Atten- 
tive à tout, elle portera fes premiers re- 
gards fur le déguifement aftédé dans les 
RegiÛres publics; elle en pefera chaque 
mot , chaque circonftance ; marchant 
pour ainfi dire après l’enfant dans les dif- 
ferentes routes qu’il a parcourues, elle 
s’afiTurera de la main qui lui a fourni les 
befoins de la vie, & interrogera la mere 
. qui le défavouë ; & fi des premières 
lueurs viennent fe préfenter à fa vue, 
l’aurore, qui paroîtra éclaircir les ombres 
de la nuit , lui fera chercher le jour, 
qu’elle defire, dans les témoignages de 
ceux qu’une heureufe néceffité a fait les 
confidens & les témoins de l’intrigue. 

Ici l’Interrogatoire de la mere, alTem- 
blage monftrueux de reconnoifiances , de 
defaveus, & de contradictions , tout porte 
fur l'état du fils Safilly la lumière dans 
les efprits, furt-out dès qu’on le rappro- 
che des faits établis dans les Enquêtes. 

Les principes qui décident de l’état 
des hommes ont tant de fois été rebatus, 
& les Arrêts, foit anciens, foit moder- 
nes , ont établi à ce fujet un point de Ju- 
rifprudence tellement invariable, qu’une 
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longue Differtation en ce genre ne pour- 
roit qu'être ennuyeufe. Ce feroît rnê- 
mfe tenter une entreprife au de-là de l’ef- 
fort humain , que de vouloir dire fur 
çette matière quelque chofe de neuf : 
elle a été éputfée par de grands maîtres? 
d’éloquence , qu’il eft beau de fe pro- 
pofer pour modèles , mais dont il ne 
convient point d’être les échos. 

C’eft une vérité reconnue par nos Ad- 
verfaires , que les Loix Romaines regar- 
dent la preuve teftimoniale comme une 
des principales preuves de l’état des hom- 
mes : & l’avantage n’eft pas médiocre 
pour les Juges de Chinon d’avoir pour 
garants de la fageffe de leurs Jugemens 
ces fources fi recommandables , où tous 
les tribunaux fc plaifent à puifer, parce- 
qu’on y trouve la Raifon écrite. 

Les Ordonnances du Royaume au* 
roient*elIes penfé différemment de la Loi 
Romaine > Y voit-on d’auttes maximes 
établies ? 

On prétend de la part de la Dame de 
SafiMy,que la preuve teftimoniale n’y eft 
permife, que lorfqu’il fe rencontre des 
commencemens de preuve par écrit de 
l’état qui fait l'objet de la difpute ; & 
l’on prétend en même tems, que le fils 
Safilly n’a pas un commencement de 
preuve par écrit. 

Nous foûtenons au côntraire, & nous 
le démontrerons : i°. que toutes les Fois 
qu’un enfant, dont on a voulu cacher la 
paiffance, articule des faits détaillés , qui 
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mènent à réel air afferment de fon état, 
la preuve teftimoniale en doit être ad- 
mise, indépendemment de tout commen- 
cement de preuve par écrit. 

2°. Que s’il droit poffible de penfer, 
qu’un commencement de preuve par 
écrit fût néceffaire , le fils Safilly en 
avoît au de-là de ce qu’il* falloir, lors de 
la Sentence qui lui permet de prouver 
fes faits tant par titres que par témoins. 

La preuve teftimoniare eft , de l’aveu 
de tout le monde, une preuve de droit 
commun : c’eft la plus ancienne , c’eft 
la feule, qui, avant les Ordonnances 
qu’on oppofe, décidoit en toutes matiè- 
res; on ne prôuvoit point autrement les 
conventions & la filiation. Cette preu- 
ve a-t’elle été abrogée par les Ordon- 
nances du Royaume? C’e(| ce qu’il s’a- 
git d’éxaminer. 

L’Ordonnance de 15-39. < 1 ™ eft 1 * pre- 
mière de toutes, porte dâns l’article $*i. 
qu'il fêta fait des Regiftres en forme de 
preuve des baptêmes ; que , par i' Extrait de 
ces Regiftres, fe pourra prouver le tems de 
majorité ; & que l'Extrait fera pleine fui 
à cette fin. 

Dans cette Ordonnance , point de pro- 
hibition de la preuve teftimoniale en ma- 
tière de filiation : ce n’eft même , que 
pour prouver la majorité , qu’elle établit 
les Regiftres. D’ailleurs, en admettant 
la preuve qu’elle attache aux Regiftres , 
elle n’exclut point tour autre genre de 
preuve : c’eft un iiecours, qu’elle offre de 
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plus; mais, elle n’abrogc rien, elle n’a- 
bolit point la preuve testimoniale qui 
fublîltoit dans tous les tems : par consé- 
quent, c’eft en vain , qu'on voudroit citer 
l’Ordonnance de 1739 

L’Ordonnance de Moulins . qui a fui- 
vi, prefcrit pour réglé dans l’article $-4. 
qu'il fera pajjé des Contrats de toutes les 
cbofes qui esc céderont la valeur de 100 . li- 
vres ; que par ces Contrats /culs fera 
faite & reçue toute preuve en cette matière , 
fans recevoir aucune preuve par témoins , ou- 
tre le contenu auxdits Contrats , ni jur ce 
qui ferait allégué avoir été dit ou convenu 
avant icenx , & non depuis . 

, Cette difpolition ne regarde que les 
conventions; c’eft*Ià, c’eft à cette ma- 
tière, que la loi fe borne; & dire, corn-* 
me elle fait limitativement, que la preu- 
ve par témoins ne fera pas reçue pour la 
matière pour laquelle elle interdit cette 
preuve, c’eft dire bien clairement . qu’en 
toute autre matière la preuve teftimo- 
niale continuera d’être reçue Lé ca- 
raâere propre & Singulier de toute ex- 
ception & de toute limitation, c’eft de 
confirmer la réglé. Ainfi,bien loin que 
l’Ordonnance de Moulins aboliSTe la 
preuve teftimoniale dans le cas de la 
filiation, on peut en tirer juftement la 
conftquence qu’elle en confirme l’ufage. 

L’Ordonnance de Blois, qui eft venue 
après celle de Moulins, ne contient en- 
core aucune pjohibition de la preuve 
teftimoniale en matière d’état : elle fe 
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renferme dans de fîmples précautions 
qu’elle prend pour afïurer l’éxécuiion 
de l’Ordonnance de 1 5-^9 au fujet des 
Regifires pour les Baptêmes, Mariages, 
& sépultures. Il eil vrai qu elle annon- 
ce, que l'on motif eft d’éviter la preuve 
par témoins que l’on ert fouvenc obligé 
de faire. .Mais, vouloir éviter l’ufage 
trop fréquent de la preuve teftitnoniale, 
ce n’efi pas la profcrire. 

Enfin, l’Ordonnance de 1667. porte 
d’abord fes vues fur la matière des con- 
ventions, & à cet égard elle adoucit la 
févérité de l’Ordonnance de Moulins; 
car. après avoir ftatué comme elle, qu’il 
fera palfé des aâes de tout ce qui excé- 
dera la valeur de cent livres, & que nul- 
le preuve ne fera reçue en cette matière, 
elle excepte le cas où il y aura des com- 
mencemens de preuve par écrit. Elle 
fait encore une exception générale , pour 
tons les cas indijhnâement cû 'accident im- 
prévus , où Von ne pour r oit , dit- elle, avoir 
des aéles. Ce font fes propres termes , & 
elle déclare formellement, que , dans ces 
cas là , elle n’entend point exclure la 
preuve teftimoniale. 

Venant enfuite aux Regiftres publics 
dont- elle prefcrît la forme avec plus de 
foin que n’avoient fait les Ordonnances 
de 1 539. & de Blois , elle dit que les. 
preuves de. l’âge, des mariages , & du 
tems du décès feront reçues par des Re- 
giftres en bonne forme: elle ajoûtc que 
fi les Regiflres font perdus, ou qu’il n’y 

C s en 
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en ait jamais eu , la preuve en fera reçuè* 
tant par titres , que par témoins; & qu’en 
l’un & l’autre cas, les Baptêmes, les 
Sépultures, pourront être juftifiés, tant 
par les Regiftres , ou papiers domefti* 
ques des peres & meres décédés , que 
par témoins. 

Que refultet’il de toutes ces Difpofi* 
tions de l’Ordonnance de 1667? Trois 
Principes également clairs. Le premier, 
que les conventions doivent fe prouver 
par titres, & que la preuve teftimoniale 
n’en eft point admiflible, à moins qu’il 
n’y en ait un commencement de preuve 
par écrit.' Le fécond, que dans tous les 
cas en génétal , où il n’a point été au 
pouvoir de l’homme 'd’avoir des Aôes 
par écrit, la preuve teftimoniale eft ad- 
miflible. Et le troifiéme, que les Regif* 
tres font preuve de l’état ; mais , que 
l’état peut auftî fe prouver par témoins. 
L’Ordonnance ne défend point « en ma- 
tière de filiation, la preuve teftimoniale, 
comme elle la défend en matière de con- 
vention. Elle ne dit point à l’égard de 
la filiation, que la preuve n’en fera reçuè* 
que lorfqu’il y aura un commencement 
de preuve par écrit: c’eft par rapport aux 
conventions, qu elle s’explique ainfi Et 
pourquoi cette différence fi bien mar- 
quée? LaRaifon eft fenfible,& fait écla- 
rer la fagelfe de la Loi. Les conven- 
tions peuvent s’affûrer par écrit ; tout 
homme, qui prête, qui acheté, qui dé- 
pofç volontairement , eft le maître de 

conf- 
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eonftater par un A été le prêt, l’achat * 
le dépôt, qu’il fait: qti’il s’impute, s’il 
s’en eft rapporté fur cela à la foi de .ce- 
lui avec qui il a traité. 11 avoit à fa dif- 
pofîtion la preuve écrite; s’il l’a négli- 
gée, c’eft fa faute. Mais, la preuve écri- 
te de la naiffance n’eft pas au pouvoir de 
l’enfant qu’on veut defavouè'r : lî les 
Regîftres font muets à fon égard , ou 
s’il y eft infcrit fous des noms déguifés, 
il n’a pas dépendu de lui que cela fût 
autrement : c’eft un accident, qu’il n’a 
pû parer, c’eft un accident dans lequel, 
pour emprunter le langage de l’Ordon- 
nance , il n’a pû avoir l’aéfe ppr écrit 
capable d’attefter feul , & fans autre lè- 
cours, fa naiffance. Enfin, fi le Regiftr* 
he parle point de lui , ou s’il en parlé, 
d’une façon obfcure & déguifée , c’eft 
pour lui la même çhofe, que s’il n’y 
avoit point de Regiftre . ou s’il étoît per- 
du. Par conféquent,il fe trouve placé 
dans toutes les fituations où l’Ordon- 
nance permet la preuve teftîmoniale, fans 
qu’il foit befdîn d’avoir un commence- 
ment de preuve par écrit. 

Faut-il appuyer fur l’Autorité des Ar- 
rêts une propofition aufli clairement éta- 
blie par nos Ordonnances , nos Livres ? 
Les Regîftres de la Coût offrent des Ar- 
rêts anciens, des Arrêts modernes. Pour 
abréger , on s’arrêtera à ces derniers : 
aufiî font-ils plus propres à afiurer U 
Jurifprudence. 

Le fieur de Tourville, qui eft devenu 

par 
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par le fecours de la preuve teftimoniale 
l’aîné le là Maifon , n’avoit point de 
commencement de preuve par écrit de 
fon état. Il avoir été valet de chambre 
de fon frere, comme le fils Safilly a été 
laquais de fa foeur: il rapportoit , ainlï 
que le fils Safilly. un Extrait Baptiftaîre 
déguifé, qui le qualifioit fils de Michel 
Divant Écuyer fleur du Delert , & d’An- 
ne Preval. Ce qu’il y a de plus fingu- 
lier , c'eft que,jufqu’au jour qu’il com- 
mença le Procès, il s’étoit toujours ap- 
pellé Divant du Defert. Safilly le fils 
n’a jamais porté le noms de Marin & de. 
la Coudraye,qui ont été fubftitués à ce- 
lui de ‘Safilly le fils dans fon Extrait- 
Baptiflaîre. 

La Demoifelle de Bonneval , dont l’é- 
tat étoit contefté par fa propre mere qui 
la défavoiioit, comme la Dame de Sa- 
filly défavouc fon fils, n’avoir point non 
plus de commencement de preuve par 
écrit. Toujours connue fous le nom 
de l’Epinay , elle avoit fervi dans diffe- 
rentes Mai fon s , & fon dernier état étoit 
celui de femme de chambre de la Dame 
de Champfleur: cependant, elle a été ad- 
mife à la preuve teftimoniale par une 
Sentence du Baillage du Mans; & cette 
Sentence a été confirmée par un Arrêt 
du Parlement du 1 6. Juillet 1716. 

, Un autre Arrêt du Parlement du 7. 
Septembre 1711. a admis François Ale- 
xandre à prouver par témoins , qu’il étoit 
fils de Jean Dulac Capé , Commififaire 
.. des 
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des Guerres. Il n’avoit point de com- 
mencement de preuve par écrit : & , ce 
qui pouvoit lui devenir funefte, il avoit 
débuté par une démarche extrêmement 
imprudente ; il rapportoit un Extrait- 
Baptiftaire qui fut déclare faux. 

Louife Toquelin, qui n’avoit, comme 
le fils Safîlly , qu’un Extrait -Baptiftaire 
déguifé , a été admife à la preuve tefti- 
moniale fans aucun commencement de 
preuve par écrit. L’Arrêt eft de l’an- 
née IJ1Z. 

Enfin , on n’a pas oublié l’Arrêt célé- 
bré de la Demoifelle de Choifeul: elle 
foûtenoit la même propofition, qu’en ma- 
tière d’état , la preuve teftimoniale eft 
admiffible fans commencement de preuve 
par écrit ; elle a réiifli. Peut-il après cela 
refter quelque doute fur la certitude de 
cette propofition ? 

Qu’oppofe-t’on pour la combattre? La 
preuve teftimoniale eft , dit- on, dange- 
xeufe , incertaine: l’admettre fans quel- 
que véhiculé qui l’autorife , c’eft ouvrir 
le champ libre à l’impofture. Il n’y aura 
rien de fûr dans la focieté: chacun fera 
ce qu’il voudra. 

Il y a longtems , que la peinture de ces 
inconvéniens a été faite pour la prémiere 
fois. C’eft un tableau fi ufé, qu’il ne 
lailfe plus voir que la toile: il n'eft pas 
au lïï facile de prouver par témoins une 
impofture , qu’il eft aifé de ravir à un 
enfant fon état; & fi la preuve teftimo- 
niale étoit inadmifiible en cette matière, 

coin- 
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combien d’enfans feroient facrifiés, & 
deviendroient les victimes de leurs pere? 
& meres ! Il n’y en a peut-etre que trop* 
qui, contre l’intérêt de la focieté, ianguif- 
font dans robfcurité où on les a con? 
damnés; foit parce qu’on a pris des me* 
fores bien étudiées pour leur dérober 
leur naiffance, foit parce que la mort le? 
a privés de témoins qui pou voient four 
faire rendre juftice. baudra-t’il encore 
laitier gémir ceux qui ont l’avantage d e* 
tre inftruits de leur état , & de pouvoir 
le prouver * de qui articulent des fait9 
fui vis , des faits cirçonftanciés , depuis le 
jour qu’ils font ncs , jufqu’à celui .de 
leur plainte ? 

Qu’oppofe - t’on encore de la RW* de 
nos Adverfaires ? L’Arrêt de la Coufon, 
qui efi de l’année 1691. Mais, quel fut 
le principe, qui détermina dans l’efpeçe 
de cet Arrêt à ne point adn) e N re le preu- 
ve testimoniale ? La Coulon fe préten- 
doit fille de Pierre d’ Avril , & d’Anne 
.Laval fa femme; elle avoit précifément 
articulé , qu’elle étoit née en iùyo; on 
produifit l’Lxtrait* Mortuaire de Pierre 
d’ Avril, qu’elle fe donnoit pour pere. Il 
étoit mort dès l’année 1646: ainli, la 
faulfeté de 'la filiation qu’elle demandoit 
à prouver par témoins étoit nettement 
con datée par une preuve écrite. Dans 
de pareilles cirçonftances ♦ il n’eft pas 
étonnant que la preuve teftimoniale lui 
ait été refufée. 

Mais , quand on.foppoferoic qu’en ma- 
tière 
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tîere détat, comme en matière de con- 
vention, la preuve teftimoniale ne peut 
point être admife fans un commence- 

P 3r e ' crit ; q^nd on eft». 
ceroit de 1 Ordonnance cette adoption 
fi>ien marquée qu’elle .fait de la preuve 
teltimoniale dans tous les cas fans diftinc- 
tion dans lefquels il n’a pas été au pou- 
voir de 1 homme d’avoir des A&e S P par 
écrit, ce qui fe rencontre fingulierement 
en matière d’état, où il eft évident que 
1 enfant defavoüé n’a pas été le maître 
daffarer fa naiffance par des preuves 
écrites ; la Caufe de la Dame de Safilly 
n en acquereroit pas pour cela le plus 
léger avantage. Le fils Safilly rapporte 
des cominen.cemens de preuve par écrit 
qui pourrons# même paffer pour des 
preuves fuffifantes de l’état qu Ç il récla- 
mé. C eft ce qu on va démontrer avec 

d°ù'fer. la PtéC ‘ foD d ° nt jl eft P°ffible 

frt.VlTK 0S T ire ’ qU 5 la Dame <*e Sa- 
, ’ ? Se en mcn,e tems des con- 

tradictions , des reconnoiflances.qui font 
ici d un grand fecours pour l’éclairciffe- 
E ' le vérité, & qui , expofées". 
Juges de Ghinon, rendoient la preuve tef- 
..montaie d’une néceffité indifpenfabîe 

■entre les contradiélions dont l'Inter- 
rogatoire eft rempli, on n'en rapportera 
que deux traits, que tout l’efptit dïmon- 
de ne peut concilier. 

On demande à la Dame de Safiily f ur 
1 article.! b, file fils Safilly, apres avoir 

été 
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foü Interrogatoire, elle a dit qu’elle n’a- 
voit pas connu le fils Safilly dans foti 
premier âge. C’eft elle qui l’avoit mi* 
chez la veuve Senard , puifqu’elle l’a 
repris des mains de Moreau , gendre de 
cette veuve: elle l’a donc toujours con- 
nu , & depuis le moment de fa naifîance, 
fans jamais l’avoir perdu de vue. 

Ecoutons-la dans beaucoup d’autres 
endroits de fon Interrogatoire : fi les re- 
connoiffances n’y font pa9 fi bien mar- 
quées , ce qu’elle y avoue , ce qu’elle y 
déclare , éleve du moins des doutes ; & 
des doutes , qui naiffent des réponfes fai- 
tes dans un Interrogatoire, préfentent 
des commencemens de preuve par écrit. 
Elle dit, que le jeune homme, qui recla- 
me fon état, eft un garçon pour qui elle 
a eu beaucoup de charité. 

Quand on lui demande fi elle peut dé- 
mentir la nature , & fe refufer à la ref- 
femblance qu’elle a pris plaifir de graver 
entr’elle & le fils Safilly, même air de 
vifage , mêmes traits , memes yeux , 
même ton de voix, elle n’ofe dénier la 
refiemblance , & elle la dénieroit envain. 
Elle fe contente de répondre féchement. 
que la nature ne lui infpire rien pour le 
fils Safilly : elle convient d’avoir été à 
Tours le reprendre des mains de Moreau, 
& l’avoir mis chez Louïfe Caqueville. 

Elle avoué, que, pour le retirer des 
mains de cette derniere , elle envoya 
chercher l’enfant par Jacques Michaut, 
Cocher des Sieur & Dame de Rufc , & 

Tome XVII. D qu’en 
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qu’en continuant fes premières charités à 
fon égard , elle le mit chei le Sieur de 
Rufé fon gendre. 

Elle dit ,que la perlonne„qui lui a re- 
mis de l'argent pour ce jeune homme ,eft 
décédée; qu’elle n’en peut pas dire le 
nom, parce que cela lui a été expreÆe- 
ment défendu , quand on lui a fait la 
confidence. 

Elle reconnoît avoir vû Safilly le fils 
une première fois à la grille du Couvent 
de Champigny en préfence de la Dame 
Dauphin Religieufe, l’avoir reçu par 
charité, & l’avoir babillé par le même 
principe, j 

Elle convient l’avoir vu une autre fois 
à la même grille, qu’il étoit accompag- 
né d’un garçon qui lui dit être le fi! 9 
d’un Bonnetier de Tours ; qu’elle eut 
pitié d’eux , & leur dit d’aller à l’auber- 
ge de Champigny , qu’elle feroit payer 
leurdépenfe; qu’étant informée que le 
Sieur de Marconay avoir eu quelque cha- 
rité pour ce jeune homme, elle lui don- 
na une lettre de recommandation , pour 
engager le Sieur de Marconay à conti- 
nuer d’être charitable. Elle a avoiié 
être venue à Paris en 1704, & y avoir 
amené avec elle la veuve Senard, par 
l’avis du Sieur Durant , Médecin de. 
Tours : elle donne pour prétexte de fon 
Voyage , qu’elle étoit malade; mais, elle 
ne dit pas le nom de la maladie : elle ne 
fe reffouvenoirplüs apparemment de l’hy- 
dropifie, ou plûtôt elle n’ofoit pas em- 

prun- 
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prunter une fi&ion qui a tant de fois 1èr- 
vi de voile à une grotTeflTe ; & elle n’y « 
eu recours, que quand elle a vûqueplu- 
fieurs témoins avoient dépofé, que, pour 
cacher fa groflefle en 1704, elle s’étoit 
dite hydropique. 

Elle répété la déclaration qu’elle t 
faite d’avoir pris foin du jeune homme, 
à la recommandation d’une perfonnë d« 
fes amis , & par charité : & c’eftlà 
qu’oubliant, que dans une première féan.~ 

Ce elle avoit répondu affirmativement 
n’avoir aucune connoilfance que Safilly 
le fils eut demeuré chez la veuve Senard, 
elle s’eft contredite & démentie, en a- 
vouant qu’elle l'avoir connu chez cette 
veuve; qu’il étoit âgé de 8 9. à 10. ans, 

& qu’il portoit le nom d’Alexandre. 

Mais , dans cet aveu là-même , il y entre 
du déguifement. Safilly le fils n’avoit 
que fix ans, lorfque la veuve Senard eft 
morte; c’eft un fait que jufiifie l’Extrait- 
IVlortuaire de cette veuve * : aînfi , la Da- Wi«** 
me de Safilly felaiflTe encore ici convain- {711, 
cre de 11e garder pas beaucoup de relped 
pour la vérité , ou du moins de ne l’a- 
vouër qu’à demi, quand elle donne 8. 

9. à to. ans au fils Safilly, dans le tems 
qu’elle convient l’avoir connu chez la 
veuve Senard 

Que l’on raffemble toutes ces contra- 
diétions & toutes ces reconnoifiTances, il 
n’eft perfonne qui ne foit perfuadé , qu’il 
y a-la beaucoup plus que de fimples 
commencemens de preuve par écrit. St 
D 2 les 
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le» reconnoiflànces. ne manifeftent pas 
tout- à- fait la meie, on peut dire que les 
contradi&ions la démafquent. Mais , il 
fuffit que les reconnoiffances offrent à la 
Juflice quelque chofe de miftérieux, pour 
que la porte foit ouverte à la preuve tes- 
timoniale. 

Ici il eft certain, que la Dame de Safil- 
ly eft venue à Paris en 1704, fous pré- 
texte qu’elle étoit attaquée d’une hydro- 
pifie: il eft certain , qu’elle y eft venue 
fa”.s amener avec elle aucuns de fes do- 
meftiques , & accompagnée feulement 
de la veuve Senard , q.u’elle a pris à 
Tours ; que cette veuve Senard tranf- 

Ê lamée à Paris, y a tenu fur les Fonds de 
aptême de !a Paroiffe de Saint Suplice 
le 9. Décembre 1704. un enfant bapti- 
fé comme fils de pere & mere qui n’ont 
jamais exifté , & nommé au baptême 
Toiiis- Alexandre. Il eft certain, que la 
Dame de Safilly a eu foin d’un enfant 
qu’elle appelloit Alexandre, qu’elle en a 
eu foin dès fa plus tendre enfance, qu'el- 
le payoit fes penfions, qu’elle l’a habil- 
lé , entretenu. 

Voilà , fi-non une poflèfïion , du moins 
«ne quafî- pofTeffion d’état, qui feule fuf- 
fit fuivant tous les Docteurs , pour prou- 
ver la filiation. ‘ïrattitu probatur filiatio. 
A la vue de toutes ces circonftances 
prouvées par écrit, on pourroit ne point 
héfîter, & reconnoître pour fils de la Da- 
me de Safilly l’enfant qu’elle a élevé : 
tuais li 011 réfifte encore , la reflburce de 

la. 
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la preuve teftimoniale devient indifpek- 
fablement néceffaire. 

Pouffons plus loin cette Réfléxion: la 
Dame de Safilly, qui a fent! de quel poids 
doit être dans cette affaire l’éducation 
qu’elle a donné à Safilly le fils , a vou- 
lu en cacher le principe , & affe&er fur 
cela un miftere. Ce n’eft , fi on l’en 
croit , qu’à la recommandation d’une 
perfonne de fes amis » qu’elle a porté Tes 
foins pour Safilly le fils jufqu’à l’aller 
chercher à Tours , & le reprendre des 
mains de Moreau. Preffée par le Juge 
de déclarer le nom de cette perfonne de 
fes amîs pour laquelle elle a étendu fi 
loin les droits de l’amitié, elle refufe de 
le dire : c’efl: un fecret, qu’elle ne doit 
pas révéler & elle prétend, que la Jufti- 
ce lui doit tenir compte de fa fidélité, 
& y applaudir. 

Mais, premièrement , dans ce langage, 
il eft bien facile de déméler une mere ' 
qui parle; décélée par fes aélions, elle, 
fe trahit encore par fes difeours. Y eut- 
il jamais en effet d’héroïne , qui voulût, 
dans la fituation où la Dame de Safilly 
fe trouve placée, garder un fecret? Les 
loix de l’amitié , la Religion , que les 
devoirs de la focieté preferivent à ce fu- 
jet , ont leurs bornes , & n’en feignent 
point à fe taire, quand fon propre inté- 
rêt exige qu’on parle. Un ami ine char- 
ge en confidence d’un enfant, je l’éleve 
& j’en prens foin : cet enfant, qui necon- 
üoîc que moi , prétend que je fuis fon 

D 3 - pere 
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pere,,& me traduit dans tous les tribu- 
naux. Dans une pareille conjon&urei 
il faut nécefTairement que le fecret m’é- 
chape: je dois la vérité à la Juliiçe, je 
me la dois à moi-même. Si je me réfu- 
gié dans un filence obftiné, j’autorifeles 
Juges & le Public à me regarder comme 
le pere de l’enfant. 

Voilà ce que la raifon di&e : & c’eft 
allez de voir la Dame de Safilly refufer 
de déclarer ce prétendu fecret dans le- 
quel elle s’enveloppe, pour être convain- 
cu, qu’elle eft la mere de Safilly le fils, 
& que c’eft à ce titre de mere qu’elle l’a 
élevé. 

En fécond lieu, veut -on que ce nefoit- 
là qu’une conje&ure? Cette conjeâure 
nailfante d’une circonftance prouvée par 
écrit , & d’une circonltance telle que 
celle-là , établit une double néceflité 
de recourir à la preuve teftimoniale. L’é- 
ducation donnée au fils Safilly l’exige 
par elle-même, & toute feule; il faut 
démêler le principe de cette éducation: 
mais . de plus ,1e refus que fait la Dame de 
Safilly , de déclarer de qui elle tient le 
filst Safilly , & qui lui a recommandé 
d’en avoir foin, demande qu’on éclair- 
cifle un point aufii important. Il eft du 
bon ordre, & de l’intérêt de la focieté , 
de connoître l’état de chaqne Citoyen ; 
& il ne doit point y avoir de fecret pour 
elle fur la naifiance des membres qui la 
compofent : nous naifions tous à elle 
comme à nos familles. * 

Si 
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Si l’Interrogatoire de la Dame de Sa- 
filly fournit, par les contradiâions oùell*. 
y eft tombée, & par les reconnoiflances 
qu’elle y a faites d’avoir élevé le fils Sa- 
filly , de premiers commencemens de 
preuve par écrit , combien ne s’en ren-. 
contre-t’il point d’autres dans l’aveu qu’el- 
le a laififé échaper d’avoir écrit à Moreau 
plufieurs lettres au fujet deSafilly le fils. 
Autant de lettres , autant de commence- 
inensde preuve. Il eft vrai, que ces let- 
tres ne paroiflent point. Moreau décla- 
re les avoir jettées au feu : mais, il eft 
confiant qu’elles ont éxtfté : & c’eft pré- 
cifément parce qu’elles n’éxiftent plus , 
que la preuve teftimoniale devient nécéf- 
faire. La Dame de Safilly convient 
d’ailleurs très pofitivement, que Safilly le 
fils eft le fujet de ces lettres.. Si le lan- 
gage n’en étoit pas clair , cela n’eft pas 
étrange: on vouloit les exprimer en ter- 
mes ambigus & énigmatiques. Qu’on 
les di&e , qu’on les recompofe avec tout 
l’art imaginable; que Safilly le fils, qui 
en doit faire le fujet , foit recommandé à 
Moreau comme un enfant dont la Da- 
me de Safilly vouloit bien prendre foin 
à la priere d’une , perfonne de fes amis 
qui lui avoit demandé le fecret, c’en eft 
alfez pour la preuve teftimoniale. Une 
préfomption forte , un foupçon frappant , 
tirés des expreftions d’une lettre, en voi- 
là autant qu’il en faut pour aller à la 
découverte fur les faits articulés par l’en- 
fant defayoüé : il n’eft point ifolé, vous 
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avez pris foin de fon fort , vous lui avez 
donné l’éducation ; vous avez écrit plu- ' 
fieurs fois à fon fujet à celui qui l’avoit 
en penfîon ; vous avez fait l’office de 
mere, en promettant de payer fes nourri- 
tures. Si elles ne dépofent pas tout-à- 
fait contre votre injultice , elles prépa-' 
rent à la preuve par témoins; &, quoique 
ces lettres ne foient pas repréfentées , 
dès que vous reconnoiffés que vous les 
avez écrites au fujet de l’enfant que vous 
défavoüés, & que vous y avez promis 
de payer fes penfions , il faut nécelfaîre- 
ment les fuppofer , & en les fuppofant, 
c’eft armer de commencemens de preu*= 
ves par écrit l’état que vous combattés. - 
Le Brevet d’apprentiffage, qui eft l’ou- 
vrage des Sieur & Dame de Rufé , con- 
court à la recherche de la vérité qui y 
eft manifeftement déguifée fur l’état de 
Safilly le fils: on l’avoit toujours nom- 
mé Alexandre, il y eft appellé Louïs. 
Ces deux noms font ceux de l’Extrait- 
Baptiftaire du 9. Décembre 1704. il eft 
dé ligné comme fils de défunt 
Archer, & fa femme , fes pere 

& mere. Ici, la fidion faute aux yeux. 
On imagine un pere , on lailfe donc à 
deviner la mere, & le pere imaginé eft 
tellement un être de raifon , que les 
Sieur & Dame de Rufé , qui font les 
Adeurs de la pièce, n’ont jamais pû 
juftifier qu’il y ait eu un homme appellé 
Archer, qui, ainfi que fa femme, fût mort 
en 1710. & eut lailfé un fils âgé de 1 y. 

ans. 
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ans. Cet âge de iy. ans, qu’ils donnent 
eux- mêmes au fils Safilly dans le Brevet 
d’apprentilfage , quadre parfaitement avec 
fon Extrait- Baptiftaire, & ne laifTe point 
à douter de la connoiflance particulière 
qu’ils ont toujours eu de fa naififance.. 
11 faut du moins avouer, qu’une confor- 
mité aufli finguliere exige toute feule 
qu’on approfondiffe. Enfin, ce qui dé-- 
termine, fuivant le Brevet , les Sieur & 
Dame de Rufé à fe charger penda.t qua- 
tre ans de l’entretien de Salilly le fils, 

& à lui payer 300. livres pour lui faire 
appr-endre le métier de Tailleur , c’eft 
l’amitié qu’il a méritée d’eux par les fer- 
vices qu’il leur a rendus, & dont il eft 
jufte qu’ils le récompenfent. Mais, Sa- 
filly le fils eft un enfant de iy. ans, qui 
ne demeuroit chei eux que depuis un ou 
deux ans : quels fervices peut -il leur 
avoir rendus en aufli péu de tems , & 
dequoi pouvoit-il avoir été capable dans 
un âge aufli foible?Il y a donc-là de l’art 
& du déguifement; car, l’amitié n’a pû 
être produite par les fervices , puifque 
les fervices font imaginaires. Le motif 
de cette amitié eft donc vifiblement caché 
fous un voile , par conféquent il faut 
l’éclaircir. ‘ 

Qu’on réfiéchiiïe un moment fur les 
differens reflorts , qui , fi l’on en croit 
la Dame de Safilly , & les Sieur & Dame . 
de Rufé, les ont fait agir. & s’interefler 
au fort du fils Safilly. Q’on réfléchifle 
fur le langage different qu’ils ont parlé,. 

D s on 
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on ne trouvera par-tout que pure inven- 
tion , & invention groffidrement tiflue 
chez la Dame de Safilly. C’eft la défé- 
rence pour une perfonne de fes amis , qui 
la porte à élever dès fes plus jeunes ans 
fous le nom d’Alexandre celui qui re- 
clame fon état : mais , cet ami , ou amie, 
car de la façon dont elle parle, il eft 
équivoque fi c’eft mâle ou femelle, lui 
a recommandé le fecret; elle fçait trop 
bien vivre, pour dire jamais qui eft Ale- 
xandre ; elle aime mieux courir le rif- 
que d’être déclarée fa mere. Chez les 
Sieur & Dame de Rufé, ce font des fer- 
vices qu’il n’étoit pas en état de pouvoir 
leur rendre, qui les ont engagé à lui faire 
apprendre un métier; mais, ils le con- 
noiffent, Louïs eft fon nom, & non pas 
Alexandre; fon pere fe nommoit Archer; 
pour fa mere, ils ne l’ont point connue. 
Mais , ils fçayent que le pere & la me- 
re étoient morts en 1720, & le petit Lou- 
is n’avoit que 1 y. ans , lors de l’époque 
du Brevet! Que de déguifemens, que 
de contradi&ions. Peut-on voir la Da- 
me de Safilly, & les Sieur & Dame de 
Rufé, fi peu d’accord entr’eux, fans être 
vivement frapés , qu'ils n’ont point eu la 
vérité pour guide dans les Aétes que Sa- 
filly le fils leur oppofe: & y eut-il ja- 
mais de Caufe où il fe foit préfenté plus 
de commencemens de preuve par écrit 
plus forts :* Le Brevet d’apprentiffage 
fuffiroit feul , pour conduire à la preuve 
îeftimoniale. C’eft un A£te par devant 
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Notaire , où le miftere éclate de plus 
d’une façon : & cet Aâe a des relations 
fi fingulieres avec l’Extrait - üaptiftaire, 
qu’il fembleroit même fupeiflu de recou- 
rir à la preuve par témoins. ; 

La reflemblance frappante, qui eft en- 
tre ce jeune homme & la Dame de Sa*- 
filly, & qu’elle n’a pas ofé défavouër 
dans l’Interrogatoire, otfre ici un nou- 
veau fecours : c’eft un commencement 
de preuve écrite, & gravée par les mains-, 
mêmes de la nature. Il elt vrai , que la 
nature eft infinie, incompréhenfïble , dans 
fes jeux : & , fans époufer ce que de fa- 
meux Peres de l’Eglife, & le Prince des 
Philofophes , ont écrit de la reflemblance, 
on ne croit point s’égarer , quand on dira 
avec le célébré Cujas, que la filiation 
probatur ex nfpefiu , qu’elle fe prouve par 
l’afpeâ de la perfonne. Un enfant des- 
avoüé, qui, comme le fils Safîlly, joint, 
à une infinité de preuves réfultantes 
d’Aéles par écrit , une reflemblance avec 
la mere qui le defavoüe, n’a plus qu’un 
pas à faire, & la preuve teftimoniale ne 
peut lui être refufée. .... . 

Enfin ,quel avantage infini le fils Sa- 
fiîly n’eft-il pas en droit de tirer de l’Ex-. 
trait Baptiftaire infcrit fur les Regiftres 
de Saint Sulpice fous la datte du 9. Dé- 
cembre 1704? Et n’eft-il pas plus palpa- 
ble que c’eft-là le lien? La datte revient 
parfaitement au tems auquel la Dame de 
Safilly place la guérifon miraculeufe de 
Ébn hydropifie. La Marraine eft cette 
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même femme établie à Tours , veuve 
d’an Chirurgien de cette Ville, que la 
Dame de Safilly convient avoir amenée 
feule avec elle à Paris pour la fervir dans 
fon hydropilie. Loüis- Alexandre font 
les noms donnés à l’enfant. Ce font 
aufli ceux que le fils Safilly a toujours 
portés ; Alexandre , pour la Dame Sa- 
filly; Louïs, pour les Sieur & Dame de 
Rufé. Marin de la Coudraye , voilà 
comme le pere eft nommé ; de la Riviè- 
re, c’eft le nom de la mere: tous noms 
qui ne font point étranges aux Sieur & 
Dame de Safilly. Le Sieur de Safilly 
étoit Capitaine de Vaifleau, il avoit un 
Fief qui s’appelloit la Coudraye , une 
Métairie qui s’appelloit la Riviere , & 
qui dépendoit de la terre de la Baudon- 
niere. 

Enfin, Pimpuiflance où fe trouve la 
Dame de Safilly de prouver , qu’il y a 
jamais eu un Capitaine de Cavalerie 
nommé Marin de la Coudraye, ce qu’el- 
le juftifieroit avec la plus grande facilité, 
fi ce n’étoit pas un perfonnage d’inven- 
tion, achevé la convi&ion , & entraîne 
les fuffrages. Il eft de certaines circoa- 
ftances à l’évidence defquelles il faut fe 
rendre aux yeux de la raifon. L’Extrait- 
Baptiltaire de 1704. eft prefqu’auflî clair 
que fi le fils Safilly étoit baptifé fans au- 
cun déguifement. Mais, voudra-t’on y 
laitier les nuages qui l’environnent, ne 
les croira -t’on pas tout- à -fait diffipés ? 
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L’éclairciflfement entier eft dû à la preu- 
ve teftimoniale. 

Cet Exjrait-JBaptiftaire, qui eft une 
grande piece dans la Caufe , a d’autant 
plus étonné la Dame de Safilly , & le 
Sieur & la Dame de Rufé , qu’ils ne 
s’imaginoient pas qu’on pût le découvrir. 
Vainement difent- ils, qu’ayant été décou- 
vert depuis la preuve, il ne peut point 
l’autorifer. 

Mauvais argument , vrai fophifme , qui 
n’eft propre qu’à faire connoître combien 
l’Extrait' Baptiftaire paroît redoutable à 
la Dame de Safilly. 

Premièrement , il y en avoit aftez , indé- 
pendemment de cette piece . pour admet- 
tre la preuve par témoins : c’eft une vé- 
rité, qu’on vient de démontrer. 

En fécond lieu , s’il étoit pofiible de 
s’imaginer , que, ceffant l’Extrait - Baptif- 
taire , la preuve n’auroit pas dû être or- 
donnée, il n’en réfulteroit point que la 
Sentence, qui a permis la preuve, dût 
être infirmée. Ce qui n’a point été pro- 
pofé en Caufe princioale peut l’étre en 
Caufe d’Appel , & autant pour foûtenir 
le Jugement des premiers Juges, s’il eft 
favorable , que pour appuyer les coups 
qu’on lui porte à la faveur d’un Appel. 

Ainfi , comme il faudroit fur le rapport 
de l’Extrait- Baptiftaire infirmer la Sen- 
tence de Chinon, fi elle n’avoit pas ad- 
mis la preuve , les fîmples lumières du 
bon-fens enfeignent , que Bayant ordon- 
née,. 
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née , on ne peut pas ne la point don- 

firmer. 

11 efttems de palier à la fécondé Partie, 
où l’on ne dira rien que d’eflentiel. 

Secondre Partie. 

Le Car3&ere propre des femi- preuves, 
qu’on appelle communément des com- 
mencemens de preuves par écrit, eft de 
fe convertir en preuves parfaites , pour 
peu que la preuve teftimoniale qu’elles 
«voient préparée vienne les aider : alors, 
tout fe rafifemble, & ne fait plus qu’un 
corps, ou une chaîne , que rien ne peut 
rompre, & la vérité reprend fes droits. 
Sur ce principe, éxaminons les faits & les 
preuves. 

Me. Pommier rapporte tout l’enchaî- 
nement des faits ,à commencer depuis la 
grofleffe de la Dame de Safilly qui eft le 
premier anneau de cette chaîne: il n’en 
obmet aucun, & puis il dit: 

Tels font dans leur fimplicité les faits 
depuis 1704. jufqu’au moment que le 
fils Safilly fut rendu par Moreau à la 
Dame de Safilly. Voyons les preuves 
du Défenfeur de Safilly fils: il dît qu’une 

f artie de ces faits a été avoüée par la 
)ame de Safilly dans fon Interrogatoire. 
L’Extrait- Baptiftaire du 9. Décembre 
1704. vient encore au fecours; fon épo- 
que , les noms qui y font infcrîts , la veu- 
ve Senard Marraine, font autant de lu- 

■ mieres 
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mieres , qui chafïent la fiâion , comme le 
jour chafle la nuit. 

Il prétend démontrer enfuite, par les 
dépofitiuns du Prieur de Chinon appellé 
Fachu de Contes, de René Moreau gen- 
dre de la veuve Senard, de Louïfe Se- 
nard femme de Moreau , que ces trois 
dépofitions conftatent la grofïefTe de la 
Damede Safilly ; qu’elles établirent ,que 
l’enfant baptifé à Saint Sulpice le 9. Dé- 
cembre 1704, & tenu fur les Fonds par 
la veuve Senard & un Cocher, eft l’en- 
fant dont la Dame de Safilly eft accou- 
chée. 

Les autres faits , qui ont fuivi le tems 
dans lequel la Dame de Safilly reprit , 
comme elle le dit elle-même, l’enfant 
des mains de Moreau , confiftent dans 
les foins qu’elle a eu de lui , dans les 
dépenfes qu’elle a faites à fon fujet,dans 
ces épanchemens de cœur qu’elle n’a pft 
refufer à la nature. On fe fouvient fin- 
gulièrement de cette converfation vive 
& touchante que le fils Safilly a eue avec 
elle à la grille du Monaftere de Cham* 
pigny peu de tems après qu’il fut inftruit 
de fon état. Quelles font les preuves de 
ces faits? L’Interrogatoire de la Dame 
de Safilly, où elle avoue, dans plufieurs 
articles, avoir nourri, habillé, entretenu, 
ce jeune homme le jour qu’il y vint ac- 
compagné de Defchamps. Refte-t’il 
quelque chofe à defirer ? Ecoutons le 
cinquième témoin de l’Enquête de 

Tours, 
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Tours , & le troifiéme témoin de l’En- 
quête de Chinon. 

Le Défenfeur rapporte la dépofition 
avec toutes les circonftances qui font le 
tiflu du fait qu’il a déjà raconté. 

L’aveu qüe fit la Dame de Safilly de 
fa maternité, lorfqu’elle füt N prelfée par 
fon fils, & les larmes qu’elle répandit. 

Le fécond témoin eft Defchamps , cet 
homme que la Dame de Safilly défigne 
comme le compagnon du demandeur. 

On voit encore dans cette dépofition 
l’aveu que fit la Dame de Safilly de fa 
qualité demere, lorfqu’elle croyoit n’ê- 
tre pas écoutée par ce témoin. 

Ce témoin rapporte les reproches que 
le fils Safilly fit à fa mere, la maniéré 
dont elle fe juftifia, l’attention qu’elle 
eut elle-même d’aller chercher quelques 
rafraichiffemens pour fon fils; la furprife 
qu’elle marqua, quand, revenue au Par- 
loir, elle apperçut lui témoin; le billet 
qu’elle écrivit à l’aubergifte, billet qui 
exifte; la Lettre qu’elle donna le lende-. 
main matin au fils Safilly pour le Sieur 
de Marçonay ; tout y eil détaillé dans 
la plus grande fimplicité : & ce qui rend 
la dépofition de ce témoin plus recoin-, 
mandable, c’eft que la Dame de Safilly 
convient dans fon Interrogatoire de la 
plûpart des circonfiances qu’il déclare. 

Enfin , une autre preuve , & qui eft per- 
fonnelle aux Sieur & Dame de Rufé , 
c’eft le Brevet d’apprentiffage de 1720, 
fur lequel on a fait des Obfervations, 

qu’on 
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•qu’on ne répétera point , mais qui font 
iï convaincantes , qu’à moins de fe re« 
fufer à la lumière, ce Brevet, à travers 
le déguifement qui y eft affeété , décou- 
vre toute la connoiiTance que les Sieur 
& Dame de Rufé ont eu de la naiifance 
du fils Safilly, & dépofe contre leur in- 
juftice. _ • 

On tient préfentement la chaîne, qui 
lie toutes les preuves de l’état que recla- 
me le fils Safilly. Rien n’eft capable 
de la rompre. L’Extrait- Baptiilaire n’eft 
plus une énigme. Ce fecret ,que la Dame 
de Safilly veut obftinément garder, n’eft 
plus un fecret pour la Juftice: il n’eft 
plus poflible de méconnoître la groiTeiTe 
dans l’hydropifie, la mere dans les foins 
qu’elle a pris de l’enfant, la fœur dans 
le Brevet d’apprentiifage du rrere ; & il 
n’y eut jamais de fils defavoüé, qui fe 
foit préfenté fi bien armé contre le 
defaveu. 

Examinons en peu de mots la Critique 
que la Dame de Safilly a faite des En- 
quêtes- C’eft ce qui refte à difcuter, 
pour terminer la Défenfe de Safilly le 
fils. 

La Dame de Safilly, qui fent toute 
l’importance des Enquêtes , & combien 
elles font concluantes , s’eft d’abord ré- 
fugiée dans des moyens de forme : c’eft 
d’ordinaire l’aiile & la relfource des 
Caufes defefpérées. Elle prétend, qu’il y 
a dans les Enquêtes des nullités j elle fe 
fonde fur l’Ordonnance: elle les divife 
- . Tome XVII. ‘ E en 
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en nullités générales , & en nullités par- 
ticulières. 

; Je rapporterai après Mc. Pommier tout 
le détail de ces nullités , pàrcequ’ elles 
opèrent la Décifîon d’un Procès , & que 
mon but eft d’inftruire mon Dedeur. On 
n’ignore pas, que e’eft par ces nullités 
qu’on commence à faire le Procès à une 
procédure, criminelle, avant que de le 
faire à Taccufé ; même en matière Civi- 
le op fait le Procès à la procédure, avant 
que de juger la queftion de droit. Audi 
toute la fcience des habiles plaideurs eft 
d’éplucher les procédures , & de les me- 
furer au niveau de l’Ordonnance. Par 
cette voye , plus d’un criminel s’eft tiré 
d’intrigue : & c’eft ce qui fait décider au. 
Palais , que la forme emporte le tonds. 

Me, Pommier dit que la Dame de Sa** 
fîlly oppofc, contre l’Enquête de Chinonï 
pour première nullité générale , que 
l’Ordonnance du Juge, en vertu de la- 
quelle elle a été affignée pour voir jurer 
les témoins, ne portoit point nommé* 
ment de permiffion de l’affigner. 

Mais, premièrement, elle convient > 
qu’elle a été exadement affignée à cha- 
cun des jours de prétation de ferment 
des témoins ; & que le jour & l’heure 
lui ont été indiqués dans toutes les affi- 
gnations qui lui ont été données. Voilà 
ce qu’éxige feulement l’Ordonnance de 
1667, qui renouvelle en cela la difpofl- 
tion des anciennes L*oîx. 

En fécond lieu, il eft rrai que cette 

Or- 
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Ordonnance profcrit les cqmmifiions qui 
fe prenoient au Greffe pour procéder à 
la confection des Enquêtes & à l’audi- 
tion des témoins , & qu’elle fe contente 
d’une Ample Ordonnance du Juge.. Mais 
elle ne dit pas , que l’Ordonnance du Ju- 
ge contiendra nommément la permifiion 
d’afligner la Partie; & l’on fçait, qu’en 
matière de nullités, il faut les établir fur 
des difpofitions expreffes , & qu’on ne 
peut rien fuppléer. 

La fécondé nullité générale que la 
Dame de Salïlly objeCte conlilte en ce 
que l’on n’a point fait affigner pour la 
prétation du ferment des témoins par un 
exploit figuré comme un ajournement , 
mais par un fimple A6te lignifié de Pro- 
cureur à Procureur. 

Cela ne s’eft jamais autrement pratiqué, 
quand l’Enquête fe fait dans la Juridic- 
tion où 1* Affaire eft pendante: & l’Or- 
donnance le prefcrit ainli dans l’article 
VII. où elle dit , que les Parties feront 
ajjigne'es au domicile de leur Procureur. 

C’eft aufii ce qui a été éxécuté pai- 
faitement à Chinon : toutes les aliéna- 
tions .ont été données au domicile du 
Procureur de la Dame de Salïlly par 
Thuillier de la Jurifdi&ion; & de la ma- 
niéré dont elles fe donnent dans tous les 
tribunaux du Royaume, c’eft la même. 

La Dame de Salïlly fait confifter les 
nullités générales qu’elle propofe contre 
l’Enquête de Tours, premièrement en 
ce qu’il ne lui a pas été donné copie de 

E a la 
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la commifiion rogatoire , ni de l’Ordon- 
nance du Lieutenant Général de Tours 
portant acceptation de la commifiion & 
permiffion d’aliigner; fecondement en ce 
que l’Ordonnance de ce Juge n’indique 
, point ni le jour ni l’heure. 

; L’illufion de ces deux nullités part du 
même principe ; on fuppofe dans la loi 
ce qui n’y eft point: d’un côté, il n’y a 
dans l’Ordonnance de 1667. aucun arti- 
cle, qui établifle la néceffité de donner 
copie à la Partie des commiflions roga- 
toires , ni des Ordonnances préparatoires 
que rendent les Juges en matières d’En- 
quêtes. Tout cela s’énonce dans le Pro- 
cès verbal d’Enquêtes, qui ne fe lignifie 
qu’après l’Enquête faite. 

D’un autre côté, on voit bien dans 
l’Ordonnance de 1667. une difpofitioit 
qui prefcrit de marquer le jour & l’heu- 
re pour comparoir dans les alîïgnations 
qu’on donnera aux témoins & aux Par- 
ties; & cela a été exécuté de la part du 
fils Safîlly:, mais, il n’y a point de difpo - 
lition qui exige la même chofe dans les 
Ordonnances du Juge. Ainfi, les deux 
nullités prooofées par la Dame de J 5 alîl- 
)y font des chimères. 

La nullité générale qu’elle oppofe 
contre l’Enquête de Paris , c’eft que 
cette Enquête n’a été commencée qu’a- 
prcs l’expiration du délai de deux mois 
portés par la Sentence de Chinon , & 
voici comment elle calcule: la Senten- 
ce de Chinon a, dit- elle, ctd lignifiée le 
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iy. Janvier ; ainfi , les deux mois expi- 
roient le 2y. Mars , & c’eft le 28. feule- 
ment que l’Enquête de Paris a été com- 
mencée : donc, elle a été commencée 
hors le délai. 

La Dame de Safîlly ne prend pas gar- 
de, en faifant fon calcul , qu’entre le mois 
de Janvier & Mars eft celui de Février 
qui n’a que 28. jours. Quand on don- 
ne par un jugement un délai de deux 
mois pour faire une Enquête , ce délai 
s’interprête toujours favorablement , & 
il s’entend de deux mois pleins. Si la 
Sentence de Chinon avoit été lignifiée 
le 25”. Juillet, de que l’Enquête de Paris 
eut commencé le 25-. Septembre, il eft 
confiant qu’elle ne ferait pas hors du 
délai de deux mois. Cependant, il n’y a 
pas plus de jours- depuis le 25-. Janvier 
jufqu’au 28. Mars , que depuis le 25-. 
Juillet jufqu’au 2y. Septembre, le nom- 
bre en eft égal: par confequent, une En- 
quête qui ne feroit pas hors du délai dans 
un cas , doit y être dans un autre cas 
tout pareil, où le même nombre de jours 
utiles fe rencontre. 

Les nullités particulières , & qui ne 
frappent que fur quelques dépolirions, 
ne font pas plus heureufement trouvées • 
que les nullités générales. J’ai été , dit 
la Dame de Safilly , aflignée à mou do- 
micile pour la prétation du ferment de 
Moreau , de fa femme , & de Defchamps : 
c’eft-là une nullité. L’Ordonnance veut 
que les affignatioos foieiu données au 
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domicile du Procureur de la Partie : de 
plus , dans les affignations qu’ôn m’adon- 
nées pour la prétation de ferment de ces 
mêmes témoins qui dépofent fi claire- 
ment , on m’a indiqué dix heures du ma- 
tin, & ils ont prété ferment à deux heu- 
res de relevée ; autre nullité , qui ne 
permet pas qu’on écoute leurs dépofi- 
tions. 

A cela les Réponfes font promptes. 
Premièrement , quaqd l’Ordonnance 
prefcrit de donner les affignations au do- 
micile du Procureur de la Partie, elle 
fuppofe que l’Enquête fe fait dans le 
tribunal où le Procès eft pendant ; & 
comme la Partie contre laquelle l’En- 
quête s’y fait y a un Procureur confti- 
tué , c’eft la raifon pour laquelle l’Or- 
donnance veut que les affignations pour 
voir jurer les témoins fe donnent au do- 
micile du Procureur. Mais , lorfque l’En- 
quête fe fait devant un autre Juge que 
celui qui eft fai fi de l’affaire, & qu’il ne 
plaît point à la Partie de conftituer un 
Procureur dans la Jurifdi&ion de ce Ju- 
ge qui eft délégué, les affignations peu- 
vent fe donner au domicile de la Partie. 
Elles y font même plus régulièrement 
. données qu’au domicile du Procureur 
conftitué dans le tribunal failî de la con- 
te ftation qui n’a point de cara&ere pour 
aflïfter fa Partie dans une autre Jurif- 
diétion que la fienne : c’eft ce qu’é- 
tabliffent les Commentateurs de l’Or- 
donnance , de ce qu’enfeignent d’ail- 
leurs 
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leurs les premières notions de la pro- 
cédure. 

En fécond lieu, ileftvrai, que pour 
les affignations pour afiifter à la prétation 
du ferment.de Moreau , de fa femme, 
& de Deüphamps ,indiquoient à la Dame 
de Safilly l’heure de 10. heures du ma* 
tin ; & il eft encore vrai , que ces trois 
témoins ont prête ferment à deux heu- 
res de relevée. Mais, ce que ne dit point 
la Dame de Safilly , c’eft que n’ayànt 

E oint jugé à propos de comparoir à dix 
eures du matin, le Lieutenant-Général 
de Tours a donné défaut, & a continué 
l’affignation à deux heures de relevée du 
même jour. Tout le monde fçait, que 
ce qui fe fait par continuation d’affigna- 
tion , même par défaut , ne fe lignifie 
point : c’eft la faute de la Partie de n’ê- 
tre point venue à l’heure qui lui étoit 
indiquée ; elle auroit appris la continua- 
tion du Procès verbal ordonnée par le 
Juge , & il auroit dépendu d’elle d’ê- 
tre préfente à la prétation de fer- 
ment. 

Il faut donc écarter toutes les nul- 
lités, foit générales , foit particulières, 
que la Dame de Safilly a imaginées , 
parce qu’elle a’avoit rien de mieux à 
dire. 

Voyons cjg qu’elle objede au fonds 
contre les profitions. 

Elle prodigue aux témoins des injures 
st pleines mains , elle ne les trouve point 
d’un état affet relevé, ce font, dit-elle,. 

E 4 tous 
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tous gens du commun. Il falloit appel- 
ler en témoignage des gens de condition, 
& fingulierement le Sieur de Marconay. 
Elle ajoûte, que les principaux témoins, 
tels que Moreau & fa femme, font dé- 
mentis par d’autres ; que ce qu’ils dé- 
pofent ne fait point une preuve con- 
cluante , pareequ’ils ne parlent que fur 
des oüis-dires de la veuve Senard ; & 
que d’ailleurs ils fe contredifent eux- 
mêmes. Voilà quel eft le plan de la 
Cenfure. 

Un mot va diffiper tonte cette vaine 
Critique. S’échaper en inventives contre 
des témoins, c’elt faire entendre, qu’on 
fe font accablé par leur témoignage. 
Dans une Affaire telle que celle-ci , fe fai» 
re un moyen de ce qu’on ne voit point 
au nombre des témoins des perfonnes du 
haut étage de la Province, c’eft fe jouer 
de la raifon. Et pour qui la Dame de 
Safilly a-t’elle eu recours à la fiCtion 
d’une hydropifîe , à qui a-t’elle voulu 
cacher la naiftance & l’état du fils Sa- 
filly ? C’eft finguliérement à la Noblef- 
fe de fon pays , qui ne fçait rien du 
miftere que par de fimples conjectures. 
Mais , ce qu’elle a voulu tenir fecret pour 
les Gentilshommes fes voifins, il a fallu 
qu’elle le confiât à des perfonnes du 
dernier rang, par le befoiqî^qu’elle a eu 
d’eux. Ce font- là des témoins nécef- 
faires. ^ ? 

Le Sieur de Marconay pouvoit , il 
cft vrai , être ici d’un grand fecours: il 

eft 



VAINEMENT RÉCLAMÉE. 73' 

eft inftruit de tout , c’elt lui qui a ac- 
compagne la Dame de Safi'ly a Paris, 
il a avancé pour elle ju'qu’à la mort du 
Sieur de Safilly fon mari les penfions du 
fils Safilly , mais il n’a pas voulu dépo- 
fer. Affigné une première fois , réafii- 
gné une fécondé , il ne s’dt point pré- 
fente. Sa complaifance pour la Dame 
de Safilly l’a emporté chez lui fur le 
tribut qu’il devoit à la vérité; mais, fon 
filencc parle même, pour le fils Safilly. 
S’il avoit été afligné par un impofteur 
pour dépofer , il auroit bientôt accouru 
dès la première afîignation. Incapab'e 
de dire le contraire de ce qu’il fçait, il 
a mieux aimé ne point paroître, & faire 
le fourd. Et pourquoi la Dame de Sa- 
filly. qui fe fait un triomphe du filence 
du Sieur de Marcouay, ne l’a t’elle point 
fait entendre ? Elle avoit la liberté de 
faire des Enquêtes de fa part: elle pou- 
voit appeller en témoignage, non feule- 
ment le Sieur de Marconay, mais toute 
la Noblelfe de fon pays. Par quel mo- 
tif n’a t’elle point fait d’Enquétes ? Qu’el- 
le l’avoiie de bonne foi: elle a craint, que 
les meilleurs amis, s’ils étoient afîigncs 
par elle pour dépofer, ne fiffent des Ré- 
fiéxions fur le ferment qu’il auroit fallu 
qu’ils prétaffent. 

Mais, dit-on, les principaux témoins 
font démentis par d’autres. Anne Gof- 
fet, qui fervoit la Dame de Safilly, & 
qui elt le treiziéme témoin de l’Enquête 
de Ghinon , déclare qu’elle a vû en 1 704. 

E y des 
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des marques exclufives v de grofleffe. 
Charles Baudoin, douzième témoin de la 
même Enquête, déclare , que la Dame de 
Safilly deviDt enflée , & fe plaignit d’ê- 
tre malade d’hydropifie; & que, pendant 
qu’elle étoit à Paris , elle écrivit à fou 
mari qu’elle avoit trouvé un Abbé qui 
avoit des remedes excellens pour fa ma- 
ladie. La veuve Darfy, qui eft le troi- 
fiéme témoin de l’Enquête de Paris, & 
qu’on dit avoir porté l’enfant à Saint 
Sulpice, déclare, qu’étant venue voir la 
Dame de Safilly en 1704. à l’Hôtel de 
Cahors , elle n’a point eu counoififance 
quelle maladie ou incommodité pouvoit 
avoir cette Dame ; & elle dépofe, que 
quelque tems après un Maître d’HÔtel 
de M. le Duc de Richelieu lui ayant dit, 
que pendant qu’on marioit à Saint Sul- 
pice Perfie domeftique du même Sei- 
gneur , on y baptifoit l’enfant de la Da- 
me de Safilly, elle lui répondit, qu’il 
étoit un médifant. Voilà, ajoûte t'on, 
des témoins, qui écartent jufqu’au foup- 
çon de la grolfeffe , & donnent le dé- 
menti à tous les autres. 

Eft-ce férieufement , qu’on propofeles 
dépofitions de ces témoins comme con- 
tradiâoires avec les autres ? Anne Gof- 
fet dit, il eft vrai, avoir vû dans le lin- 
ge de fa MaîtrefiTe des lignes exciufifs de 
grofTe/Te; mais, la Dame de Safilly étant 
grolfe peut avoir eu ces lignes au com- 
mencement de fa grolfelfe. D’ailleurs, 
elle n’a pas été groiTe pcndaot toute l’an- 
née 
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née 1704. La Dame de Safilly n’auroit- 
elle pas pû lui impofer en mettant de 
faux lignes à la place des véritables? Et 
la Goiïet ne déclare-t’elle pas, qu’elle 
fut furprife de ce que la Dame de Safilly 
partit poilr Paris afin de fe faire guérir 
d’une enflure , qu’elle ne s’étoit point 
apperçuc qu’elle fût malade? 

Charles Baudoin ne dit autre chofe 
linon que la Dame de Safilly devint en- 
flée , & fe plaignit d’une hydropifie: en 
cela, il ne dément point les autres té- 
moins, qui difent que ce fut-là le voile 
dont la Dame de Safilly couvrit fa grof- 
feflfe , & le prétexte du voyage de Paris , 
pour y faire fes couches. 

La veuve Darfy en dit afifez , pour faire 
entendre ce que fes égards pour la Dame 
de Safilly l’empêchent de déclarer hau- 
tement. Elle dépofe n’avoir point con- 
nu la maladie de la Dame de Safilly 
dans les vifites qu’elle lui rendit. Voilà 
le langage d’une femme qui craint au- 
tant de prononcer le nom d’hydropifi* 
que celui de grofleflTe. Le Maître d’Hô- 
tel de feu M. le Duc de Richelieu lui 
dit , que , dans le même tems qu’on 
marioit Perfie à Saint Sulpice , on y 
baptifoit l’enfant de la Dame de Safîl- 
ly. Elle lui dit : Fous êtes un médi - 
fant , vous ne devez pas parler comme 
cela d'une per Jeune de qui vous tenés votre 
b en. Le fens de cette réponfe n’eft pas 
équivoque: elle approche bien d’un aveu. 
C’eft une leçon que fait ce témoin à ce 

Maître 
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Maître d’Hôtel, qui lui enfeigne, qu’à 
moins d’être certain , il ne doit pas ré- 
véler des vérités defavantageufes à fa 
bienfaitrice. C’efl: donc bien vaine- 
ment, que la Dame de Salilly cherche 
dans les Dépofitions de quelques témoins 
dequoi fe défendre du témoignage de 
tous les autres : jufqu’à celles qu’elle 
adopte, i! n’y en a pas une, qui ne con- 
tribue à l’éclairciffement de l’intrigue 
qu'elle a voulu cacher. 

Le Prieur de Chinon , dit elle , ne 
parle qu’après des conjetures libertines. 
Moreau & fa femme ne dépofent que 
de ce qu’ils ont entendu dire à la veuve 
Senard : & Defchamps dans fa dépofi - . 
tion force la vraisemblance. 

Mauvais contredits. Le Prieur de 
Chinon déclare ce qu’il fçait : il expli- 
que des circonftances , dont il a été le 
témoin. Il a vû la Dame de Saiilly 
grolTe; à l’Hôtel de Cahots. Il étoit 
avec elle, quand la veuve Senard, qui 
’étoit fortie pour chercher une Chambre 
propre au miftere , revint & annonça 
qu’elle en avoit louée une au Carefour 
de Saint Benoît. Cette veuve, qui fça- 
voit qu’il étoit inftruit , ne fit point de 
façon de dire devant lui , que le tems des 
couches approchoit , & que déjà il pa- 
roifioit certains lignes. 11 a vû la Dame 
de Safilly dans le lieu choifî par la veu- 
ve Senard. Sont -ce -là de fimples eon- 
jedures? 

_ Moreau & fa femme dépofent affirma- 
tive» 
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tîvement, qu’ils ont fçu que la Dame de 
Safilly étoit grofiTe, & que la veuve Se- 
nard ne l’accompagnoit à Paris, que pour 
la fervir, dans fes couches. Ils ont vû 
Safilly le fils dans la maifon de leur rne- 
rei Elle leur a déclaré en mourant, qu’il 
étoit le fi s de la Dame de Safilly : & ils 
ont d’autant- moins pû en douter, que 
c’eft la Dame de Safilly qui les a payés, 
& qui a repris Safilly le fils de leurs 
mains. Sont-ce-là de fimples oüis-dires, 
& peut-on appeller de ce nom la décla- 
ration que leur a fait la veuve Senard 
mourante ? Toutes les relations, quel» 
Dame de Safilly a eues avec eux, les 
lettres qu’elle avoüe leur avoir écrites, 
les payernens qu’elle avoüe 'leur avoir 
faits , font autant de témoignages allu- 
rés de la fincérité de cette déclara- 
tion..; ; Y Y. ■ .... Y '. Y 

Defchamps a entendu une converla- 
tion libre entre la Dame de Safilly & 
fon fils. Il en rapporte des circonftan- 
ces qui n’ont rien que de naturel. La 
Dame de Safilly convient de la plus 
grande partie des circonftances dans fon 
Interrogatoire ; & les aveus qu’elle y 
fait fuffifent pour accréditer la dcpofition 
dans fon intégrité. Mais, dit-on. Mo- 
reau & fa femme parlent d’abord com- 
me étant inlïruits dès 1704. de la grof 
fefife de la Dame de Safilly; & dans la 
fuite ils difent, qu’ils ne l’ont fçuë que 
par la déclaration de la veuve Senard 
leur mere en 1711. Voilà une contradic- 
tion. 
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tion. De plus , la femme de Moreau dépo- 
fe, que la Dame de Üafilly étoit grofle 
de fix mois à la Saint Jean 1704. Cela 
ne fe concilie point avec l’accouchement 
qu’on fixe au huit Décembre. Cette 
même femme Moreau place au premier 
Janvier 170^ le retour de la Dame de 
Safilly à Tours. Tout cela ne quadre 
point encore avec l’époque de l’accou- 
chement qu’on fixe au 8. Décembre. La 
fille de la veuve Aubin , qui eft le dixié- 
me témoin de l’Enquête de Tours, dé- 
clare, que le fils Safilly étoit chez fa nie- 
re à l’âge de deux ans. Enfin . Louis 
Margot, troifîéme témoin de l’Enquête 
de Chinon , dit que le Baptême , qu’il a vû 
faire à Saint Sulpice en préfence de la 
véuve Darfi , avoit été fait le foir pen- 
dant les fiançailles de Perfie ; & cette 
circonftance ne convient point à l’Ex* 
trait- Baptiftaire du neuf Décembre 1704. 
qui eft du jour du mariage, & non du 
jour des fiançailles de Perfie. 

Dans toute cette tirade, on releve des 
minuties , on imagine des contradi&ions 
qui difparoiflent aufîî-tôt qu’on ne vou- 
dra point confondre les objets. 

Moreau & fa femme dépofent , qu’ils 
fçavoîent la groffeffe dès 1704. & ils ne 
fe démentent point fur ce fait comme la 
Dame de Safilly le fuppofe. Il eft vrai 
• qu’ils ajoûtent dans leurs dépofîtions , 
que voyant leur mere mourante en 1711. 
ils la prièrent de leur déclarer quel étoit 
donc l’enfant dont elle prenoit foin. 

Mais , 
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Mais», Cette circonftance ne contrarie eu 
rien le premier fait, La connoiffance 
qu’ils avoient de la groflefle & de l’ac- 
couchement de la Dame de Safilly ne les 
inftruifoit pas néceifairement que l’enfant 
dont; elle étoit accouchée en 1704. fût 
celui qui depuis quelques années étoit 
avec leur mere. Ils s’en doutoient bien, 
ainfi qu’ils le font entendre eux - mêmes. 
Mais, comme il s’agiffoit pour eux de 
s’en charger, ils ont voulu être aflurés 
de fon état par une déclaration precife. 

La femme de Moreau parle d’un voyage 
que la Dame de Safilly fit à Tours vers 
l’an 1704. chez le Sieur Durand Méde- 
cin: elle parle enfuite des mefures prifes 
avec fa mere , quand il fut queftion de 
faire le.voyage.de Paris; & c’eft à cette 
occafion , qu’elle dit que fon mari & elle 
s’apperçurent que la Dame de Safilly é- 
toitgrofle de fix mois environ; tout ce- 
la fe concilie encore. La Dame de Sa- 
filly peut avoir fait un premier voyage à 
Tours, vers la faint Jean pour confulter 
fon Mcdecin , qui lui aura dit denepoint 
partir pour Paris, que dans le tems que 
fa grofïefTe n’auroit pû fe cacher. D’ail- 
leurs, quand un témoin , qui dépofe de 
faits qui fe font paffés il y a vingt -huit 
ans , fe feroit trompé fur une date , & 
auroit placé à la fàint Jean une circonf- 
tance qui eft du mois de Septembre , 
c’eft la plus petite erreur du monde : & 
cette erreur donne du relief aux Enquê- 
tes; car , elle prouve qu’il n’y a rien d’é- 

tudié 
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tudié dans les dépolirions des témoins, 
& qu’elles n’ont point été concertées. 

Le retour de la Dame de Safilly , que 
la femme de Moreau place au premier Jan- 
vier 1705-, s’accorde parfaitement avec le 
8 . Décembre précédent. L’interva. le eft 
de plus de trois lèmaiues ; & mille exem- 
ples nous apprennent , qu’il n’en faut pas 
tant pour rétablir une femme, & la met- 
tre en état de foûtenir un voyage. 

La fille de la veuve Aubin dépofe, que 
fa mere a eu le fils Safilly en nourrice 
jufqu’à l’âge de cinq ans; mais, il ne 
faut pas être furpris fi elle fe trompe: 
elle n’avoit elle -même que fept à huit 
ans , quand elle a vû dans la maifon de fa 
mere le fils Safilly ; ainfi . fon extrême 
jeunefTe a pû facilement lui faire oublier 
combien il y avoit demeuré 

Enfin , il eft vrai que Louïs Margot 
parle du Baptême comme l’ayant vû fai- 
re le foir , tandis qu’on fiançoit Perfie 
fon camarade. Mais, il dépole-là d’une 
circonftance de 2.8. ans: & il n’eft pas 
étonnant, qu’il fe foit mépris en plaçant 
au moment des fiançailles, ce qu’il avoit 
vû au moment de la célébration du Ma- 
riage de Perfie, dont il a figné l’Aâre 
comme témoin. 

Que refte-t’il donc de toutes les Criti- 
ques de la Dame de Safilly, que de vains 
difcours,qui manifeftent la foiblefife & le 
vuide de fa Caufe ? Preflce de toutes 
parts, & accablée fous le poids des preu- 
ves , elle tâche de les détacher les unes 

des 
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des autres, mais elle ne réüfiit pas mieux 
dans le combat fingulier qu’elle leur li- 
vre : chaque preuve fe défend par elle- 
même; &, quand elles font réiinies, el- 
les vont au-delà de ce qu’on peut efpe- 
rer dans une Affaire de la nature de celle- 
ci. Les ombres fe diflipent , la vérité 
éclate , elle brille également partout, 
rien ne l’obfcurcit plus, il eft tems qu’el- 
le triomphe, & que les malheurs du fils 
Safilly finiffent. Condamné à l’obfcurité 
avant qu’il vit le jour, il eft depuis 30. 
ans privé de fon état. Parvenu à un âge 
qui a beaucoup avancé fa courfe , il n’a 
point vécu , pour ainfi dire. L’injuftice 
de fa mere lui a ravi fes plus beaux jours. 
Qui pourra le confoler de la perte irré- 
parable qu’il en a faite ? C’eft l’Arrêt 
qu’il attend avec confiance de la Cour. 
Elle lui rendra fon nom, fanaiflance, 
fon honneur. Voilà les biens précieux 
qui le flattent , & qu’il met beaucoup 
au-deftiis de la fortune. Il n’a point à 
craindre ces événemens finîftres , dont 
on l’a menacé avec ce ton li altier qu’on 
a vû prendre tant de fois à la mauvaife 
Caufe : raffuré par la bopté de la fienne ,< 
plein de refpeâ pour fa mere, & prêt à 
baifer la main qui le perfecute, le triom- 
phe qu’il efpere le rendra encore plus 
fournis & plus refpeâueux. 

On rapporte à la fin de ce Mémoire 
une Lettre qu’on a recouvrée: elle eft 
écrite par la Dame de Safilly à Moreau 
gendre de la veuve Senard. , Elle prou- 
• Tome XVII. F vc, 
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ve , dit-on , que c’eft une mere qui y 
parie, & que l’enfant, tenu à Paris fur 
les Fonds de baptême de la Paroifle de 
Saint, Sulpice par la veuve Senard, eft 
l’enfant 4 e laDame de Safilly. Le tex- 
te pur de cette Lettre, ajoûte t’on , fuffit 
fans commentaire : la voici, 

, J . n '• , i r: '.•••• 

. De la Baudonniere, le 4. Août 1733* 

J'ai reçu voire Lettre , Monfieur ayez 
tien foin de l'enfant , ce fera moi qui vous 
payerai l vous me marqués de l'mauiétude 
fur fsn fort , & vous en devriés moins avoir 
que perjonne , .puifque vous < fçavez tout ; 
foyés feur , qu'il fer a un jour plus heureux 
que vous ne pouvés penfer *• belle- 

mer e qui étoit.fa Marraine l'aimoit , je l'ai-, 
me encore d'avantage , & cela doit vous fuf- 
fire ; . mais gar dés-moi toujours le fecret , 
me croyés. votre affedionnée fer vante. Signé, 
E, DE V IL L ER A Y .DE SAS.ILXY, 
& au dus.ejl écrit : A M.’ Moreau , Maî- 
tre Chirurgien au Caroy des Herbes , 
Toui-s. 

Il faut rendre Juftice au Défenfeur de 
celui qui reclamoit l’état du fils du Sieur 
de Safilly* . 11 a mis tout à profit dans 
cette Caufe , il n’a rien négligé, & a 
parlé de ce ton que l’on prend pour foû- 
tenir la vérité; & , par l’art avec lequel/ 
il à recueilli toutes les circonftances , & 
les a fait valoir , fi la vérité n’eft pas 
pour lui, il eft aifé de s’y méprendre,' 
& de prendre le change.* Du moins on 
% • . ne 
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ne dira pas , comme on l’a dit de quel- 
ques Mémoires: je le condamnerais 4 Air 
Ion propre Faâum. > ■ ;•>*' _ 

La Défenfe de la Dame de Suffit jr 
avoir été confiée à M«. Gueau de Re- 
verfeau , qui n’a point fait imprimef'dé 
Mémoire; le Publié y a perdüP' M*is> 
comme elle eft commune avec 1 celle'de* 

Sieur & Dame de Rufé , il- fuffira de 
rapporter ce qu’ils ont dit. Voici- cdm* 
me a parlé M«. Cellier leur Avocat.*^* 

* Quoique cette v conteftation intereffe Dcfcnfc 
principalement les Sieur & Dame de^ s sieut 
Rufé , ce n’eft point avec eux cepèn- deRuîéf 
dant que le combat a d’abord été enga- 
gé- La première démarche de 1â Par-i- 
tie adverfe dans cette AiFaire a été d’éxi- 
ger une reconnoiflance de la Dame de 
Safilly. Se feroit-il donc aveuglé au 
point de croire que la Dame de Safilly 
pût, par une adoption criminelle, violer 
les devoirs les plus effentiéls ? S’il eut 
été pofiible que de pareils fentimens 
trouvaflent entrée dans le cœur de la 
Dame de Safilly, quel avantage la Par- 
tie adverfe en pourroit-elle retirer? De 
{impies reconnoiflfances ne forment point 
de titres de filiation : cette chaîne, qui lie 
le Demandeur à l’état abjeâ où if a tou- 
jours vécu, n’en ferôit pas moins forte. 

Mais, les Sieur & Dame de Rufé ont en- 
core cet avantage , qu’elle defavouë , pour 
fon fils , celui qu’ils refufent de recon- 
noître pour leur frère. Ainfi, ils ne crai>- 
gnent point de confondre leur intérêt 
? • F z pat- 
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particulier avec celui de la Dame de 
Safilly. . 

Me. Cellier dit enfuite, qu’après la 
■mort du Sieur de Saiilly , qui ne laifla 
que la Dame de Rufé , fon unique hé- 
ritière , la Dame de Safilly auroit pû 
pafifer des jours gracieux dans le monde , 
mais qu’elle renonça à tous les charmes 
de la focieté : après avoir donné le tems 
néceflaire à l’arrangement de fes affaires , 
elle fe retira dans le Couvent des Cor- 
delieres de Champigny , où elle eft de- 
meurée depuis 1714. jufqu’à préfenr. 

C’eft vers ce tems-là, qu’une perfon- 
ne liée de l’amitié la plus intime avec 
la Dame de Safilly lui recommanda la 
Partie adverfe , & lui confia pour cet 
«enfant une fomme de vingt-cinq pifto- 
les : la Partie adverfe demeuroit alors 
chez le nommé Moreau, Chirurgien à 
Tours. 

Peu apres , cette perfonne mourut , 
fans avoir laififé à la Dame de Safilly 
aucune lumière fur l’état cfe cet enfant. 
La Dame de Safilly ignore pleinement 
les faits qui concernent fon origine. 
Tout ce qu’elle fçait, c’eft qu’il fe nom- 
moit Alexandre dans le tems qu’elle en 
a pris foin. 

Ce langage eft celui que la Dame de 
Safilly a toujours tenu au Sieur & Da- 
me de Rufé aufujet du Demandeur. Le 
nom de la perfonne qui le lui avoit re- 
commandé eft un fecret, qu’elle ne leur 
a jamais révélé : les Sieur & Dame de 

Rufé 


s 


Digitized by Google 


VAINEMENT» RÉCLAMÉE, 
Rufé ne peuvent dire que ce qu’ils ont 
appris de la Dame de Safîlly. 

Le dépôt qui avoit été remis à la Da- 
me de Safîlly fervit pendant quelque 
tems à acquitter fa penfîon , mais il fut 
bientôt épuîfé. Le Demandeur com- 
mençoit à être en état de gagner fa fub- 
fi fiance par fes fervices. La Dame de 
■Safîlly, ne croyant pas que fa charité dût 
excéder le néceffaire, le retira des mains 
de Moreau , & le mit en fervice à une 
de fes F ermes , chez une femme qui 
avoit été long tems fa femme de Cham- 
bre. 

Quand le Demandeur fut devenu plus 
fort , la Dame de Safîlly engagea les 
Sieur & Dame de Rufé à le prendre en 
qualité de Laquais. Pendant trois ans 
que le Demandeur a demeuré chez les 
Sieur & Dame de Rufé , il a toujours 
porté la livrée, & a fait toutes les fonc- 
tions attachées à l’état de fervitude. 

Après quelque tems de fervice , les 
Sieur & Dame de Rufé, qui n’avoient 
jamais donné de gages au Demandeur , 
lui firent apprendre le métier de Tail- 
leur. C’eft ainfî que l’on traite un Do- 
meftique , que l’on veut récompenfer ; 
mais de pareils bienfaits ne ferviront ja- 
mais:? de titre pour devenir l’héritier de la 
maifon. 

Depuis ce tems, le Demandeur a véçu 
de fon înétier : les Sieur & Dame de 
Rufé l’ont entièrement perdu de vûe. Ils 
ont appris dans, la fuite, que le 2y. Fé- 
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vricr 1 73^7. il avoit époufé la fille d’un 
RotifTeur appellée Marguerite le Roux; 
on a leVé l’Aâe de la célébration de 
fan Mariage , par lequel il paroît que le 
Demandeur s’elt marié fous le nom de 
Loüis Alexandre*; 

Il n’y avoit rien dans une pareille al- 
liance, qui dût élever Pâme du Deman- 
deur au deffus de l’état où il avoit tou- 
jours vécu. Cependant, on le voit fubi- 
itement changer de perfonnage: il forme 
le projet de relTufciter le nom de Safilly; 
il s’annonce comme le fils du feu Sieur 
de Safilly, & demande fa fucceffion. 

Les Sieur & Dame de Rufé étoient 
les véritables Parties, que le nommé 
Alexandre devoir dabord attaquer; ce- 
pendant , c’eft contre la Dame de Safilly 
feule , qu’il a formé fon a&ion. 

' On fait enfuite l’Hiftoire de la procé- 
dure qui a été tenue à Chinon & au Par- 
lement. . I^e Demandeur a d’abord at- 
taqué la Dame de Safilly, & enfin a pris 
à partie les Sieur & Dame de Rufé , pour 
voir déclarer l’Arrêt qui interviendroit 
commun avec eux. Leurs déclarations 
tendent à ce que le prétendu Safilly foit 
débouté de fes demandes. Ils établiront 
deux Propofitions. 

La première eft,que l’état des hommes 
efi: une vérité préçieufe: plus les légifla- 
teurs ont pris de précautions pûuj le ren- 
dre certain & invariable , plus enfin les 
Magiftrats doivent être fcrupuleux à ad- 
mettre, en matière d’état, des preuves 
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differentes de celles qui font confacrées 
par la Loi... : . . ; ; • uh • ; 

Si l’on doit craindre de ne pas rendre 
à un Citoien fon état, peut-être doit-on 
plus Craindre encore de lui donner un 
état qui pe lui appartienne pas, & de fa- 
crifier à i’impofture la tranquillité des 
familles. t • » • : 

Ces vûes générales, qui font puifée» 
dans l’intérêt publici, fuffifent pour faire 
fentir la fauffeté.du principe avancé par 
Je Demandeur, qu’il fuffit à quiconque 
réclamant un , état d’articuler des faits 
circonftanciés, pour être admis à les 
prouver par témoins. . . • 

.'Accordons à la preuve teftimoniale 
le mérite de l’antiquité : elle eft, lî l’on 
veut, la première, la plus ancienne, de 
routes les preuves; elle a été en ufage 
chez toutes. les nations? mais, elle cft de 
toutes les* preuves la moins fûre, la plus 
dangereufe : cette derniere vérité eft ap- 
puyée fur l’experience de tous les fié- 
clés. 

Quelque grand qu’ait été le crédit 
de la preuve teftimoniale chez les Ro- 
mains, on ne voit pas cependant qu’elle 
ait'jamais décidé feule de l’état des hom- 
mes: au contraire, on trouve des textes 
précis, qui défirent d’autres commence- 
mens de preuves *. 

~'V • Les 

* Tubationtt qvt dt filiis dantur von in fila affirmation* 
ttflium conpftunt. L. 29 . fF. de prob. 

Nov. 74 cap. 4. Ham introtuntti ttflu fin* ptricuk 
rrtcncienttt, &c, 
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Les Romains ne connoiffoient point* 
encore l’ufage de ces Regiftres publics 
dont Juftinien a jetté dans la fuite les 
premiers fondemens. S’ils exigeoient 
donc alors des adminicules pour forti- 
fier la preuve teftimoniale , jufqu’où 
n’auroient-ils pas porté leur févérité con- 
tre ce genre de preuve , s’il y avoit eu 
parmi eux , comme parmi nous , des 
fources publiques où chaque Citoyen pût 
puifer les preuves de fon état. 

Quant à nos moeurs , l’autorité de la 
preuve teftimoniale, qui peut avoir été 
dabord confiderable parmi nous , comme 
chez les autres Nations , s’eft aufli per- 
due infenfiblement. On voit un pre- 
mier tems où des épreuves fuperftitieufes 
font préférées à ce genre de preuve de- 
venu fufpe&. L’ufage de la preuve par 
témoins n’eft confervé, que pour les cas 
où il eft impoffible de connoître la vérité 
par une autre voye. C’eft ainfi que l’é- 
tabliffement des Regiftres publics a pro- 
duit, par une conséquence néceflaire , 
l’exclufion de la preuve teftimoniale en 
matière d’état. 

Qu’on ne dife pas , que la preuve tefti- 
moniale eft ,1e Droit commun. Qu’on 
ne demande pas où eft la Loi qui a abro- 
gé l’ufage de cette preuve en matière 
d’état. 

En effet, eft- il poffible de préfenter, 
commefondée fur le Droit commun, 
une preuve à laquelle on n’a recours que 
lorfqu’on n’a point de voyes plus fûres 
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pour découvrir la vérité? Ce qui forme 
le Droit commun , ce font donc les 
preuves écrites ; c’eft de ne point admet- 
tre la preuve testimoniale, lorfqu’il s’agit 
des vérités fufceptibles d’un>genre de 
preuve plus ceitain. Enfin, les Ordon- 
nances, qui ont aboli la preuve par té- 
moins en matière d’état, ce font celles , 
qui, en formant ce Droit commun , ont 
établi en même tems des ijionumens pu- 
blics , deftinés à prouvePl’état des hom- 
mes. 

Aufii , depuis ces Ordonnances , & mê- 
me ayant celle de 1667, le principe de 
l’inadmifiibilité de la preuve teftimooiale 
en matière d’état a toujours été regardé 
comme un principe certain : cette maxi- 
me, enfin, fi néceflaire pour le repos des 
familles, a été adoptée de la maniéré la 
plus précife par l’Ordonnance de 1667, 

.Loi à laquelle la JurifprudencedelaCour 
‘ conforme. • 

^Cette Ordonnance* ne reconnoît d’aw * TV* 14. 
tre preuve de l’état des hommes , que les*"'* 7 * 
Regiftres publics , dont elle afiûre la 
foi par toutes les précautions imaginables: 
e’elt aux Regiftres feuis, qu’elle* attribué 
ce caradere d’autenticité propre à afiurer 
le fait de la naiiïance : c’eft par ces Re- 
giftres , qui feront pleine foi , tj? preuve en 
jufttce , que chaque Citoyen doit prou- 
ver fon état. Tel eft le Droit commun; 
voilà la Réglé générale. 

Cette Réglé ne fouftre qu’une feule ex- 
ception: c’eft lorfque les Regiftres font 
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perdus, ou qu’il n’y en a jamais eu. La 
Loi cede alors, quoiqu’à regret , à la né- 
ceflité de chercher ailleurs les preuves 
d’une vérité toujours intereffante: mais, 
hors ces deux cas, la Réglé générale con- 
ferve toute fa force. 

Suffit-il d’alîeguer , qu’on eft dans le. 
cas de l’exception ? Non. Mais il faut 
que la preuve de ce fait précédé l’ad- 
miffion de la preuve teftimoniale de 
l’état. , . 9 

„ Si les Regiftres font perdus , ou qu'il n'y 
en ait jamais eu , la preuve en fera reçue 
tant par titres que par témoins. Donc, il eft 
faux, qu’il fuffife d’articuler des faits cir- 
conftancîés., pour êtte reçû à les prou- 
ver par témoins. Pofer en effet un pa- 
reil principe , c’eft vouloir ; s’affranchir 
de la néceffité de la première preuve' 
qu’éxige l'Ordonnance; c'eft contredire 
la Loi. 

L’Ordonnance veut que la perte qtt 
l’inexiftence des Regiftres foit premier? 
ment prquvée , e’eft-à dire , que pour 
demaudër à prouver fon état par témoins, 
il faut faire connoître à la Juttice , qu’au 
eft , dans* Fimpoffibilité d’avoir recours 
aux* Regiftres publics. Or , ce n’eft point 
en articulant feulement des faits, qu’on 
prouve cette impoffibilité. 

Enfin, iî, lorfque la perte ou l’inexiften- 
ce des Regiftres eft certaine , l’Ordon- 
nance craint encore de confier l’état des 
hommes à la preuve teftimoniale; -fi elle 
defire des adminicules qui railurent con- 
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tre l’incertitude de ce genre de preuve, 
fera t’on moins fcrupuleux, lorlque les 
Regiffres font entiers , & que rien ne 
détruit, ne balance même, la préfomption 
naturelle, que la naiÜ'duce de tous ceux 
qui ont dû y être infcrits , s’y trouve 
dans fes véritables circonûances ? 

A quels defordrcs la focieté ne fe 
verroit- elle pas livrée, fi la preuve par 
témoins décidoit feule de l’état des hom- 
mes? Que ne pourroit point tenter l’im- 
pofture aidée du fuffrage de quelques té- 
moins corrompus? Unenaifl'anceobfcure 
deviendroit un titre pour fe placer dans 
les familles les plus illuftres , pour en 
ufurper les biens , pour évincer des ac- 
quereurs de bonne -foi, pour déiruire 
enfin des engagemens fondés fur une 
opinion ancienne & publique. 

Il y a long-tems , dit le Demandeur, 
qu’on a fait les peintures les plus vives 
des inconveniens qui accompagnent la 
preuve teffimoniale ; c’elt un tableau, 
ajoûte-t’il, dont les couleurs font effa- 
cées , & qui ne laifife plus apperçevoir 
que la toile. 

Ce n’eft pas d’aujourd’hui, fans doute, 
que les entreprifes hardies de l’impofturc 
ont donné lieu de repréfenter à la Juftiee 
les dangers qui font inféparables de la 
preuve par témoins; mais , les traits de ce 
tableau ont été formés. par des mains trop 
habiles , pour qu’ils puifiTent jamais s’effa- 
cer : ce tableau confervera toujours fon 
éclat dans les Plaidoyers des favans Ma- 
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giftrats qui ont rempli fucceflivement les 
fondions du Miniflere public. 

C’eft ainfi qu’en 1629, M. Talon dit 
f*’'/ ne falloit pas confier à la dépofitien de 
deux ou. trois témoins l'état d'une perfonne. 

C’eft ainfi qu’en 164t. M. Talon dit 
encore , qu'il était de perilleufe confequence 
d'admettre la preuve teftimoniale ; parcequ'il 
feroit facile à toutes fortes de personnes de fe 
dire de quelle famille il leur plairoit , d'àù 
four rotent naître de grands inconvénient . 

C’eft ainfi qu’en 1688. M. Talon dit, 
que ft cette voye (c’eft- à -dire la preuve 
teftimoniale ) était admifie , elle ferott d'une 
confequence infinie dans le Public , & il n'y 
aurait plus de fureté dans les familles. 

Que le Demandeur dîfpute tant qu’il 
voudra fur les cîrconftances des Arrêts 
qui ont profcrit la preuve teftimoniale ; 
qu’il recherche des différences entre nô- 
tre efpece, & celles qui ont étc jugées 
par ces Arrêts : on fait bien que les cir- 
conftances ne font jamais les mêmes ; 
qu’une efpece ne peut pas relfembler par- 
faitement à une autre. Mais , les prin- 
cipes font immuables : or , ce font ces 
principes, & non les Arrêts, qu’on lut 
oppofe. 

Peut - il refter encore quelques doutes 
fur la vérité d’une maxime universelle- 
ment reconnue , foit avant, foit depuis, 
l’Ordonnance de 1667 ? On n’a befoin 
pour les dtflîper, que des Arrêts qui ont 
été oppofés par le Demandeur; que de 
l’Arrêt même de Choifeul, dans lequel 
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il paroît avoir principalement mis fa 
confiance. 

Tout le monde fe fou vient encore 
combien de tems les fuffrages des Ma* 
giftrats demeurèrent fufpendus , avant 
que de prononcer l’Arrêt qui admit la 
Demoifelle de Choifeul à la preuve de 
fes faits. Quel auroit donc été l’objet n faut ob- 
de leurs fcrupulcs , fi le principe, que fervcr que 
la preuve teltimoniale eft admiffible in- tr aU*Daptf- 
dépendemment de tout commencement flaiic de tâ 
de preuves , étoit auffi confiant que le Pj raoi P 1 r 
foûdent le Demandeur? Plus on abufe Jj ui 5 o n ne 
de ces Arrêts finguliers , qui n’ont été lui don- 
accordés qu’aux circon fiances ; plus la noitn * 
Cour doit apporter de févérité pour^®," 1 
maintenir des principes, d’où dépendent 
le bon ordre & la tranquillité des fa- 
milles. 

Mais, fi ces. principes font conftans en 
général , ils acquièrent un nouveau de- ' 
gré d’autorité dans l’efpéce préfente : 1 . 
on ne trouve qu’abfurdités & que con- 
tradictions dans les faits que préfente le 
Demandeur : 2. loin d’avoir aucun verti- 
ge de poffeffion de l'état auquel il afpi- 
re, il a contre lui une pofieflion confian- 
te d’un état entièrement different : 3. il 
ne rapporte aucun commencement de 
preuve décifive. Ce font trois Objets 
qu’il faut difcuter. 

Le Demandeur prétend avoir été con- rremîei 
damné à l’obfcurité avant même que de ob i ff * 
naître. Il dit que la Dame de Safilly, 
des les premiers inftans de fa groffeffe , 
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prit - des mefures pour exécuter l’Arrêt 
qui a voit été prononcé en fecret contre 
le fruit malheureux dont elle étoit en- 
ceinte; que fa grofTefTe fut métamorpho- 
fée en hydropifie. 

C’eft ainli que le Demandeur annon- 
ce les commencemens de fes malheurs. 

Quel motif a donc pû produire un pa- 
reil renverfement de la Nature? les Sieur 
& Dame de Safilly ont- ils confpiré de 
concert contre l’état de leur enfant com- 
mun ? La Dame de Safilly cft-elle feule 
coupable? • " ’ 

Le Demandeur voudroit bien aujour- 
d’hui ne prendre aucun fiftême fur ces 
queftions. • Quel que foit , dit-il , le mo- 
tif qui a déterminé à me priver de mon 
état; que le Sieur de Safilly ait pris part 
à l’injuftice , ou qu’il l’ait ignorée ; fi 
je fuis fqn fils , il faut me rébon- 
noître. 

Oüi , fi le Demandeur eft le fils des 
Sieur & Dame de Safilly , il faut fans 
doute lui rendre fon état. Mais, cette 
qualité , qu’il fuppofe lui appartenir , eft 
le point de la conteftation qui nous di- 
vife. 

Il s’agit aéhiellement de favoîr, fi la 
preuve tellimoniale eft un fecours qu’il 
puifîe implorer. Le premier pas,* pour 
fe déterminer fur cette queftion , c’eft 
de difeuter les faits qui compofent l’Hif- 
toire de fa naiftance , d’en pefer avec 
fcrupule toutes les circonftances, d’éxa- 
miner enfin fi elles font revêtues d’un 
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cara&ere de vraifemblance qui en faflè 
fouhaiter l’éclaircilfement. 

Eft-ce donc une curiofité fans objet, 
quand le Demandeur fe plaint d’avoir 
etc privé de fon état en nailïant, que 
- de l’interroger fur ceux - qui ont eu part 
à cç crime, & fur les motifs qui les ont 
engagés. à le commettre? Le Deman- 
deur fera-t’il le maître de ne point ré- 
pondre fur des objets effentîellement liés 
avec le fait principal qu’il articule? Doit- 
il être écouté en Juftice j quand, défé- 
rant un crime des plus graves, il ne peut 
nommer les coupables? Peut- il fuppofer 
enfin , qu’on, fuit criminel fans intérêt ^ 
fàns^ motif? 

Il ignore , dit- il , quel a été le motif 
de la fupprefiion de fon état : il ignore 
Il le Sieur de Safilly a pris part à l’in- 
juftice. , - v 4 - *• « 

Mais , ce langage eft-il celui que le De- 
mandeur a tenu jufqu’à prêtent dans 
cette conteftation ? N’a -t’H pas dit au 
contraire, que les Sieur, & Dame de Sa- 
£11 y avoient agi de concert pour le pri- 
ver des droits de fa nailfance , & que Je 
defir de procurer un mariage éclatant à 
la Demoifelle de Safilly étoit le princi- 
pe de fes malheurs? * n* •' •• j 

L’abfurditc des conféquences qui ré- 

fulte 

# - * » 

* Vne tt’tdrt'fe intxprimMt peur U Dame de Rujfé a ttï 
le motif pwjfint, qui a engage tu pire & mire du Suppliant k 
unir fa. naijpmce f tente. Ccd ainS que le DsinancUu* 
«•«prime dans fes Requête*. . > .. , 
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fuite de ce fiftême étonne aujourd’hui le 

Demandeur. 

En effet, l’abdication d’un fils unique, 
par des perfonnes d’une naiffance diftin- 
guée , tient tellement du prodige, qu’à 
moins de ces preuves décifives qui por- 
tent la conviction dans les efprits, on ne 
peut ajoûter foi à un fait de cette na- 
ture. 

Au moins faudroit-il fuppofer dans un 
pcre de ces paflions violentes , capables 
d’étouffer tous les fcntimens de la Na- 
ture. 

Mais, ne trouver d’autre prétexte à 
l’abdication d’un fils unique, que la pré- 
dilection des pere & mere pour une fil- 
le , c’eft choquer toutes les vraisem- 
blances. 

11 peut arriver, fans doute, que des pe- 
res & des meres ne partagent pas tou- 
jours leur affeCtion entre leurs enfans; 
le mérite perfonnel peut mettre de l’iné- 
galité entre ceux que la nature avoit ren- 
du égaux: mais, cette inégalité d’affec- 
tion ne peut avoir lieu contre un enfant 
qui n’a dû exciter encore que de la pi- 
tié, des larmes , & de la teudreffe ; au 
moins ne portera- t’el le jamais des peres 
& meres jufqu’à effacer les caraCteres 
du fang , & à convertir la filiation en 
fervitude. 

Le Demandeur voudroit donc aban- 
donner aujourd’hui un fiftême qui heur- 
te fi fenfiblement tous les fentîmens na- 
turels : il ignore, dit-il, les motifs qui 
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ont engagé à «tenijr fa naiffance fecrete; 
il ignore fi le Sieur de Safilly a pris part 
à l’injuftice. 

Mais, fi le Demandeur ignore tous 
ces faits , pourquoi s s’en eft-ii expliqué 
aufïï pofitivement qu’il a fait? Pourquoi 
a-t’il dit, que le$ Sieur & Dame de Sa- 
lîlly avoient tout fait de concert. Voili. 
donc le Demandeur convaincu d’Impof- 
ture: le voilà convaincu d’avoir avancé 
- des faits précis, qu’il convient préfente- 
ment ne pouvoir foûtenir ; & bientôt on 
va le voir adopter un fiftême entière- 
ment contraire à celui qu’il vient d’a- 
bandonner. 

Il ignore, dit il, fi le Sieur de Safil- 
ly a pris part à l’injuftice. 

La Dame de Safilly auroît-elle donc 
caché fa grofleffe , fon accouchement , 
la naiffance du Demandeur, à fon époux? 
Etoit -ce contre le Sieur de Safilly prin- 
cipalement, que le miftere étoit fait? Le 
Demandeur n’ofe d’abord ‘trancher le 
mot; mais, ce qu’il n’ofe dire d’une ma- 
niéré pofitive, il cherche à le faire en- 
tendre , & l’infinue même aflez claire- 
ment, quand on le fuit pas à pas dans le 
récit de fes faits. 

Que conclure, en effet, du rôle fcanda- 
leux, que le Demandeur fait jouer au 
Sieur de Marconay dans tout le cours 
de fon Roman? Non feulement le Sieur 
de Marconay accompagne la Dame de 
Safilly à Paris , non feulement il y fé- 
journe avec elle pendant fes couches, «5c 

Toms XV IL G eft 
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eft un des premiers aéteurs de la fcêne 
mifterieule qui s’y pafle; mais il eft en- 
core dans tous les tems, au moins juf- 
. qu’au décès du Sieur de Safilly, un ami 
néceflaire. Une femme en puilfance de 
mari, obferve t’on, n’a pas toujours de 
l’argent : la bourfe du Sieur de Marco- 
nay eft ouverte à la Dame de Safilly; il 
fe charge du foin de payer les pen fions 
de l’enfant. Avancer de pareils faits , 
n’eft-ce pas vouloir faire entendre , que la 
Dame de Safilly a celé fa groftelfe à 
fon époux , & qu’elle a eu de juftes mo- 
tifs pour lui dérober la connoiffance du 
miftere? 

Les Sieur & Dame de Rufé font bien 
éloignés d’adopter ce fiftéme d’horreurs. 
La conduite, que la Dame de Safilly a 
tenue , foît pendant fon mariage , foit 
depuis que la mort lui a enlevé le Sieur 
de Safilly, la met à l’abri des foupçons 
que la calomnie voudroit faire naître 
contre ellé 1 . S’ils fe livrent à la difcuf- 
lîon de ces faits, c’eft par la nécelfité de 
fuivre le Demandeur jufques dans fes 
égaremens. 

Eft- il donc permis de varier aînfi fur 
les circonftances les plus elfentielles ? Le 
Langage de la vérité eft toujours unifor- 
me ; & l’on ne peut trouver qu’impoftu- 
re & que menionge , où l’on ne voit 
qu’inccrtitude & que contradiction. 

Mais, d’ailleurs, quel eft ce miftere 
d’infamie, que le Demandeur vient de rê- 
vé lex à la Juftice , & quel avantage ef- 

pere- 
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pere-t’il en retirer? Le Demandeur afpi- 
re à l’état d’enfant légitime, & il com- 
mence par répandre des doutes fur fa 
nailfance , il commence par deshonorer 
celle qu’il reclame pour mere. Difons 
’ mieux : il réunit toutes les circonftan- 
ces qui peuvent le faire regarder comme 
le fruit honteux d’un commerce illégi- 
time ; fecret dans la grolfefle ; accou- 
chement clandeftin; le Demandeur vient 
au monde fous un ciel étranger ; non 
dans le fein de la famille où il veut fe 
placer , ni fous les yeux de celui qu’il 
reclame pour pere ; fa nailfance a tou- 
jours été inconnue au Sieur de Salïlly ; 
c’eft un étranger , qui le reçoit en naif- 
fant , qui prend foin de fon éducation. 
Reconnoît-on à ces traits un enfant lé- 
gitime , l’unique héritier d’une maifon 
illultre? 

Ce n’ell point dans de pareilles cir- 
conftances, qu’on pourroit faire ufage de 
cette préfomption établie par la Loi, pour 
prévenir des inquiiïtions qui porteroient 
le trouble dans les familles : on ne pour- 
ra fans doute comefler l’état d’un enfant 
dont une femme fera accouchée publi- 
quement dans la maifon de fon mari , 
au vû. & au fçû de toute fa famille; la 
Loi s’oppofe alors aux recherches curieu- 
fes que la malignité voudroit faire fur 
l’état de cet enfant ; elle lui allure Té- 
tât de légitimité dans lequel il elt né. 
Mais, cette fage préfomption peut elle 
être d’aucun fecours à celui qui n’an- * 
r G z non- 
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nonce dans fa naiffance, qu’impureté & 
qu’opprobre ? Un inconnu pourra-t’il, 
à l’abri de cette maxime , venir atraquer 
l’honneur d’un mariage , troubler les 
cendres d’un époux décédé, & nouveau 
pofthume inconnu à toutes les loix, fe 
faire du crime mêmé, dont il accufera 
celle qu’il aura choilie pour mere , un 
titre pour fe procurer , à l’ombre du ma- 
riage, un pere légitime ? Des consé- 
quences fi funefies ne peuvent avoir pour 
principe une maxime confacrée à la tran- 
quillité des familles. 

Les Sieur & Dame de Rufé n’ont 
raifonné jufqu’ici que fur des faits qu’iJs 
defavouent hautement; mais, ces faite 
font ceux du Demandeur. II falloit donc 
lui prouver, qu’il auroit mieux fait de ne 
point changer de fîftêine, que d’en choi- 
lir un fi contraire à fes prétentions. 

Suivons le Demandeur. La Dame 
de Safilly , dit il , devenue groflfe , fe 
dit hydropique: elle vient à Paris, fous 
prétexte de chercher des remedes contre 
fon incommodité ; mais, avant de partir, 
elle confie fon crime au Sieur Durand, 
Médecin à Tours ; elle lui demande 
une femme qui puifie lui procurer les 
fecours dont elle aura befoin. La veu- 
ve Senard accompagne donc la Dame 
de Safilly à Paris. Enfin, le Sieur de 
Marconay eft auffi du voyage. 

La conduite, que l’on prête à la Dame 
de Safilly, eft-elle celle d’une perfonne 
qui médite d’enfevelir fa grolfe/Te , & 

foia 
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fon accouchement dans l’obfcurité , & 
de fupprimer l’état de l’enfant qu’elle 
doit mettre au monde? Le crime, natu- 
rellement inquiet , cherche à fe cacher; 
ici, au contraire, voilà trois perfonnes ini- 
tiées dabord dans le miftere. 

La Dame de Safilly connoiffbit - elle 
la femme de Senard? Etoit-elle allurée 
de fa difcrétion ? Non: & cette fem- 
me cependant va devenir dépofitaire du - ' 
fecret le plus important» d’un fecret d’où 
dépend l’honneur & la fortune de la Da- . 
me de Safilly. 

Y avt’il,enfin, perfonnage plus épifo- 
dique dans cette intrigue , que le Sieur 
de Marconay? C’eft un ami , nous dit- 
on; mais , de quelle utilité pouvoir être 
lapréfence d’un ami, lors de l’accouche- 
meut prétendu de la Dame de Safilly ? 

Mais , n’eft*ce pas pour nos amis, pour 
les perfonnes qui nous connoiffent, que 
nous fommes principalement attentifs à 
ménager nôtre réputation , & que nous 
craignons de nous faire voir par des en- 
droits qui nous feroient perdre leur efti- 
me ou leur amitié? 

Dailleurs, fi la Dame de Safilly avort 
été afTez malheureufe pour former k pro- 
jet d’enlever l’état à l’enfant dont elle 
étoit enceinte , le Sieur Durand , le 
Sieur de Marconay , n’auroient- ils pas 
fait des efforts pour la détourner d’un cri- 
me fi abominable ? N’auroient* ils pas 
au moins refufc de s’entendre complices? 

Il falloit donc mieux ménager les vrai- 
G 3 fem- 
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femblances, & ne pas multiplier ainfi les 
confîdens dans une intrigue qu’on annon- 
ce comme mifterieufe. 

Combien d’abfurdités trouve t’on en- 
core dans les autres faits qui ont été ar- 
ticulés parle Demandeur? Mais, il fuffit 
‘d’avoir détruit la fable dans fon principe, 
en démontrant l’illufion des faits degrof- 
fefle & d’accouchement. 

Au moins ces faits , pour trouver 
quelque créance, devroient- ils être fou- 
tenus de marques éclatantes de pofleflion 
d’état, ou de cominencemens de preuves 
décilïfs; mais, c’eft ce qui manque abso- 
lument au Demandeur. 

La pofleflion a les mêmes prérogatives 
dans les queftions d’état , que dans les 
autres matières ; elle fupplée au titre, 
en lefaifant préfumer. Un homme, qui 
a la pofleflion, a toujours pafle pour le 
fils de deux perfonnes unies par les liens 
du mariage: quoiqu’il ne rapporte point 
fon titre de filiation , on ne pourra lui 
enlever un état dont on préfume qu’il’ 
n’auroit pas joüi, s’il 11e lui eut apparte- 
nu véritablement. 

Du défaut de pofleflion d’état , naît 
la préfomption contraire. Un homme 
efl réputé étranger à l’égard d’un état 
dont il n’a ni titre ni pofleflion. C’eft 
par cette poflefiion, que les hommes fe 
connoiflent entre eux ; & il efl d’une 
confequence infinie de ne point donner 
atteinte à cette opinion publique, qui fert 
de fondement aux engagemens qui le 

con* 


Digitized by Google 



VAINEMENT RÉCLAMÉE» IOJ 

contra&ent dans la focieté. De tomes 
les preuves, qui peuvent alfurer l’état des 
hommes , il n'y en a point de plus puifi* 
fante, que celle qui fe tire de la polfeflion; 
aufli n’eft- il point de barrière plus forte 
contre celui qui reclame un état , que le 
défaut de poileflion. 

L’application de ces maximes fe fait 
naturellement à cette Caufe. 

Le Demandeur , élevé dans un état 
d’obfcurité , entièrement étranger à la 
famille qu’il adopte , après avoir paffé 
toute fa vie dans les emplois les plus 
vils, après avoir contracté une alliance 
digne de la baflefTe de l’état où il a tou- 
jours vêçu , veut aujourd’hui fortir de 
cet état d’obfcurité , pour devenir l’heri- 
tier de la maifon de Safilly. 

11 prétend, à la vérité , faire réfulter des 
charités que la Dame de Safilly a eue 
pour lui au moins une quafi- pofTeflion 
d’état, quifuffit, dit-il, fuivant tous les 
Auteurs , pour être admis à la preuve 
teftimoniale. 

On feroit tenté de lui demander ce 
-qu’il éntend par cette quafi poilèffion 
d’état? Ingnore t’il donc, que la potfe- 
fiion des droits incorporels s’appelle dans 
le langage des loix , quafi - poflefli on ? 
La quafi-pofTeflion d’état eft doue une 
pofTeiïion réelle, véritable. 

La Dame de Safilly a eu des charités 
pour le Demandeur ; mais des charités 
ne font point des titres de filiation. L’Ar- 
rêt du Baron de Simeoni en efi une preuve. 

G 4 On 
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On fait bien, que la poflelïion d’état 
confifte dans ce que les Do&eurs appel- 
lent traftatus , C5 educatio. 

Mais , il faut pour cela, fuivant ces 
mêmes Docteurs , que les traitemens 
ayent eu pour principe l’affeâion pater- 
nelle, & qu’ils loient tellement propres 
à un fils, qu’ils ne puififent convenir à 
un étranger. 

Or les traitemens, que le Demandeur 
a reçus de la Dame de Safilly , loin de 
convenir à un fils , ne biffent apperçe- 
voir qu'un étranger, qui ne doit les fe- 
cours qu’il a reçus, qu’aux fentimens de 
coinmileration que l’indigence excite na- 
turellement dans tous les cœurs. 

i°. Ces traitemens ne remontent point 
au tems de fa naiffance. C’eft le Sieur 
deMarconay, félon lui- même, qui a 
payé fes penfions , foit pendant le tems 
qu’il a paffé chez les Nourrices , foit 
depuis qu’il en eft forti. Si la Dame de 
Salîlly a eu quelques bontez pour lui 
dans la fuite , il ne peut les préfenter 
comme des Aéles de poffeffion d’état. 
C’eft à l’inftant de la naiffance, que le 
forment les engagemens des peres & me- 
res envers leurs enfans. Enfin , celui, qui, 
pendant les premières années de fa vie, 
a reçû des alimens du Sieur de Marco- 
nay , ne peut être regardé que comme 
uu étranger à l’égard ae« Sieur & Dame 
de Safilly. 

2 °. Les traitemens , que le Demandeur a 
reçûs de la Dame de Safilly, n’excedent 

point, 
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point les bornes de la charité la plus me- 
force. Le Demandeur eft dabord mis 
en fervice chez la veuve Caqueville; il 
y eft chargé des minifteres les plus vils 
d’une Ferme; il n’en fort, que pour por- 
ter la livrée chez les Sieurs & Dame de 
Rul'é: tous ces faits font conftans. Etoit- 
il polfible de moins faire pour le Deman- 
deur. 

Enfin, pour que des traitemens puiflent 
être regardés comme une preuve de la 
filiation, il faut qu’ils foient émanés éga- 
lement des pere & mere dont on prétend 
être i:é. 

Le Demandeur avoît dabord adopté 
un fîftême,où l’Impofture fe préfentoit, 
au moins revêtue de quelques apparen- 
ces de poffelîion d’état. Si les Sieur & 
Dame de Safilly avoient agi de concert, 
pour le priver des droits de fa naifiance , 
au moins ne l’avoient- ils jamais abandon- 
né, ils avoient toujours veillé àfon édu- 
cation, & lui avoient fourni des habits 
convenables. 

On abandonne aujourd’hui ce fiftcme: 
la naiffance du Demandeur devient un 
miftere,quele Sieur de Safilly a toujours 
ignoré; mais, ce fécond lift'éme contredit 
l’idée de la pofleffion d’état, dont le De- 
mandeur voudroit couvrir fa prétention. 

L’état qu’il reclame eft celui d’enfant 
légitime des Sieur & Dame de Safilly. 
Or, peut-il fe dire en pofteflîon de cet 
état, lorfqu'il annonce, que fon exiften- 
ce n’a jamais été connue du Sieur de 
G s Salil* 
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Safilly, & qu’il convient de n’avoir ja- 
mais été honoré d’un regard de celui 
qu’il reclame pour pere. 

La fituation du Demandeur a-t’elle 
changé depuis le décès du Sieur de Safil- 
ly? Trouvo-t’il dans les Aâes domefti- 
ques , aufquels cet evenement a donné 
lieu , des vertiges de portefîion d’état? 
Les familles alliées aux Sieur & Dame 
de Safilly paroirtent- elles informées de 
l’exiftence d’un enfant mâle? Au contrai- 
re , on n’a reconnu dans tous les tems 
d’autre enfant des Sieur & Dame de 
Safilly, que la Dame de Rufé. 

Comment donc le Demandeur pré- 
tend-il être en pofleflïon d’une qualité, 
que la Dame de Rufé eft en polfeffion 
au contraire de ne partager avec perfon- 
ne ? 

Le Demandeur foûtient , qu’il a tou- 
jours porté le nom de Safilly : mais, où 
font les A êtes où il prend ce nom? Ci- 
tera t’il l’Aéte de célébration de fon ma- 
riage? Cet Ade,le plus important, & 
peût-être le feul , qu’il ait palfé dans 
toute fa vie, dément la prétention. 

Quelle eft, dailleurs, l’alliance qu’il 
contracte , lui , qui fe préfente comme 
l’héritier de la maifon de Safilly? Inutile- 
ment cherche - t’il une excufe à ce maria- 
ge, dans la Loi impérieufede la néceflité, 
& dans les fecours qu’il lui offroit pour 
recouvrer fon état. A qui perfuadera- 
t’il en effet, que la dot de la fille d’un 
Artifan, d’une vile femme, lui ait pro- 
curé 
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curé de pareils fecours ? Toute fa vis 
refifte donc à fa prétention ; on n’y voit 
que mifere & que bafiefle. 

Le Demandeur rapporte -t’il des titres 
allez puiffans pour balancer une pofleffion 
d’état fi confiante, & pour autorifer une 
fi étrange métamorphole? Les commen- 
cemens de preuve qu'il préfente confiftent 
dans l’Interrogatoire de la Dame de Sa- 
filly ; dans un A&e Baptiftaire, extrait 
des Registres de Saint Suplice; dans fou 
Brevet d’apprentilfage ; dans la reft'em- 
blance qu'il prétend être entre la Dame 
de Safilly & lui ; enfin .dans .une Lettre 
dont il ne tient pas à lui que la décou- 
verte ne foit annoncée comme un mira- 
cle de la Providence qui veille lîngulié- 
rement fur le Demandeur. 

Examinons ces diff'érens commence- 
mens de preuves. 

A l’égard de l’Interrogatoire de la Da- 
me de Safilly , quand on fuppoferoit 
qu’elle y eut reconnu le Demandeur pour 
fon fils , il ne pourroit être oppofé aux 
Sieur & Dame de Rufé. Un Interroga- 
toire ne prouve jamais contre un tiers.- 

Il y a plus: il s’agit ici d’une queftion 
d’état. 

L’état des hommes eft de Droit public: 
de fimples déclarations , fufient- elles é- 
manées de ceux qu’on réclamé pour pere 
& mere, ne peuvent fuppléer aux titres 
de filiation. 

Aînfi Georges de la Croix eft débouté 
en iéf8. de la Requête qu’il avoit -pr£- 

fentée 
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fentée pour faire interroger M. de la 
Porte , dont il fe prétendoit fils; parce- 
que la filiation eft un fait qui ne peut être 
éclairci par de fîmples déclarations. 

Ainfi en 1686. la Courafait, défenfes 
à Anne Coulon de fe dire fille du Sieur 
d’ Avril, quoiqu’un fils- unique du Sieur 
d’ Avril la reconnût pour fafœur, &que 
plufieurs parens paternels imervinflfent en 
fa faveur dans la conteftatîon. 

C’eft encore par ce meme principe, que, 
dans une contellation importante , & où 
un Magiftrat diftingué par fa naiflance, 
reconnoiffoit une particulière pour fa fil- 
le, Melfieurs des Requêtes, en donnant 
à ce Magiftrat a&e de fa déclaration , 
refuferent à la fille le fecours de la preu- 
ve teftimoniale. 

Ces Réflexions renverfent du même 
coup les argumens qu’on voudroit tirer 
de la Lettre en queftion. 

Cette Lettre eft fans doute un titre fa- 
briqué dans les ténèbres: non feulement 
rien n’en allure la foy , mais encore tout 
concourt pour la rendre fufpe&e. 

Il y a trois ans que dure la conteftatîon, 
il y a deux mois entiers que l’Alfaire fe 
plaide; & c’eft à la veille du jugement, 
qu’on fait paroître cette piece. Falloit- 
il donc des recherches fi longues , pour 
retrouver un papier de cette nature? 

Mais, enfin, quand il feroit vrai, que ce 
fut la Dame de Safilîy qui eut écrit cet- 
te Lettre, quand elle y reconnoitroit.de 
même que daitsfon Interrogatoire, le De- 
mandeur 
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mandeur pour fon fils : ces reconnoif- 
fances ne pourroient Servir à prouver la • 
vérité de l’état auquel il afpire. Non 
Epijiolis , non nudis ajjeverationibus , kçct 
utrique confentiant , fed natahbus neceflUu- L, X- M. 
do confanguinitatis conjungitur. tott ' n * 

S’il elt vrai , que ces reconnoiiïànces 
ne pourroient jamais préjudicier aux 
Sieur & Dame de Rufé , les defaveux 
réitérés qu’ils trouvent dans l’Interroga- 
toire de la Dame de Safilly leur adminis- 
trent des armes viâorieufes contre l’Im- 
pofture. 

La Dame de Safilly a été interrogée 
avec toute la vivacité, & peut-être mê- 
me avec toute la paillon , imaginable : In- 
terrogations d’office; faits fecrets , faits 
difpofés avec art , & de la façon la plus 
captieufe; on n’a rien oublié enfin de ce 
qui pouvoit étonner la Dame de Safil- 
ly , & lui arracher Taveu d’une vérité 
qu’elle auroit voulu cacher. 


Qu’a produit cet Interrogatoire? La 
Dame de Safilly répond à tout avec fer- 
meté & avec limplicité. 

Elle convient de ce qui eft vrai, nie 
pofitivement ce qui ne l’eft pas; &,par 
rapport aux faits dont elle n’eft point in- 
ftruite, elle déclare qu’elle les iguore. 

La Dame de %fîlly a pris foin du 
Demandeur dans un âge qui n’eft pas le 
premier âge ; mais, avant ce tems,elle 
ne le connoiftnit point , & n’avoit ja- 
mais pris d’intérêt à ce qui le concer- 
«oit. Une perfonne liée d’amitié avec 
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la Dame de Safilly lui a recommandé 
• le Demandeur. & lui a remis une fora- 
ine de iq. piftoles: mais cette perfonne, 
qui eft décédée depuis long-tems , & 
dont elle ne peut reveler le nom fans 
violer un fecret qu’elle a promis, ne lui 
a point dit le nom de Demandeur , ni fon 
origine. 

Enfin , il eft faux , que la Dame de Sa- 
filly ait été enceinte, & qu’elle foit ac- 
couchée en 1704. Il eft faux, que leDe* 
mandeur foit fon fils. Voici le précis 
des réponfes de la Dame de Safilly fur 
un grand nombre d’articleï. 

Le Juge lui fait réitérer le ferment à 
plulïeurs reprifes; mais, ces précautions 
ne fervent qu’à afifurer la vérité de fes 
réponfes , & à confondre l’Impofture. 

Qüe n’a t’on point fait pour remuer le 
cœur de la Dame de Safilly, & pour y 
exciter ces mouvemens puîfians , que 
l’art ne peut point produire au défaut de 
la nature ? 

On demande à la Dame de Safilly, fi 
elle peut fe refufer aux fentimens £ 5 * aux 
expre (fions de la nature , qui femblent avoir 
pris plaijir de former dans le Demandeur 
même air , meme vif âge , en un mot , une 
reffemblance parfaite \ & fi la nature peut 
être démentiel # 

La Dame Safilly répond froidement, 
que le Demandeur n'ejl point fon fils , £ 3 * 
que par cnnfequent la nature ne lui infpire 
rien pour lui. 

11. Mais , ne vous êtes vous pas attendrie fur 

le 
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le fort de ce jeune homme en préfence de plu - 
fieurs perfonnes ? Ne l’avez-vous pas fouvent 
arrofé de vos larmes ? y os entrailles ne fe 
fentent-elles pas émues en le voyant ? 

A toutes ces queftions la Dame de Sa- f* rt ’ * s * 
lîlly répond que non, qu'elle ne reJJ'ent 
que de l' indignation pour le Demandeur , & 
qu'elle n'ejl point fa mere. 

Enfin, on cherche à émouvoir !a Dame 
de Safill y par un fentiment de compaf- 
fion. On lui demande , fi elle ne Içait pas t 
que le Demandeur , étant déclaré un Impofteur 
pour s' être dit Jon fils fans titre , elle ne fit- 
roit plus alors la maître (je d’arrêter le cours 
de la 'Jufiice ; & qu'un jeune homme , pour 
qui elle s'efi tant de fois interejjée , ferait 
condammé au dernier fuppiice ? 

La Dame de Safilly répond , que le 
Demandeur n'étant point fon fils , il doit 
s'imputer les peines qu'il encourra par fa té- 
mérité ; qu'elle ne peut s'interefifer comme 
mere en fon fort , mais qu'elle le déplore 
chrétiennement . 

Qu’eft donc devenue cette mere (1 
tendre, dont le Demandeur nous dit avoir 
été reconnu tant de fois? Que devien- 
nent ces fcenes pathétiques , ces embraf- 
femens mêlez de larmes & de .foupirs , 
au milieu defquels il prétend avoir été 
inftruit du fecret de fa naiffançe ? Le 
cœur d’une mere eft-il capable d’un pa- 
reil déguifement ? 

Me. Cellier tâche de montrer, qu’il 
n’y a point de contradi&ions dans l’Inter- 
rogatoire de la Dame de Safilly. Com- 
me 
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me M. l’Avocat- Général a fait la mê- 
me démonftration , il luffira d’y renvo- 
yer le le&eur. 

A l’égard des reconnoiflances , pour- 
fuit Mc. Cellier, le Demandeur prétend 
qu’elles ne font pas moins fenfioles que 
les contradictions : on peut donc juger 
des unes par les autres. 

Eu effet , voici fur quoi l’on fonde tou- 
tes ces reconnoiffances. La Dame de Sa- 
filly, interrogée fi elle fe fou vient du tems 
auquel il lui a été remis de l’argent pour 
la nourriture & l’entretien du Deman- 
deur ? Elle répond, qu’environ un an 
avant de l’avoir repris des mains de Mo- 
reau, cet argent lui a été confié. Or ce 
terme repris , dit on , fuppofe que c’éfoit 
la Dame de Safilly qui avoit mis le De- 
mandeur en penfion , tant chez la femme 
Senard, que chez Moreau. 

Cette objection eft plus digne de mé- 
pris, que d’une réponl'e ferieufe. Eft ce 
donc en équivoquant aînfi fur les mots, 
que le Demandeur pourra établir des 
reconnoiflances fenfibles en fa faveur , 
fur- tout après que la Dame de Safilly, 
preflfée par les interrogations les plus vi- 
ves. a foûtenu à la face de la Jultice, & 
foûtîent encore, qu’il n’eft point Ion fils. 

Mais > dit on, quel eft ce miftere,que 
la Dame de Safilly craint de révéler ? 
Quel eft ce fecret.fur lequel elle affeéte 
une fidelité fi fcrupuleufe? Ne doit * on 
pas la vérité à la Juftice, à foi même? 
La Dame de Safilly ne-s’expofe t’elle 

pas 
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pas à des foupçons qui font tout préfu- 
mer contre elle? 

C’eft-à-dire , qu’on eft dégagé de la Loi 
du fecret, qu’on peut le violer en fureté 
de confcience , toutes les fois qu’on a 
intérêt de le faire. Telle eft la Morale 
commode que le Demandeur ne craint . 
point de débiter ; mais , cette do&rine ne 
renverfe * t’elle pas les principes les plu» 
conftans du Droit naturel ? 

Un fecret eft un dépôt, c’eft un bien 
qui ne nous appartient pas. Manquer à 
la fidélité du fecret, c’eft donc violer la 
foi d’un dépôt : c’eft fe rendre coupable 
d’un vol d’autant plus criminel , qu’il 
rompt les liens les plus doux de lafocieté, 
& qu’il en bannit cette confiance, qui nous 
porte à verfer dans le fein d’un ami nos cha- 
grins , & aufiî quelquefois nos foibleffes. 

Dailleurs, quel eft le fecret dont oli 
prétend faire un crime à la Dame de Sa- 
lilly? Ce n’eft point fur la naiflance du 
Demandeur , ni fur le nom de fes pere 
& mere , que tombe ce fecret : peut-être 
ne trouveroit * il rien que d’humiliant éc 
d’infruétueux dans l’éclairciffement de 
tous ces faits. Mais , enfin , ils font incon- 
nus à la Dame de Safilly. Le Deman- 
deur lui a été recommandé par une per- . 
fonne, environ un an auparavant qu’il 
fortît de chez Moreau : le nom de cette 
perfonne eft l’unique fecret qu’elle lui 
cache. Or, de quelle’utilité lui feroit-il 
de fçavoirce fecret, aujourd’hui que cet- 
te perfonne ne vit plus. 

. Tom f XVII. 4 H ' Qu’y 
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Qu’y a-t’ii donc d’extraordinaire à né 
vouloir point reveler- un fecret de cette 
baruré? Combien de perfonnes dans le 
monde fe trouvent dépofitaires de mifte- 
res femblables ? Ce n’eft donc point la 
conduite delà Dame de Safilly, qui doit 
paroître extraodinaire: mais, ce qui l’eft 
en effet , ce qui eft contraire à tous les 
principes qui gouvernent les hommes , 
c’eft cet aft'emblage monftrueux d’inhu- 
manité & de tendrefle qu’on place dans 
le cœur de la Dame de Safilly. 

Ainfi j loin que le Demandeur puiflfe ti- 
rer aucun avantage de l’Interrogatoire 
qu’il a fait fubir à la Dame de Safilly, 
il eft au contraire accablé par le poids 
du defaveu précis & foûtenu , qui fe 
trouve dans toutes fes réponfes. 

. La fécondé preuve écrite , que préfen- 
te le Demandeur, eft un Ade-Baptif- 
taire , extrait des Regiftres de Saint Sulpi- 
ce* & conçû en ces termes: Le 9. Dé- 
cembre a été bapttfé Louis Alexandre , né le 
jour précédent , fils de L ouis - Jean - Baptif- 
te - Marin de la Coudraye , Capitaine de 
Cavalerie , de Marie m Elizabeth de la 
Riviere fon époufe , demeurant Rue C arc- 

four S. Benoit à rEnfeigue des deux An- 
ges s le Parrain Jean Saumon , Cocher , la 
Marraine , Marie Lou'tfe Sal'ter , veuve de 
feu Louis Senard y vivant maître Chirurgien • 

Cet A de peut avoir deux ufages dans 
cette Conteftâtion : ou bien on le préfen- 
te comme un commencement de preuves 
fuffiûnt pour admettre la preuve teftimo-- 
\ ? j: .... pialej 
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niale; oa bien, enfuppofant que la preu- 
ve ait dû être admiîe , on le joint aux 
Enquêtes, pour obtenir, fur toutes les 
preuves réünies, l’adjudication de Tétât. 

Ces deux points de vûë font extrême- 
ment diftérens. 

Lorfqu’il s’agira de comparer cet A&e 
aux dépofitions des témoins , on fera 
voir , que , loin de quadrer avec elles , tou- 
tes ces preuves s’entredétruifcnt récipro- 
quement. 

Mais ,a< 3 uellement, il s’agit de fçavoir 
fi la preuve teftimoniale eft admiflîble? 
Cette queftion eft même entière à l’égard 
des Sieur & Dame de Rufé; elle n’a ja- 
mais été jugée avec eux : éxaminons 
donc fous ce point de vûe le mérite de 
cet A&e Baptiftaire, & voyons s’il peut 
être regardé comme un commencement 
de preuve allez puiffant pour conduire à 
la preuve par témoins. 

Quels font les faits dont le Demandeur 
demande la preuve? 

Il dit ,que la Dame deSafîlly étant en- 
ceinte vers Tannée 1704, elle vint à 
Paris , accompagnée de la femme Se- 
riard. 

Qu’elle y accoucha d’un garçon, chez 
un Boulanger, rue de Taranne. 

Que cet enfant fut porté à S. Sulpi- 
ce par la femme Darfy , nommé Crapot- 
te en fon nom de fille , & qu’il eut pour 
Marraine la femme Darfy. 

Pour que l'Aôe Baptiftaire pût fervir 
à faciliter Tadmiffiort de la preuve tefti- 
H a jno- 
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moniale, il faudroit qu’il eût quelque 
rapport avec les faits qu’il s’agit de prou- 
ver. Mais ,il régné au contraire une tel- 
le oppofition entre les faits & l’A&e 
Baptiltaire , qu’on ne peut appliquer 
PA de à l’enfant que les faits concer- 
nent. 

Les faits fuppofent un enfant né des 
Sieur & Dame deSafilly: l’A&eau con- 
traire indique un enfant né de Jean-Bap- 
tifte Marin, de la Coudraye , Capitaine 
de Cavalerie , & de Marie- Elizabeth de 
la Riviere. . % 

Les faits fuppofent un enfant né rue* 
de Taranne, chez un Boulanger; & l’Ac- 
te annonce un enfant, ne Rue & Carefour 
S. Benoît à l’enfeigne des deux Anges. 

Les faits fuppofent enfin un enfant pré- 
fenté au Baptême par une nommée Cra- 
porte , veuve Darfy ; & l’enfant , dont 
parle l’Aéte, a eu pour Marraine Marie 
Louife Salier, veuve de Louis Senard. 

Cet A&e à la vérité eft de l’année 
1704; & c’eft pendant le cours de cette 
année, que la Dame de Safilly eft venue 
à Paris. 

Ainfi , tous les A&es Baptiftaires de 
l’année 1704. au moins ceux qui auront 
pour époque le féjour de la Dame de 
Safilly à Paris , peuvent convenir au 
Demandeur. , 

C’eft, dira-t on peut-être, la femme 
Senard qui eft Marraine dans cet Ade. 

Ne fe peut-il donc pas faire , que cette 
fejnme ait préfenté au Baptême un enfant 

fans 
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fans qu’il foit le fils de la Dame de Sa- 
filly ? 

Les Regiftres font des témoins non 
fufpeàs de la filiation : il faut des pré- 
fomptions violentes pour les fuppofer in- 
fidèles. Le Demandeur ne peut donc 
adopter cet A&e Baptiftaire comme le 
fien , fans adminiftrer contre lui une 
preuve écrite d’un état different de celui 
qu’il reclame. 

Mais, dit-on, le déguifement eft faci- 
le à percer. Le caprice feul n’a pas dic- 
té les noms de la Coudraye , & de la Kir 
•viere : ce font-là des noms de Méfairies, 
ou de Fiefs , qui dépendent des terres 
qui appartiennent au Sieur & Dame de 
Safilly. 

Pour donner plus de jour à ce com- 
mentaire , on a recours à un Extrait- 
Baptiftaire d’un enfant né en 170t . d’une 
Dame de Beaulieu , femme du Sieur de 
la Broffe ; & l’on prétend, que cette 
Dame de Beaulieu étoit la Demoifelle 
de Safilly , aujourd’hui la Dame de 
Rufé. 

Eft -il pofîible de reconnoître l’héritier 
de la Maifon de Safilly , dans un hom- 
me, qui ne cherche qu’à la deshono- 
rer par les Calomnies les plus noires ? 
Les 1 Sieur & Dame Rufé efperent 
de la Juftice de la Cour une répara- 
tion proportionnée à l’injure qui leur a 
été faite : & ils n’ont befoin , pour con- 
fondre l’impofture, que du fuffrage m£- 

H 3 me 
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me des témoins que le Demandeur a fait 

entendre. 

Françoife le Fevre, qui étoit fervante 
chez la femme Senard, dans le tems que 
la Dame de Rufé y a demeuré, dépofe, 
qu’on ne nommoit la Dame de Rufé , 
qui étoit alors la Demoifelle de Safilly, 
autrement que Mademoifelle. 

Il eft donc faux * que la Demoifelle de 
Safîîly ait été mife chez la veuve Senard 
fous le nom de Madame de la Brolïe; 
& de - là l’épifode ,dont on a voulu amu- 
fer Ie.Publîc , *eft une impofture décidée. . 

Mais, revenons à l’Aéte Baptiftaire: 
le Demandeur a prétendu dabord nous 
dévoiler le miftere de cet aâe, par le fe- 
cours d’une anagramme, au moyen de 
laquelle il établiffoirle nom dé fàllcray , 
qui eft celui de la Dame .de Safrlly, éc 
qu’il foûtenoit avoir été converti en ce- 
lui de la Rtviere : il fai 1 oit à la vérité 
changer une lettre, en ajoûter une autre; 
les réglés de l’anagramme autorifent 
apparemment ces licences. Quoiqu’il en 
foit, line s’agit plus aujourd’hui decette 
converfion ingénietffe du nom de Villeray 
en celui de la Riviere. Les Sieur & 
Dame de ‘Safilly , dit^ou . ont déguifé 
leurs véritables noms de Fiefs qui leur 
appartenoient. 

Le Demandeur eft-il plas heurenx dans 
la nouvélle Intelligence -qulil veut nous 
donner de l’Aéle Baptiftaire? On le dé- 
fie de prouver , qu’il y ait aucun Fief, 
c. * aucun- 
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aucune Métairie, dunomdela Coudraye» 
qui dépende des terres qui ont appar- 
tenu aux Sieur & Dame de Safilly. A la 
vérité, il y a une Métajre qui porte le 
nom de la Riviere : mais , qui ne fçait 
combien de nom eft commun. 

Ce n’eft point pas des conjectures fi 
incertaines, qu’on peut parvenir à détruire 
ces monumens publics,, dont la Loi allure 
la vérité par les précautions les plus 
fcrupuieufes. Ce n’eft point fur un ibn- 
nement fi fragile, que la Juftice peut fe 
déterminer à accorder la preuve teftimo- 
niale de faits injurieux à la nature, & 
contraires à toutes les vraifemblances. 

La troifieme preuve écrite qu’invoque 
le Demandent^ c’eft fon Brevet d’ap- 
prentiflage. 

Il faut avouer, qu’il feroit nouveau 
qu’un titre de cette nature pût fervir à faire 
la conquête d’un état illuüre; que l’ap- 
prentiftage d’un vil métier pût fervir de 
grade pour devenir le chef d’une famille 
de la première Noblefife, Mais,n’eft-on 
pas en droit au contraire de combattre la 
prétention du Demandeur, par un A de 
qui a confirmé & perpétué la pofiefïïon, 
où il a toujours été, d’un état abjed, to- 
talement étranger à la Dame de Safilly? 

Il eft vrai , que, dans cet Ade , on lui 
donne le nom de Louïs Archer , qu’on 
le dit fils de Archer ; que le nom de 
fa mere eft lailTé en blanc. 

Mais-jamais fidion fut -elle plus in- 
nocente ? Les Sieur & Dame de Rufé 

H 4 ne 
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fie connoiffent le Demandeur que fous le 
nom d’Alexandre : c’eût été le faire 

palier pour un enfant du crime; on a 
donc eu recours au déguifement, pour 
lui , épargner les reproches d’une naiflance 
obfcure. Les bontés , qu’on a eues pour 
lui deviendront* elles toujours dans fa 
bouche un fujet d’accufation ? 

Oüi, les noms, qu’on a donnés au De- 
mandeur dans fon Brevet d’apprentilfage, 
font des noms fuppofés: & c’eft par cet- 
te raifon, qu’il ne peut tirer aucun avanta- 
ge de cet Â&e, ni réiinir au nom d’ Ale- 
xandre qu’il a toujours porté , celui de 
Louis que le hazard feul lui a fait don- 
ner. 

Enfin, le Demandeur^. fonde fur la 
refTemblance qu’il dit être entre la Da- 
me de Safilly & lui. Cette reffemblan- 
ce eft , dit • il , un commencement de 
preuve gravé par la Nature même. 

La reifemblance eft l’argument de tous 
les Impofteurs. Il pourra féduire un 
peuple crédule, dont il frappe les fens : 
c’eft ainfi que le Gueux de Vernon étoit 
parvenu à faire déclarer toute la ville en 
fa faveur ; mais , ce n’eft point dans le 
Sanâuaire de la Juftice, & à des Magif- 
trats dégagez des préjugés ordinaires , 
qu’il faut préfenter de pareils titres de 
filiation. 

Au refte, ii ne s’agit point de difputer 
ici fur le degré d’autorité que peut méri- 
ter la refTemblance; car, il n’y en a au- 
cune entre la Dame de Safilly & le Do- 

man- 
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mandeur. Les différences , que l’on trou- 
ve dans la comparaifon de ces deux per- 
fonnes, ne peuvent être qu’humiliantes 
pour le Demandeur. 

Il eft donc évident , que le Demandeur Stcon( j e 
ne rapporte aucun commencememt dePaaie. 
preuves : d’un autre côté , il a contre lui 
une poffeffion d’état confiante. Enfin, 
il ne préfente que des faits abfurdes , 
contraires même à fa prétention. Eft*ce 
dans de pareilles circonflances , qu’on peut 
recourir à la preuve teftimoniale? 

Après cette difcuffion , les Sieur & 

Dame de Rufé pourroient fe difpenfer 
d’entrer dans l’examen dss Enquêtes du 
Demandeur. Si la preuve teftimoniale 
n’étoit point admiflîble, elle ne peut rien 
opérer quand elle feroit complette. En 
effet, fi l’on refufe le fecours de la preuve 
teftimoniale, ce n’eft point qu’on la juge * 
impoffible ; car , il eft naturel de penfer, 
que celui, qui l’implore, a fes témoins 
tous prêts. On a encore moins en vûe 
d’étouffer la vérité : mais , c’eft qu’en 
fuppofant cette preuve faite, on ne la re- 
garde point comme capable de fixer les 
doutes; c’eft quefon incertitude eft telle, 
qu’elle ne peut décider feule de l’état des 
hommes ; c’eft que les mêmes motifs, 
qui empéchoientde l’admettre, fubfiftent 
après qu’elle eft faite , pour empêcher 
d’y avoir égard. 

Les Sieur & Dame de Rufé ont en- 
core une raifon . qui leur eft parficuWere, 
pour écarter les Enquêtes du Demandeur. 

• * H S La 
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La Sentence, qui l’a admis à la preuve 
de fes faits , n’a point été rendue avec 
les Sieur & Dame de Rufé: les Enquê- 
tes, qui ont été faites en conféquence , 
ne font point contradi&oires avec eux : 
tous ces Aâes leur font entièrement é- 
trangers: c’eft res inter alios atta. Us ne 
peuvent par conféquent leur préjudicier. 

Des Enquêtes ne prouvent contre une 
partie, que lorfqu’cllea pû s’aflurer de la 
fidélité des témoins, en leur voyant prê- 
ter ferment. Si les Sieur & Dame de 
Rufé avoient été parties dans la Sentence 
qui a permis la preuve , il n’y a pas de 
doute , que les Enquêtes ne fuffent fans 
force contre eux , fi on avoit obmis de 
les appel 1er au ferment des témoins- Ces 
mêmes Enquêtes prouveront -elles donc 
davantage contre les Sieur & Dame de 
Rufé, parce que le Demandeur aura jugé 
à propos de les laifler à l’écart , lorfqu’ii 
a formé fon aêtion ? 

En un mot, les Sieur & Dame de Ru- 
fé étoient parties néceffaires dans la con- 
teftation ; ils étoient même les parties 
connues : c’étoit donc au Demandeur à 
les appeller ; & tout ce qu’il a fait fans 
eux né leur peut être oppofé. 

Seroit-il julte, enfin , que les Sieur & 
Dame de Rufé fuffent privés, par un dé- 
tour de procédure, de la faculté ,de faire 
une Contre-Enquête, & du droit d’oppo* 
fer aux témoins . que le Demandeur a fait 
entendre, des témoins refpe&ables , qui 
détiuiroient toute la fable ? 

• Mais, 
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Mais, quand ces Enquêtes auroientété 
faîtes avec les Sieur & Dame de Kufé, 
ils ne pourroient craindre de les difcuter 
avec le Demandeur : i 0 ces Enquêtes 
font milles; 2°. elles ne font point con- 
cluantes. 

Il eft fort ordiniare de trouver le Pu- Nullité de* 
blic révolté contre les formes de la pro- En< îH êtt ** 
cédure : les nullités que l’on annonce 
pourront paroître des minuties aux perr 
ionnes pour qui nos avions ne font qu’un 
fpeâacle amufant, dont ils attendent le 
dénoiiement avec impatience. 

Il n’en eft pas de même des Magîftrats , 
qui ne connoiffent d’autre voye pour dé- 
couvrir la vérité, que celle qui leur eft 
indiquée par la Loi, dans l’obfervation 
des formalités qu’elle prefcrit. La Cour , 
qui eft fi fcrupuleufe en matière criminel- 
le, ne le fera pas moins en matière civile, 

& fur-tout dans une queftion aufii impor- 
tante que celle qui eft aujourd’hui fou- 
mife à fa décifîon. 

La nullité de l’Enquête de Paris eft 
fondée fur ce qu’elle a été faite hors le 
délai: la Sentence, qui permet la preuve 
au Demandeur, eft du 24. Janvier 1732. 

& ne lui accorde qu’un delai de deux 
mois: or, ce n’eft que le 28.. Mars fuî- 
vant, & par confequent trois jours apres 
^expiration du délai, que le Demandeur 
a préfenté.fa Requête au Lieutenant Ci- 
vil ce n’eft que le 9. d’Avril , que les 
témoins ont commencé d’être entendus. 

Mais , prônés garde, dit le Demandeur, 

que 
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que le mois de Février n’a que 28. jours. 
11 eft vrai, que le Lieutenant- Civil n’a 
rendu fon Ordonnance portant accepta- 
tion de la commîfîion & permiflion de 
faire affigner les témoins, que le 28. 
Mars: mais, le 28. Mars auroit été le 
du meme mois, fi le mois de Fé- 
vrier avoit eu 31. jours. 

Mais, le Demandeur n’a pas pris garde 
lui même, que l’année 1732. émit biflTex- 
tile, & que le mois de Février de cette 
année avoit par conféquent 29 jours. 
Ainfi , quand il pourroît compter fon dé- 
lai, en donnant au mois de Février 31. 
jours, il eft au moins confiant, qu’il ne 
peut lui en fuppofer 32 : cette nullité eft 
donc fans répliqué. 

A l’égard des autres nullités que Me. 
Cellier rapporte, comme M. Chauvelirt 
Avocat- Général dans fon Plaidoyer les 
releve, & fait voir qu’elles n’ont aucun 
fondement , aufîi bien que celle qu’on 
vient de remarquer, j’ai crû que, pour ne 
point ufer de redite, il falloir renvoyer 
mon le&eur à ce Plaidoyer, avec d’au- 
tant plus de raifon, que c’eft l’ouvrage 
d’un Magîftrat qui eft d’un grand poids 
fur cette matière. Après avoir fait le 
détail des Nullités , Me. Cellier dit en- 
fuite : 

Les Sieur & Dame de Rufé pourroient, 
fur le fondement de ces nullités , fe dif- 
penfer d’entrer dans le fond des dépofî- 
tîons , mais „ il faut fuivre le Demandeur 
dans ce dernier retranchement. 

Les 


Digitized by Google 



VAINEMENT RÉCLAMÉE* I2$* 

Les Enquêtes du Demandeur ne peu- 
vent mériter quelqu’attention , qu’autant 
que les faits , qu’il a articulés t y font por- 
tés à un degré d’évidence capable de fixer 
tous les doutes. En effet, un homme rai- 
sonnable peut-il le livrer à des faits qui 
fuppofent un oubli total des fentimens 
de la nature, s’il n’eft fubjugué par les 
preuves les plus décifîves? 

Mais, fera- ce dans les. Enquêtes du 
Demandeur , qu’on trouvera ce caraâere 
d’évidence ? Les témoins, qu’il a fait en- 
tendre, font pour la plûpart de la lie du 
peuple , gens par conféquent faciles à 
corrompre , ou fufceptibles de préven- 
tion. Le Demandeur n’a point crû de- 
voir interroger les familles alliées aux 
Sieur & Dame de Safilly , leurs amis, 
des perfonnes enfin dont le témoignage 
fût au-defTus de tout foupçon : le fuffra- 
ge de pareils témoins, n’auroit point été 
favorable à fa prétention. 

Il elt même convenu, que la prétendue 
grofiTeflTe de la Dame de Safilly avoir tou- 
jours été inconnue à toute la Noblelle 
de la Province, & qu’elle avoir été éga- 
lement un miftere pour les familles alliées 
avec les Sieur & Dame de Safilly : or, cet 
aveu du Demandeur eft une reconnoif- 
lance bien précife, qu’il n’a aucun verti- 
ge de polTelfion de l’état auquel il af- 
pire. 

Les Enquêtes du Demandeur fournif- 
fent-elles donc une lumière allez écla- 
tante, pour difîiperdefi épaiffes ténèbres? 

Le 
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Le fait de fa naiûance s’y trouve- t’il éta- 
bli d’une maniéré fi pofitive, qu’il ne foit 
plus poffible de douter de la vérité de ce 
fait, malgré les préfomptions violentes 
qui naifieiu de la pofleffion d'un état 
contraire? 

. Entre les témoins, qui ont été enten- 

dus, les Uns ne fçavent rien , les autres 
ne dépotent que d’idées confufes , de 
bîuits vagues dont ils ignorent l’origine, 
des oüis-dires qu’ils attribuent à des per- 
fonnes à qui d’autres témoins affirment 
avoir entendu dire le contraire. Quel Ju- 
gement peut-on afifeoir fur des dépofi- 
, tions li incertaines , & ii contraires entre 
elles ? 

Auffi le Demandeur s’eft-il réduit à un 
petit nombre de témoins favoris. Un 
Moine non réformé tient le prémier rang 
entre ces témoins : viennent enfuite Mo- 
reau & fa femme. C’eft fur la foi de ces 
trois témoins, que le Demandeur propo- 
fe de croire les faits qu’il a articulés. 
Enfin, il fait paroître un nommé Grilleau 
Cordonnier , & le nommé Defchamps, 
qui fe dît en même tems Bonnetier à 
Tours & Soldat au Régiment d’Angou- 
mois ,pourattefter les reconnoîfifances que 
la Dame deSafilly a faites du Demandeur 
pour fon fils. Entrons dans le détail 
des Dépolirions de ces ditferens té- 
moins. 

Ptemitr - Que trouve-t’on dans celte du frere de 
S*,. Coûtes Religieux de l’Ordre : de Saint 
dcChinoa. Benoit. A peine, nous dit ce Morne, la 
c ~ Da~ 
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'Dame de Safilly eft-elle à Paris, qu’elle 
l'envoyé chercher: elle lui dit qu’elle eft 
hydropique, & qu’elle eft venue pour fe 
faire guérir. Le frere de Coûtes juge au 
contraire , que cette hydropilîe eft une 
grofleftfe : il ne craint pas même de faire 
connoître fes foupçons à la Dame de 
Safilly. 

Mais, fur quel fondement ce Religieux 
juge-t’il que la Dame de Safilly eft grof- 
l'e ? Quel motif l’engage à croire que 
l’hydropifie , dont fe plaint la Dame de 
Safilly, n’eft qu’un voile imaginé pour 
cacher une grolleffe réelle? 

On ne voit dans tout ceci , que des con- 
jectures hardies d’un Moine peu fcrupu- 
leux ; ce qui ne peut être que l’effet , ou 
de la corruption de fon cœur, ou du li- 
bertinage de fon imagination. 

Si-tôt que la Dame de Safilly eft à 
Paris , elle invite ce Moine à la venir 
voir. 

La Dame de Safilly ne fe feroit-elle 
pas fait celer à tous fes amis, fi elleavoit 
eu deflein d’enfevelir dans les ténèbres 
une grolft ITe & un accouchement? N’au- 
roit-elle pas craint de fe faire voir , princi- 
palement aux perfonnes de fa Province ? 
N’y avoit-il pas déjà que trop de confi- 
dens initiés dans le miftere? Cependant, 
ce Moine nous dit, que le premier foin 
de la Dame de Safilly fut de l’envoyer 
chercher. 

A la prémierevûe, il découvre fes 
ioupçons à la Damé de Safilly. Eft-il 

mis 
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' mis dans la confidence ? C’eft ce qui ne 
paroît pas. Cependant, on le reçoit tous 
ies jours, la porte de la Dame de Salil- 
ly lui eft ouverte à toute heure , dans les 
momens mêmes les plus critiques. Il la 
Doit dans [on lit , converje ai ec elle , les ri- 
deaux fermés. Il craint néanmoins de lui 
parler de [es couches , de peur de la chagri- 
ner: par confcquent, la Dame de Safilly 
ne lui avoit fait aucun aveu. 

Il y a dans cette affaire trop , & trop peu, 
de miftere. Les confidens ne fe font 
point à demi; ou plutôt on n’en fait point 
dans les circonftances où l’on fuppofe 
que la Dame de Safilly fe trouvoit. 
Toute la Dépofition de ce témoin n’eft 
donc qu’un tiflu de faits abfurdes & con- 
traires les uns aux autres. Il annonce un 
miftere, & tout fe fait en plein jour. Il 
tire des conju&ures qui n’ont d’autrefon- 
deroent que le dereglement de fon ima- 
gination. Ecartons donc cette première 
Dépofition, & venons à celles de Moreau 
& de fa femme. 

Second & Ges deux témoins ne dépofent , fur la 
quatrième naifTance du Demandeur , d’aucuns faits 
de'pEn-* ^ ont a Y ent une connoiffance perfon- 
«luêtede nelle. Us ne parlent que d’après la veu- 
Tours. ve Senard. Leurs témoignages réünis 
ne peuvent donc avoir plus d’autorité 
qu’en auroit celui de la veuve Senard 
même. Or , un témoin foliraire ne prou- 
ve point , en quelque matière que cc 
foit. 

Dailleurs, ces deux témoins font tom- 
, bés 
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bés dans des contradi&ions fi frappantes, 
qu’on ne peut douter de leur corrup- 
tion. 

10. La femme Moreau dépofe , qu'en 
' l'année 1704, environ la Saint Jean, la 
Dame de Safilly vint à Tours chez le 
Sieur Durand Médecin ; que le Sieur 
Durand envoya quérir la femme Senard, 
& lui propofa d’aller avec la Dame de 
Safilly à Patis, où elle defiroit faire fes 
Couches; que la veuve Senard dit, qu’el- 
le avoit des enfans^dont elle étoit bien ai- 
fe de prendre l’avis , ce qu’elle fit en ef- 
fet. Voici donc un confeil domeftique 
aflemblé chez la Senard. Cette femme 
Communique à fon gendre & à fa fille la 
propofition qui lui eft faite d’accompa- 
gner la Dame de Safilly à Paris , pour 
l’afiifter dans fes couches. La grofTefife 
de la Dame de Safilly n’eft donc plus 
ün miftere pour la famille Senard ; l’hy- 
dropifie y eft dévoilée. La femme Mo- 
reau ajoûte même dans la fuite de fa Dé - 
pofîtion, quefatnere, pendant fon féjour à 
Paris , lui écrivit que la Dame de Safilly étoit 
accouchée d'un par fon. 

D’un autre côté, fi l’on confulte la Dé- 
pofition de Moreâu , il fait entendre à la 
vérité , qü’il s’étoit douté , lors du voya- 
ge de la Dame de Safilly à Paris , que 
fon hydropilie étoit une grofleffe; mais, 
la Senard ne lui avoit jamais rien dit, qui 
eut confirmé fes foupçons : ce n’eft que 
peu de jours avant le dccès de cette fem- 
me, que Moreau, craignant de deroeü- 

Tome XV II. - I ref 
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rer chargé ‘de l’enfant, lui demande à qui 
cet enfant appartient. Queleft donc cct en- 
fant ? dit Moreau. Vms ne me dites pas à 
qui il appartient : je ne m'en chargerai pas. 
Ce n’eft enfin, que dans ce moment, que 
la .Senard révélé à fon gendre un fecret 
qu’elle lui avoit caché jufqu’alors. 

Mais, dit*on , vous trouvez des con- 
tradi&ions où il n’y en a point. Mo- 
reau & fa femme fçavoient à la vérité, 
que la Dame de Safilly étoit accouchée 
d’un enfant mâle; mais, ils ignoroient fi 
cet enfant étoit celui qu’ils voyoient chez 
la Senard leur mere. 

Quoi ! Moreau & fa femme auroient 
perdu de vûe un enfant dont ils auroient 
fçu la naiffance, & dont la Senard au- 
roit pris continuellement foin ? La fem- 
me Senard auroît fait à fes enfans un 
miftere de l’état du Demandeur , pen- 
dant qu’elle n’auroit point héfité à leur 
découvrir la grofTelTe & l’accouchement 
de la Dame de Safilly ? Mais, dailleurs, 
comment concilier ce miftere avec le 
compte éxaét que Moreau & fa femme 
rendent, dans leurs Ddpofitîons, des dif- 
férentes Nourrices entre les mains de 
qui le Demandeur à été , & du tems 
qu’il a demeuré chez chacune d’elles? 
Comment concilier ce miftere avec ce 
que dit la femme Moreau , que la De- 
moifelle de Safilly , pendant fon féjour 
chez la Senard , & le Demandeur , paflbient 
pour frere & fœur? L’état du Deman- 
deur étoit donc une chofe publique ; & 

néan- 
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néanmoins il étoit ignoré de Moreau & 
fa femme. Qu’il eft difficile au menfon- 
ge d’imiter le langage de la vérité? En 
voulant éviter une contradiâion , il tom- 
be dans une autre. 

Suivons Moreau & fa femme dans 
leurs Dépofitions. 

La femme Moreau place le départ de 
la Dame de Safilly pour Paris à la Saint 
Jean de l’année 1704; & elle ajoûte, qu’el- 
le & fon mari happer purent alors , con- 
çurent , que la Dame de Safilly étoit greffe 
d'environ fix mois : le terme, que la femme 
Moreau donne à la prétendue groflefle 
quadre afTez avec le féjour qu’elle & fon 
■' mari fuppofent que la Dame de Safilly 
fit à Paris. Selon la femme Moreau, ce 
féjour fut d’environ trois mois. A lé- 
gard de Moreau , crainte de fe trom- 
per, il dit que la Dame de Safilly & la 
Senard refterent à Paris pendant deux , 
trois , ou quatre mois ; mais , fuivant ce 
calcul, la Dame de Safilly, étant partie 
à la Saint Jean, auroit dû être de retour 
à la fin d’O&obre au plus tard : cepen- 
dant, la femme Moreau ne fixe l’arrivée 
de la Dame de Safilly qu’au premier 
Janvier 1705*. C’eft le premier jour dé 
l’année, jour remarquable, que la fem- 
me Moreau dit que la Dame de Safilly 
defcendit chez elle avec la veuve Senard, 
& que Moreau lui fit des complimens 
fur le nftablifTemént de fa fanté. 

La Dépofition de la femme Moreau 
n’eft pas mieux d’accord avec i’A&e bap- 

I 2 tif- 
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tiftaire, que le Demandeur adopte com- 
me le lien. Cet A&e eft du 9. Décem- 
bre 1704. 

Or, fî la Dame de Safiily étoit groffe 
de fix mois à la Saint Jean de l’année 
1704, elle a dû accoucher au mois de 
Septembre fuivant, & ne peut par con- 
féquent être la mere d’un enfant né 8. 
Décembre de la même aunée. 

- Enfin, fi la Dame de Safiily étoit ac- 

couchée le 9. Décembre , auroit-ellepû 
être revenue à Tours le premier du mois 
' de Janvier ?_On fçait bien , que cela n’eft 
pas phifîquementimpoffible; mais , il faut 
fe repréfenter la Dame de Safiily occu- 
pée à faire un miftere de fon accouche- 
ment à toute une Province. La Dame 
de Safiily fe feroit-elle déterminée , dans 
de pareilles circonftances à faire un voya- 
ge confiderable, dans une voiture publi- 
que , & pendant la faifon la plus rigou- 
reufe? Se feroit-elle expofée à des acci- 
dens , qui auroient infailliblement mani- 
fefté fon crime ? 

Tant de contradiâions fuffifent fans 
doute, pour rejetter les Dépofitions de 
Moreau & de fa femme. Achevons de 
leur porter le dernier coup, en leur op- 
pofant des témoins qui ont refufé de le 
livrer au menfonge, & que nous admi- 
niftre l’Enquête même du Demandeur, 
pix-hui- Charles Baudouin , Prêtre , & qui 
inoia de’ étoit Aumônier des Sieur & Dame de 
l’Enquête Safiily en 1704, dit que la Dame de Sa- 
dechinoD, fiiiy p a floit pour hydropique; à que, de, 

retour 
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Tetour de Paris, elle continua de prendre 
des remedes , pour achever faguérifon, qui 
n’étoit point parfaite. 

Agnès de Lignac, femme de Cham- vîngtiéro 
bre de la Dame de Bois-David, fœur de Témoin, 
la Dame de Safilly , ne dépofe encore 
que de l’hydropifie dont la Dame de Sa- 
filly étoit incommodée. 


Anne Groflet,qui fervoit la Dame de Treizième 
Safilly en qualité de femme de Chambre Témoin de 
en l’année 1704, nie pofitivement que Sgi', 
la Dame de Safilly fût enceinte en ce 
tems. Elle rend même compte de li- 
gnes exclufifs de grofifelTe , dont elle 
dit avoir eu une connoiflance perfon- 
nelle. 


Hélene Crapotte , fœur de cette veu- Qi ,intî *- * 
ve Darfi , -que le Demandeur avoit da- 
bord choifi pour fa Maraine , dépofe, uui. '* 
qu’elle a vû la Dame de Safilly à Paris. 

Qu’il y a huit ans, qu’un Prêtre, à elle in- 
connu, lui demanda fi elle n’avoît point 
connoiflance, que la Dame de Safilly eut 
accouché en 1704. d’un garçon dont fa 
fœur avoit été la Marraine ; & qu’elle 
lui répondit, qu’elle n’avoit aucune con- 
noiflance de ces faits. 


Enfin , le Demandeur a fait entendre laTroiGéme 
veuve Darfi , qui dépofe avoir vû la Da- Témoin 
me de Safilly à Paris en l’année 1704, q^ 1 *" ‘ 
Que cette Dame lui dit, qu’elle étoit de Paris.' 
venue confulter l’Abbé Agnan, au fujet 
de fon incommodité : mais , ce témoin 
rejette les faits de groflefle & d’accou- 
chement , comme autant d’impoftures. L 

I 3 Le 


Digitized by Google 



134 Filiation 

Le Roman du Demandeur ainfî détruit 
dans fon principe , on ne s’engagera 
point dans la difcufiion des faits qui con- 
cernent fon éducation. Que de contra- 
dictions trouve-t’on encore fur ces ob- 
jets dans les Dépofitions de Moreau & 
fa femme, & dans celles des autres té- ' 
moins? On fe contentera d’en rappeller 
une, à laquelle le Demandeur n’a pas mê- 
me efTayé de répondre. 

Moreau & fa femme dîfent , que le De- 
mandeur fortit de Nourrice à l’âge de 
deux ans, & qu'il fut mis alors en pen- 
fion chez la Senard. 

•ixiéme Au contraire , la fille de la derniere 
rEnquêre Nourrice , chez qui on prétend que le 
deTuius. Demandeur a demeuré , parle d’un en- 
fant qui ne fut retiré qu’à l’âge de cinq 
ans. 

Cette contradiction eft d’autant plus 
cffentielle, qu’elle rompt abfolument la 
chaîne des faits qui ont été articulés par 
le Demandeur. Si l’enfant , dont on fup* 
pofe que la Dame de Safilly eft accou- 
* chée, eft refté en nourrice jufqu’à l’âge 
de cinq ans , le Demandeur ne peut être 
cet enfant , puifqu’il n’avoit que deux 
. • ans lorfqu’il eft entré chez la veuve Se- 
nard. 

Ecartons en un mot les Dépofitions de 
Grilleau Cordonnier , & de Defchamps 
Soldat. Par combien de raifons leurs té- 
moignages ne font-ils pasfufpe&s? Mais, 
dailleurs, ils font témoins folitaires des 
faits dont ils dépofent: ce moyen fuffit. 

Ea- 
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Enfin, les Sieur & Dame de Rufé n’en- 
treront point dans le détail de rons ces 
faits dont Moreau & fa femme déponent 
au fujet du Sieur de Marconay. C’eft 
d’après ces témoins, que le Demandeur 
paroît avoir formé ce fillême d’abomina- 
tions , dont il ne craint point de faire re- 
tentir le plus augulte Tribunal. Mais, fe 
roit-ce fur le fondement de pareilles Dé- 
pofitions,que le Demandeur parviendroit 
à furmonter les obllacles d une poffeffion 
contraire à l’état qu’il demande; que la 
Cour fe détermineroit à le retirer du fein 
de l’obfcurité, pour en former un fils 
aux Sieur & Dame de Safilly, & pour le 
préfenter aux Sieur & Dame de Rufé 
comme leur frere ? Doit-on craindre , que, 
fur le fuffrage de témoins fi fufpeds, fi 
contraires entre eux , un Artifan , une 
Servante, réüflUTentà fe placer dans une 
famille diftinguée : que la Cour enfin 
fe porte à reformer ces monumens for- 
més par la Loi même, & dont elle a af- 
furé la fidelité par tant de précautions ? 
Les Sieur & Dame de Rufé trouvent 
dans les lumières fuppérieures de la Cour 
des motifs puiifans, qui les rafifurent con- 
tre la crait^e d’un événement fi funefte. 
Ils attendent*»vec confiance un Arrêt, 
dont la févérité contre le Demandeur 
aflure en même tems le repos de toutes 
les familles. 

M. Chauvelin , Prefident à Mortier, 

# lors Avocat-Général, prenant la parole, 
dit : 

I 4 Les 
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F iadoyeide Les Queftions d’Etat font toujours in* 
M i- avo- tere ^ anies dans leur ob i el 1 & délicates 
caî-Géné- dans leurs moyens ; mais, malgré leur 
tal. importance , & leur délicatefle , nous 
aurions à nous plaindre des Loix fur cet- 
te matière , fi les Arrêts n’y avoient pas 
fuppléé abondamment , s’ils n’avoient 
pas fixé les maximes qui doivent nous 
guider dans ces fortes de Conteftations. 

Celle , que nous avons à examiner , ren- 
ferme une Queftion préliminaire, & une 
Queftion principale. Celui, à qui l’on 
contefte fon état , a-t’il pû être admis à la 
preuve qu’il avoit offerte? C’eft la Quef- 
tion préliminaire. A-t’il rempli les offres 
qu’il avoit faites dans toute leur étendue, 
en donnant des preuves aflez fortes pour 
vous déterminer, Meffieurs, à lui affû- 
rer l’Etat qu’il reclame? C’eft le princi- 
pal , dont il a demandé l’évocation. 

La procédure , qui a été inftruîte en 
première inftance. eft fort fimple» mais 
les faits, dont on a offert la preuve, font 
extrêmement multipliés. 

M. l’Avocat Général fait l’Hiftoire du 
Procès’-. & il dit enfuite : 

Tels font, Meffieurs, les faits que la 
partie de M«. Pommier a articulés : il 
en a offert la preuve ; & la Sentence con- 
tradi&oire , rendue au Bailliage de Chinon 
le 39. Janvier 173a, l’a admis à cette 
preuve, tant par titres que par témoins, 
en lui permettant dail leurs d’obtenir, & 
cje faire publier , Monitoire , & en refer- 
vant à la Dame de Safilly la preuve des 
faits, contraires. * La 


Digi 


by Google 



VAINEMENT RÉCLAMÉE. 137 

La partie de Mc. Gueau eft appellan- 
te de cette Sentence: &,furfon Appel, 
elle a obtenu un Arrêt de défenfe au chef 
feulement qui a permis à la partie de M. 
Pommier d’obtenir & de faire publier 
Monitoire. Cet Arrêt eft du 9. Fé- 
vrier 1732. 

Il a été exécuté quant aux Enquêtes 
& les témoins ont été entendus à Chi- 
non, à Tours, & à Paris. Il s’agit pré- 
fentement de l’Appel interjetté par la par- 
tie de Me- Gueau: elle prétend , que la 
preuve des faits articulés par la partie 
de M e . Pommier n’étoit pas admifil- 
ble. 

La partie de M«. Prommîer croit, que 
l’on ne pouvoit pas lui refufer de pro- 
duire ces preuves ; qu’elles font même 
complexes à la faveur de l’Interroga- 
toire fubi par la Dame de Safilly, & des 
differentes Enquêtes. 11 demande l’évo- 
cation du principal , & que , par l’Arrêt 
qui doit intervenir, la Dame de Safilly 
foit condamnée à le reconnoître , & à lui 
rendre compte des biens paternels; en or- 
donnant que le Regiftre des Baptêmes 
de la Paroifle de S. Sulpice fera réfor- 
mé quant aux noms fuppofés qu’il lui 
donne. 

La partie de M c . Pommier a même 
obtenu une commtfîion , pour faire ali- 
gner les Sieur & Dame de Rufé , afin 
que l’Arrêt qui doit •intervenir leur foit 
commun. C’eft, Meilleurs, l’état adiuel 
I J* de 
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de cette Conteftation, foutenuë de part & 
d’autre fur differens moyens. 

M. FAvocat - Général fait un précis 
des moyens qu’ont expofé les Avocats 
des parties, après quoi il dit: 

Quant à nous. Meilleurs, nous avons 
déjà annoncé les deux Queftionsqui parta- 
gent cette Caufe. Premièrement ,1a preu- 
ve offerte par la partie de Mc. Pommier 
étoit-elle admiifible ? En fécond lieu , cet- 
te preuve eit el e complette, & affez for- 
te, pour lui affûrer l’Etat auquel il af- 
pire ? 

Mais, avant que d’examiner fi la preuve 
eft admiifible , nous croyons devoir réflé- 
chir fur la fituation où la partie de M«. 
Pommier s’eft trouvée , lorfqu’il a for- 
mé fa demande , & qu’il a offert la preu- 
ve dont il s’agit. 

Jufques-là, fon Etat ne devroit-il pas 
être apuyé fur fon Extrait- Baptiftaire, & 
fur la poffcffion où il avoir été dès le 
moment de fa naiffance? D’Extrait-Bap- 
tillaire , il n’en rapportoit aucun ; & ce- 
lui . qu’il a adopté dans la fuite , il l’a at- 
taqué, il s’eft uropofé de le faire réfor- 
mer: fa poffeffion, il prétend qu’elle a 
été conftante & publique, & qu’il a tou- 
jouts jouï de l’Etat de tils de la Dame de 
Safilly. Ces deux circonftantes font im- 
portantes : elles méritent toute notre at- 
tention. 

L’Extrait -Baptiftaire, que la partie de 
M e * Pommier repréfente , & qu’il dit 

être 
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étrelefien, eft tiré des Regiftres de la 
Paroiffe de S. Suplice, qui ont été com- 
pulfés : il eft concû en ces termes. 

,, Du 9. O&obre 1704. a été baptifé 
„ Louïs Alexandre né le jour precedent, 
„ fils de Louïs- Jean- Baptifte Marin , 
„ Seigneur de la Coudraye , Capitaine 
„ de Cavalerie, & de Marie- Elizabeth 
„ de la Riviere fon époufe, demeurant 
„ Rue & Carfour S. Benoît , à l’Enfeigne 
,, des deux Anges; le Parrain Jean Sau- 
„ mon. Cocher; la Marraine, Marie- 
„ Louife Salier, veuve de feu Louis Se- 
,, nard , vivant M«. Chirurgien , le Pere 
„ abfent. „ Ce Regiftre ell figné du Par- 
rain, de la Marraine , & du Vicaire de 
la Paroi fie. 

L’Etat , que ce Regiftre donneront à la 
partie de M*. Pommier, feroit celui tle 
fils légitime du Sieur Marin de la Cou- 
draye , & de Dame Elizabeth - Marie de 
la Riviere fa femme ; mais, il renonce à 
cet état: il prétend , que les noms de fes 
pere & mere ont été altérés , que fes pe- 
re & mere étoient les Sieur & Dame de 
Safilly, & que le Regiftre doit être ré- 
formé. Le premier pas , qu’il a dû faire 
dans cette Conteftation.étoit donc de com- 
battre & de détruire ce Regiftre, de prou- 
ver la fuppofinon prétendue de fes pere 
& mere, d’effacer l’Etat que l’on a vou- 
lu lui donner par ce Regiftre , & d’é- 
tablir fon nouvel Etat fur des preuves que 
la Jurifprudence des Loix & des Arrêts 
avuorifent en matière d’Etat. 

La 
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La pofleffion , où la partie de M*. Pom- 
mier étoit depuis le moment de fa naif- 
fance, paroiffoit aufft oppofée que fon 
Extrait-Baptiftaire à l’Etat qu’il réclame. 
Le Regiftre des Baptêmes ne lui donna 
point le nom de Safilly ; il n’avoit aucun 
aéte de reconnoiffance de fes prétendus 
pere& mere; il avoüe lui- même, qu’il a 
gardé des troupeaux , & qu’il avoit fervi 
en qualité de Domeftique dans la mai- 
fon du Sieur Comte de Rufé. On lui a 
fait apprendre un Art mécanique ; il a 
été élevé dans la profelîion de Tailleur; 
enfin , il reconnoît, que le mariage qu’il a 
contracté étoit fortabîe à fon éducation, & 
peu convenable à la naiffance à laquelle 
il afpire. Nous devons même ajouter, 
que , dans l’aéte de célébration de fon Ma- 
riage, il n’a point pris le nom de Safilly; 
qu’il a été marié , fans requérir, ni repré- 
lenter , le confentement de la mere qu’il 
reclame, fon prétendu père étant décé- 
dé; & que, dans cet aéte important, il 
n’a pris que le nom qu’il dit lui avoir été 
donné au Baptême. 

Toutes ces circonftances réünies ef- 
facent abfolument l’idée de la poffefiion 
de l’Etat de fils légitime de la Dame de 
Safilly depuis fa naiffance jufqu’à cette 
Conteftation 

Telle étoit donc la fituation de la par- 
tie de Me. Pommier, lorfqu’il a formé 
fa demande contre la Dame de Safilly : 
fon Extrait-Baptiftaire, & fa poffeffion, 
êtoient directement oppofés à fa préten- 
tion, 
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tion ; & il devoit, encore une fois, com- 
mencer par les détruire , avant que de 
pouvoir fe flater de prouver & d’alfermir 
fon nouvel Etat. 

Il n’eft pas douteux en effet , fuivant 
nos maximes , que l’on peut attaquer un 
Regiftre de Baptêmes , & tout autre titre 
qui fert à prouver l’Etat des perfonnes , en 
quelque forme qu’il puifTe être; que l’on 
peut l’affbiblir , & anéantir les faufTes 
énonciations qu’il pourroit renfermer. 
C’eft la décifîon exprefTe de la Loi 8. au 
Dig. de Statu homminum. L’Etat de la 
liberté , dît cette loi , n’ell point blefTé , 
fi l’a&e, qui doit l’aiTurer, renferme des 
énonciations obfcures & captieufes, ou 
faufTes : non ladi Jlatum liberorum , ob teno- 
rem inflrumenti male concepti. 

Décifîon équitable, que nôtre ufa^e a 
adopté, & dont plufienrs fois on a" fait 
une application jufte aux Regiftres des 
Baptêmes & autres Titres qui peuvent dé- 
cider de l’Etat des perfonnes. Si les Re- 
giftres des Baptêmes ont été établis par 
les Ordonnances de nos Rois , non feu- 
lement pour prouver le tems de la naif- 
fance, mais encore pour être un monu- 
ment de l’Etat des perfonnes batife'es, 
ces Regiftres ne font pas, fi nous ofons 
nous exprimer ainfi , des témoins irré- 
prochables : ils peuvent être fufpeâs ; & 
une trifte expérience nous apprend, que 
quelquefois ils font faux. L’intcrêt, ou 
un honneur mal entendu, engagent à les 
altérer , S’ils étoient à l’abri de toutes 

' con- 
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conteftations , l’Etar des enfans feroitex- 
pofé à un danger trop certain : dans un 
âge . où ils ne peuvent, ni connoître, ni dé- 
fendre , leurs intérêts, ils feroient aban- 
donnés à ceux mêmes qui fouvent font 
intereffés à leur ravir leur Etat ; la Loi eft 
trop julle, pour ne pas leur donner quel- 
que reffource contre l’infidélité ou l’ig- 
norance de ceux qui les présentent au 
Baptême II n’eft pas permis de penfer, 
que les Ordonnances denos Rois, en éta- 
bliffant des Regiftres publics pour la 
naiffance, aient voulu que ces Regiftres 
nepuiffent jamais être accufés & convain- 
cus de faux: ce feroit, en voulant pren- 
dre une précaution fage pour aflTurer le 
repos des familles , trop expofer l’hon- 
neur & la fortune des Citoyens. 

Seroit-il néceffaire , pour démontrer 
cette maxime, dont la;nécefîité »& l’é- 
quité font fenfrbles , de rappel 1er cette 
multitude d’Arrêts anciens & modernes, 
qui ont ordonné la réformation des Re- 
giflres des Baptêmes, lorfqu’il y a en des 
preuves fuffifantes de leur infidélité ? Us 
font connus ces Arrêts, & ils nous of- 
frent cette jufteconfequence, que, mal- 
gré le Regiftre des Baptêmes de la Pa- 
roifte de S. Sulpice, quoique ce Regif- 
tre donne à la partie de M c . Pommier la 
qualité de fils légitime du Sieur Marin 
de la Coudraye & de la Dame de la Ri- 
vière fon époufe, ce Regiftre a pû être 
attaqué, & qu’il peut encore être détruit, 
lï les preuves offertes par la partie de Me. 

Pom- 
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Pommier font allez fortes pour en dé- 
montrer la faufleté. 

Il en eit de même de la pofTeffion où 
la partie de M«. Pommier a é.é depuis 
le moment de fa n ai flan ce jufqu'à celui 
où il a expofé fes prétentions à la Juf- 
tice. Il prétend, par-toutoù il a demeu- 
ré, avoir été élevé comme fils légitime 
de la Dame de Salilly , & même par fes 
foins. Nous l’avons déjà remarqué, la 
pofTefiion de l’Etat de fils légitime des 
Sieur & Dame de Salilly eft incompati- 
ble avec le Regiftre des Baptêmes : on 
ne peut pas allier cet Etat avec la fervitu- 
de où il a été réduit , celui qu’il recla- 
me avec le métier qu’il a exercé, avec 
l’établiffement qu’il a pris , avec fon aéte 
de célébration de mariage. 

Mais ,11 le titre primitif de la naifïance 
peut être attaqué & combatu, la poiref- 
fion de l’Etat peut être détruite , quel- 
que longue qu’elle ait été; & quand 
même elle auroit été publique , confian- 
te , & acquiefcée par celui qui ignoroît 
fon véritable Etat. Les Loix n’ont qu’un 
langage, qu’un principe, en cette matie* 
re : l’Etat des enfans ne dépend point ab- 
folument des pere« & meres, de leur re- 
connoiffance ou de leur defaveu , des 
noms qu’ils peuvent leur impofer , de 
l’éducation qu’ils leur donnent, de leur 
reconnoiflànce , des fermens mêmes 
qu’ils pourroient ajoûter à leur recon- 
noiffance du à leur defaveu , des quali- 
tés qu’ils leur donnent dans des a&es pu- 
blics , 
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blics, des difpofitions qu’ils font à leür 
égard dans leurs Teftamens. Il faut écou- 
ter , dit une Loi, le témoignage de la 
mere & de l’ayeul. Quelquefois , dit 
une autre Loi , 'le témoignage du pere 
peut être d’un grand poids ; mais , lorf- 
qu’il s’agit de prononcer irrévocablement 
fur l’Etat de légitimité, il faut aller plus 
loin; & , fans fe borner à de Amples af- 
firmations, à des témoignages qui peu- 
vent être faux, il eft indiipenfable d’exa* 
miner, s’il y a, ou un mariage légitime , 
ou une adoption folemnelle : matrimomo 
légitimé concept i vel adoptione folemni filit 
Chili jure patri conftitnuntur. 

Dans ces principes , la partie de Me. 
Pommier a pû attaquer les Regiftres des 
Baptêmes, & tâcher de détruire les pré- 
emptions qui s’élèvent contre lui par 
rapport à l’éducation qu’il areçûë. Exa- 
minons préfentement par quelles fortes 
de preuves il a attaqué ce Regiftre , ces 
préemptions. 

Il a articulé une multitude de faits , qui 
ont pour objet, ou fa naiflance , ou fon 
éducation , ou les prétendues recon- 
noifîances faites par la Dame de Salilly. 
Quant à fa naiflance, il prétend en avoir 
marqué le tems & le lieu; il nomme les 
perennes qu’il dit avoir été préfentes , 
ou à fa naiflance, ou à fon Baptême; il 
défigne tous les differens endroits où il 
croît avoir été nourri & élevé , & les 
fommes que l’on a données pour prix de 
fes penfions; il parle des foins prétendus 

que 
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que la Dame de Safîlly a pris de l’habîl- . 
1er & de foo éducation , du payement 
qtl’elle a fait de fe> penfions, des aveux 
réitérés de fa naiffance , des preuves de 
tendreffe qu’elle lui a données : tous ces 
faits font graves, aucun d’eux n’eft étran* 
ger à l’objet pricipal de la Caufe, ils pa- 
roilTent mériter toute l’attention de la 
J u (lice. 

Mais , quelle preuve, quelle préemp- 
tion, avoit-il en là faveur, lorfqu’il a for- 
mé fa demande? Premièrement, il n’avoit, 
ni preuve par écrit *, ni commencement 
de cette forte de preuve, n’ayant point 
fon Extrait- f?aptiftaire : il n’avoit aucune 
de ces Lettres, qu’il dit avoir été écrites 
au nommé Moreau , Chirurgien , en fa 
faveur , aucun a&e où lui même eut pris 
la qualité de fils des Sieur & Dame de 
Safilly, aucune reconnoififance même in- 
directe de la part de la famille où il veut 
entrer. 

Deftitué de tout commencement de 
preuves par écrit, il étoit également fans 
poffeffion, & fans avoir joui un feul inf- 
tant de l’état qu’il reclame. Né dans 
l’obfcurité ; élevé & connu feulement 
fous le nom d’Alexandre, comme nous 
l’obferverons en éxaminant les preuves 
qu’il offre préfentement ; occupé aux 
fondions les plus baffes, mais fans nom 
de famille & fans confentement de pa- 
rens ; allié par fon mariage à de (impies 
Artifans ; pendant 29. années qui fe font 
écoulées depuis fa naiffance lufqu’à'la 

‘ïor/ie X^Ll. K de- 
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demande qu’il a formée* un fil en ce pro- 
fond de tous les a&es de la famille des 
Sieur & Dame de Safilly à fon égard , 
tout annonce combien il étoit éloigné 
d’avoir jouï de l’état de leur fils légi- 
time. . . 

Nous dilbns plus : non feulement la 
partie de M«. Pommier n'avort en fi» fa- 
veur , ni commencement de preuves par 
écrit , ni poffeffion d’état , mais tous les- 
aéles, qui exiftoient, & qui étoient con- 
nus avant fa demande, s’élevoient con- 
tre fa prétention. L’ E xtr ait -Bapti flaire 
qu’il adopte lui donne un état tout dif- 
ferent: ion Brevet d’Apprentiflage ne lui 
donne que les noms de Louis Alexan- 
dre: l’aéèe de célébration de fon maria- 
ge ne lui donne* ni état* ni qualité. On 2 
agité fouvent la Queftion * fi la preuve 
teftimoniale eft admifîible en matière d’é- 
tat , fans commencement de preuves par 
les circonftances particulières de cette 
Caufe ? Cette Queftion lui eft abfolument 
étrangère. Il faut éxaminer fi la preuve 
teftimoniale eft admifiible contre un Re- 
giftre, contre une poffeifion d’état conf- 
iante pendant 29. ans , contre les feuls 
aétes qui puiiïent avoir rapport à l’état 
contefté ? 

Si nous avions à examiner la Queftion 
de la néceflité ou de l’inutilité du com- 
mencement de preuves par écrit pour 
parvenir à la preuve teftimoniale, nous 
reconnoîtrions que la Loi Romaine, & 
les Ordonnances de nos Rois, n’admet- 
tent 
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tent point, & n’excluent point expreffé- 
memt, la preuve teftimoniale fans com- 
mencement de preuves par écrit : nous 
prouverions , que, parmi les Romains, il y 
avait une forte de preuve par écrit de 
l’état des perfonnes toujours fubfiftante, 
& revêtue de l’autorité puplique. C’é- 
toit le O»; , inftitué dans les premiers tema 
de la République, non feulement pour 
connoître le nombre de fes Soldats , 
mais encore pour connoître l’état que 
chaque Citoyen avoit par la claffe où il 
étoit diftribué. Nous ajoûterions à cet- 
te preuve la facilité que la Loi Romaine 
donnoit à fes fujets. Pour prouver leur 
état, inftrumens, Amples préemptions , 
reconnoilTances des peres & meres , com- 
mune renommée, tout étoit mis en œu- 
vre : mais, toutn’avoit pas une égale for- 
ce , & la Loi abandonnoit le fort de ces 
preuves à l’arbitrage & à la fageffe du 
Juge. 

Dans nos mœurs , les Ordonnances 
qui font en vigueur établirent une forte 
de preuves par les Regiftres publics, non 
feulement pour prouver le tems de la 
naiflance & celui du décès , mais encore 
pour prouver l’état de? perfonnes que ces 
Regiftres établifTent, tant qu’ils fubliftent 
& qu’ils ne font pas détruits par des preu- 
ves contraires. On ne voit dans ces Or- 
donnances aucune difpofition précife ^pour 
admettre, ou pour exclure, la preuve tef- 
timoniale feule : & nous aurions en quel- 
que façon à nous plaindre de leur filence 
• . . K 1 fur 
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fur cette matière , fi les Arrêts n’y avoient 
pas iuppléé abondamment , s’ils ri’avoient 
pas fixé les maximes qui doivent nous 
guider dans ces fortes de Conteftations. 
Ces Arrêts n’ont admis la preuve teftimo- 
niale, que dans deux circonftances ; ou 
lorfqu’il y avoit un commencement de 
preuves par écrit, ou lorfqu’il y avoit cet 
aflemblagede faits liés les uns aux autres , 
cette multitude de préemptions, que 
l’impofture ne peut prefque jamais raf- 
fembler-, & qui annoncent la vérité avec 
une forte de certitude. Nos Auteurs rap- 
portent des Arrêts , qui <>nt admis la preu- 
ve teftimonîale fans commencement de 
preuves par écrit; mais , il y avoit des in- 
dices violens , qui pouvoient remplir le 
vuide que laififoit le défaut abfolu de 
preuves par écrit. D’autres fois, la preuve 
teftimonîale a été admife, foûtenuë de 
cette forte de preuve. D’autres fois enfin 
la preuve teftimonîale a étérejettée r par- 
cequ’ellen’étoit précédée, ni de commen- 
cement de preuves par écrit , ni de ces 
préfompiions afiez fortes pour défigner 
une vérité, encore obfcure, mais digne 
être recherchée. 

* Ici j Meilleurs, 'la partie de M e . Pom- 
mier n’avoit, en formant fa demande, au- 
cun commencement de preuves par écrit : 
il f n’avoit que trois a&es relatifs à fon 
état; fon Extrait- Baptiftaire, du moins 
l’Extrait - Baptiftaire qu’il a adopté dans 
la fui te i & cet a&e lui donnoit un état 
tout d fièrent de celui qu’il demande; fon 

* ’ BrC- 
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Brevet d’ A ppren tillage , où 1« famille dans 
la quelle il veut entrer a eu part, & où 
elle ne lui a donné que des noms de Bap- 
tême; enfin , fona&e de célébration, où 
il a parlé lui même, où il étoit impor- 
tant pour lui que fon état parut, & qù 
il n’a pris aucune qualité , aucun nom , 
aucun état. 

Regardera-t’on , comme un commen- 
cement de preuves par écrit, le billet que 
l’on dit avoir été écrit par la Dame de 
Safilly à un Aubergifte à Champigny , pour 
répondre de la dépenfe que la partie de. 
M e . Pommier feroit dans cette Auberge 
avec fon compagnon ? Remarquons da- 
bord.que ce billet & fa fignaturen’a été, 
ni vérifié, ni précifément contefté,par la 
Dame de Safilly ; mais, pour le réduire 
à fa jufte valeur, difons, qu’il prouve 
feulement, que la Dame de Safilly a pris 
quelques foins de la partie de M e . Pom- 
mier , qu’elle a reçu fa vifite dans le Cou- 
vent où elle étoit , qu’elle l’a défrayé 
pendant fon féjour à Champigny. Si les 
foins , que la Dame de Safilly a pris de la 
partie de M e . Pommier, n’étoient pas 
prouvés dailleurs, s’ils n’étoient pas mê- 
me avoüés par la Dame de Safilly, ce 
billet pourroit fervir à les prouver : mais, 
on ne les révoque point en doute, & ce 
billet ne fait que confirmer ce que la 
Dame de Safilly a reconnu autentique- 
ment , qu’elle avoir pris loin pendant quel- 
que tems de la partie de M e . Pommier; 
qu’elle avoit étc chargée d’une fomme 

K 3 • i 
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à employer à fes befoins , ou , comme elle 
s’explique elle- même, qu’elle avoit eu 
pour lui de la charité. 

C’eft l’unique conféquencé, que l’on 
peut| tirer de ce billet; mais , il n’a aucun 
rapport à l’état de la partie de M c . Pom- 
mier, il n’en fait aucune mention» il n’en 
parle ,ni en termes clairs & précis, ni en 
termes miftérieux. On ne peut donc lui 
donner la force d’un commencement de 
preuves par écrit fur ce même état. 

Depuis la Plaidoirie de la Caufe, la 
partie de Me. Pommier a repréfenté une 
Lettre , que l’on dit avoir été écrite & 
lignée par la Dame de Safilly, à Moreau, 
Chirurgien. M. /* Avocat-Général fit leSture 
de 'cette Lettre , & puis il dit : 

Cette Lettre nous offre naturellement 
deux Réfléxions : la première eft , que la 
Dame de Safilly s’étoit chargée de payer 
à Moreau, Chirurgien, les penfions|de 
l’enfant qui étoit élevé chez lui ; & , félon 
toutes les apparences, quoique cet enfant 
ne foit pas nommé, c’eft de la partie de 
M e . Pommier que la Dame de Safilly 
entendoit parler, . parcequ’elle a reconnu 
dans fon Interrogatoire , qu’elle avoit don- 
né de l’argent à Moreau pour les pen- 
fionsde la partie de Me. Pommier. Mais, 
nous l’avons déjà obfervé à l’occafion 
du billet donné à l’Aubergifte , il n’eft 
pas douteux , que la Dame de Safilly n’ait 
pris foin de la partie de M e . Pommier 
pendant un tems allez, confiderable. Ces 
îoins fouis pourroient ■ ils donc prouver 

que 
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que cet enfant eft fon fils , lors même 
que, dans les premières années de cet en- 
fant, la Dame de Safilly n’en a poin 
été chargée , que fes penfîons étoient 
payées par le Sieur de Marconay, que 
le prétendu pere de l’enfant ne paroî t pas 
avoir jamais connu fon exiftence, & fur- 
tout que ces foins fe font bornés à don- 
ner à la partie de Me. Pommier une édu- 
cation convenable à un enfant né fans 
nom, fans biens, làns efpérances? Tout 
ce qui prouve les foins que la Dame de 
Safilly a eu de cet enfant n’eft point une 
preuve de fon état : ce feroit tout au 
pins un indice trop foible pour autorifer 
la preuve par témoins. 

La fécondé Réfléxion naît des termes 
mifterieux & enveloppés qui font répan- 
dus dans la Lettre: vbusfçavés tout,foy/s 
fur qu'il fera plus heureux un pour , gardés- \ 
moi toujours le fecret. Voila un miftere 
caché, un fecret confié , une obfcurité 
répandue fur la nâifîance de l’enfant dont 
Moreau prenoit foin , une fituation plus 
heureufe annoncée pour l’avenir à cet 
enfant. Si la Lettre dont il S’agit étoît 
reconnue par la Dame de Safilly , ou 
vérifiée en la maniéré accoutumée, cet- 
te Lettre pourroit élever des doutes & des 
foupçons fur la naifiance de la partie de 
M e . Pommier: mais, eft- ce afler, pour 
être admis à la preuve par témoins en 
matière d’état , d’annoncer , ou même 
d’établir , un miftere fur ce même état ? . 
Un écrit, qui reconnoîtra le miftere, au- 
K 4 ra- 
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ra-t’il la force d’on commencement de : 
preuve de l’état même? Une Lettre fera 
naître des doutes , &, fur ce foible pré- 
jugé, çroira-t’on pouvoir s’en rapportera 
des témoins pour expliquer les doutes & 
lemiftere? Nous croyons devoir le dire 
pour le bien public, pour l’honneur & le 
repos des familles, çe n’eft point-là ce 
que les Loix , les Ordonnances , & vos 
Arrêts , Meilleurs, ont fuivi en matière 
d’état: on y voit cette fage timidité qu’ils 
ont toujours marquée fur les preuves de 
l’état des perfonnes , ces précautions fcru- 
puleufes qu’ils ont prifes avant que d’en- 
tendre des témoins , & de s’en rapporter 
à leurs fufirages. Une Lettre , quiattefte- 
roit précifément l’état d’un enfant , pour- 
roît peut-être, dans de certaines circonf- 
tances , être regardée comme un commen- 
cement de preuve par écrit de l’état con- 
tefté : mais une Lettre, qui ne propofe 
qu’un miftere, n’eft point un commencer 
ment de preuve par écrit de cet état. La 
vérification de la Lettre dont il s’agit ne 
nous paroît pas néceflaire : ainfi , nous 
croyons que la partie de M e . Pommier 
eft encore fans^ commencement de preu- 
ve par écrit fur fon état. 

Le défaut de cette forte de preuve 
n’eft point réparé pas des indices violens, 
par des préfomptions fortes : naiflaoce 
obfcure , éducation incompatible avec l'é- 
tat de fi ls légitimé des Sieur & Dame de Sa- 
filiy, mariage encore moins fortable, éloi- 
gnement de celui qu’il dit être fon pere , 

que 
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que lui refte-t’il pour donner lieu de pré- 
fumer qu’il eft fils des Sieur & Dame de 
Safilly? 

Peut-il employer les foins que la Da- 
me de Safilly a pris de fon éducation? 

Il faut reconnoître , que l’indice eft bien 
foible en lui-même: & il s’affoiblira en- 
core davantage, lorfque vous entendrez,, 
Meilleurs, le nommé Moreau Chirur- 
gien., dire que le Sieur de Marconay a 
payé feul les penfions de cet enfant , juf- 
qu’à ce qu’il ait atteint l’âge de douze 
ans ; qu’ alors ,• la Dame de Safilly en a 
pris foin jufqu’au tems où on lui a fait 
apprendre un métier; & que, dès lors, il a 
été abandonné à fon fort. Les foins de, 
fon éducation ainfi partagés, ces foins 
toujours ignorés du feu Sieur de Safilly, 
ces foins qui n’ont point été jufqu’à don- 
ner à la partie de M«. Pommier l’éduca- 
tion d’un enfant de condition ; ces foins, 
difons nous , ne peuvent faire préfumer 
qu’il fût fils légitime des Sieur & Dame 
de Safilly. 

Ajoûtons même, que la prétention de 
la partie de M e . Pommier, dépoüllée de 
tout commencement de preuve par écrit, 
& de toute pofTefïion d’état , ne paroif- 
foit pas meme vraifemblable. Il a fallu 
fuppofer, que les Sieur & Dame de Safil- 
ly avoient formé le deflein de le perdre 
avant qu’il fût né; qu’ils étoient réfo- 
lus à facrifier le fruit dont on dit que la 
Dame de Safilly étoit enceinte en 1704. 
pour augmenter & foûtenir la fortune de ; 

K s leur 
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leur fille, aujourd’hui Dame de Rufé; 
qu’ils avoient étouffé les fentimens que 
la nature donne aux peres & meres , & 
même cette Ambition, fi naturelle à des 
gens de condition & d’une fortune ai- 
fée , de tranfmettre leurs noms & leurs 
biens , plûtôt que de les porter & les con- 
fondre dans une famille étrangère. 

Nous croyons pouvoir le dire, il n’y 
a point de preuve trop forte , pour fofite- 
nir une prétention aufil extraordinaire. 
Réüniffons trois objets , & , en les rapro- 
chant , nous croirons avoir démontré , que 
l’équité ne permettroit pas d’admettre la 
partie de M«. Pommier à la preuve tefti- 
moniale. 

Tout s’élève contre lui , fes a&es, ft 
pofTeffion , la vraifemblance même : c’eft 
le premier objet. Il le préfente , pour 
entrer dans une famille dift inguée , & pour 
partager avec la Dame de Rufé , établie 
comme fille unique des Sieur & Dame 
de Safilly , la fortune & les honneurs de 
cette famille ; prétention importante, & 
qui ne pouvoir jamais être affermie que 
par les preuves les plus certaines: c’eft 
le fécond objet. Cependant , il n’offre 
que le témoignage de quelques perfonnes, 
qui, par leur fortune, ét par leur obfcu- 
rité, par leurs liaifons avec lui-même, 
pourroient être fufceptibles de fédudion : 
c’eft le troifiéme objet. 

Si ces témoignages pouvoient être ad- 
mis, s’ils pouvoient l’emporter fur les 
ades , fur le tems , fur la vraifemblance, 

c’eft 
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c’eft alors que nous pourrions dire , fé- 
lon l’expreffion d’une Loi , que l’état des. 
hommes floteroit dans une perpétuelle 
incertitude : Status bominum perpétua incer- 
titudine ftuttuarct. 

Cependant, Meilleurs , quoique ces 
raîfons nous ayent touchés , nous ne de- 
vons pas nous y borner •• l’ordre des Quef- 
tions demande que nous éxaminions pré- 
fentement la régularité & la force des 
Enquêtes. 

Avant que de pefer la force ou la foi- S'ilyanui- 
blefle des Déportions , il eft indifpenfa- Utédâhsie* 
ble d’examiner fi ces Enquêtes font ré- nquctes ' 
gulieres ? L’on oppofe , à celle qui a été 
faite à Paris , le tems où elle a été com- 
mencée; & l’on prétend, que les délais, 
prefcrits par le Juge dont.eft appel, 
étoient écoulés. Quant à celles de Chi- 
non & de Tours, nous aurons à éxami- 
ner l’acceptation de la commifilon roga- 
toire par le Lieutenant-général de T ours, 
les afîignations données aux témoins pour 
prêter ferment, & l’afîignation donnée à 
la partie de M e Gueau pour alfifter à 
cette prétation de ferment: c’eft à ces 
différées A&es, que nous devons nons bor- 
ner. L’on reconnoît , que le furplus de 
la Procédure eft conforme à l’Ordon- 
nance. 

La Sentence , qui a admis la partie de 
Me. Pommier à prouver l’état qu’il de- 
mande, tant par titres que par témoins, a 
été fignifiée à la partie de Me. Gueau 
le zf. Janvier 1732. L’Enquête a été 

com- 
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commencée à Paris , & la commîfÏÏon 
rogatoire acceptée le 29. Mars fuivant. 
Si l’on exclut du délai qui étoit de ri- 
gueur le jour de la lignification & celui 
de l’échéance , fuivant l’Ordonnance , 
l’on trouvera, qu’il n’y a pas eu deux mois 
pleins , depuis la lignification de l’appoin- 
tement de preuves, jufques au commen- 
cement de l’Enquête faite à Paris ; & , par 
une conféquence néceflaire , les deur 
mois n’étoient pas expirés. 

La commiffion rogatoire , décernée par 
le Lieutenant-général de Chinon à celui 
de Tours, a été acceptée le 26. Janvier 
*73*» ü y a eu une Ordonnance du Lieu- 
tenant-général de Tours pour cette ac- 
ceptation. Les aflignations ont été don- 
nées le 28. du même mois, le 7. Fé- 
vrier & le 14, à la partie de M«. Gueau 
pour voir prêter ferment aux Témoins. 
Il eft vrai, qu’on ne lui apoint donné co- 
pie de l’Ordonnance du Lieutenant-géné- 
ral de Tours; mais, l’aflïgnation a été 
donnée en vertu de cette Ordonnance & 
de cette acceptation'. Le jour & l’heure 
ont été indiqués dans ces aflignations en 
vertu de la même Ordonnance du Juge; 
& il neparoîtpas. qu’il y ait aucune irré- 
gularité à cet égard. 

Dans le Procès verbal de prétation de 
ferment des Témoins entendus à Chi- 
non , il eft fait mention de l’Ordonnan- 
ce renduë le même jour par le Lieute- 
nant-généril du Bailliage , en vertu de 
laquelle les Témoins & la partie de M e . 
...... Gueau 
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Gueau ont été alignés ; les affignations 
données à la partie de M«. Gueau font 
revêtues des formes ordinaires; & fi l’u- 
ne de ees affignations a été donnée à fon 
domicile , quoique l’Ordonnance indi- 
que le domicile du Procureur , il ne pa- 
roît pas que l’on puiffe fonder là-deffus 
une nullité , l’alTignation à domicile de 
la partie étant même plus régulière & 
plus exaéte , que celle qui pourroit être 
faite à fon Procureur, lorfque l’Enquête 
eft faite dans le lieu même du domicile de 
la partie. 

Enfin, par rapport au tems de la préta- 
tion de ferment & de la dépofition des 
Témoins, nous ne voyons aucune irré- 
gularité. Si l’on avoit anticipé le tems 
marqué par les affignations , la Dame de 
Salilly pourroit établir fur ce fondement 
une nullité: elle pourroit oppofer, que 
l’efprit de l’Ordonnance étant que la par- 
tie, contre laquelle on fait une Enquête, 
foit préfente à la prétation de ferment de 
Témoins, on n’a pû fans irrégularité & 
fans injuftice lui enlever ce droit. Mais, 
il eft confiant dans le fait, que I3 Dame 
de Safilly, quoiqu’affignée , ; n’a point 
comparu: s’il y a eu des continuations 
ordonnées par défaut , & que les T é- 
moins ayent prété ferment & dépofc dans 
un autre tems que celui marqué par les 
affignations, ces continuations n’operent 
point une irrégularité , quelques motifs 
que les Juges ayent eu pour les ordon- 
ner. Da Dame de Safilly doit s’imputer 

cette 
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cette procédure à laquelle elle a donné 

• 1C Au refte , le corps des Enquêtes , & cha- 
que Déposition , nous a paru conforme à 
l’Ordonnance : & toutes nos Réflexions 
doivent fe borner préfentement aux faits 
dont les Témoins ont dépofé. 

Nous avons déjà obfervé, que l’Inter- 
rogatoire , fubi par la Dame de Safîlly , ne 
donne aucune forte de préuves de 1 état 
auquel la partie de Me. Pommier a af- 

P1 On ne voit dans toutes fes Réponfes 
aucune trace des aveux & des prétendues 
reconnoiffances dont la partie de Me. 
Pommier s’eft flattée. Le langage de la 
Dame de Safilly a toujours été unifor- 
me: il s’eft cônftamment foûtenu dans 
cette multitude d’interrogations qui lui 
ont été faites. Elle a toujours perfifté à 
defavouër formellement tous les fans 
qui tendoient à prouver la maternité 

qu’on lui attribuoit. 

Nous devons même obferver , que cet 
Interrogatoire ne paroît pas renfermer les 
contradiaions que l’on a oppofées a la 
partie de Me- Gueau. Interrogée furl ar- 
ticle 18. fi l’enfant, dont il s’agit, ne fut 
pas mis par fon ordre chez la veuve Se* 
nard , après avoir été retiré de nourrice, 
fi il n’y demeura pas , fi elle n’en a pas 
connoifTance ? elle a répondu, quelle 
n’avoit aucune connoifTance des ratts 
contenus dans cet article. Interrogée fur 
le dix-neuviéme article , fi cet enfant n a 
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pas demeuré chez la Senard , ou chez 
Moreau fon gendre , pendant près de huit 
ans ? elle a répondu, qu’elle n’en fçait’ 
rien, qu’elle n’a jamais rien envoyé à la 
veuve Senard & à Moreau , & nommé- 
ment qu’elle n’a point envoyé d’habits 
pour cet enfant. Et enfin , fur le vingr- 
quatrieme article, elle a dit fe reflouvenir 
avoir donné de l’argent à Moreau dans la 
Terre de la Baudonniere; mais, qu’elle 
n’a jamais dit à Moreau, que celui, pour 
qui elle lui donnoit de l’argent, fût fon 
fils. 

La Dame deSafilly,dans fes premières 
Réponfes, ignore parles ordres de qui Ale- 
xandre peut avoir été placé chez la veu- 
ve Senard, & le tems qu’il y a demeuré,' 
ou chez Moreau. Elle affûre ne leur 


avoir rien envoyé pour cet enfant. Dans 
la derniere Réponfe , elle reconnoît , que 
Moreau , étant venu à fa terre de la Bau- 
donniere , elle lui donna quelque argent 
pour cet enfant, parcequ’il lui avoit été 
confié pour cetufage; qu’elle n’a point 
reconnu que cet enfant fût fon fils , & 
qu’elle ne l’a point dit à Moreau. On 
ne voit dans ces Réponfes, ni reconnoif- 
lance, ni contradiâioh , qui puiffe favori- 
fer la prétention de la partie de Me. Pom. 
mîer. Il ne peut donc refter d’appui à 
cette prétention , que dans les Enquêtes 
qui ont été faites àChinon, à Tours, & 
à Paris. Qarante Témoins ont été en- 
tendus : ceux , dont les Dépofitions font les 
plus importantes, font le Frere le Façhu 

de 
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de Goûtes, Religieux de l’Ordre de Saint 
Benoît , & le nommé Grillau, Cordonnier, 
qui ont été entendus à Chinon ; Moreau 
Chirurgien , & fa femme, fille de la veu- 
ve Senard, le nommé Defchamps Bon- 
netier, entendus à Tours ; & la nommée r 
Marie Crapotte, entendue à Paris: nous 
aurons l’honneur de vous faire le&ure de 
leurs Dépofitions. M. L»’ Avocat Géné- 
ral les lut enfuite, & puis il dit: 

On ne peut s’empêcher de reconnoître, 
que les Dépofitions des Témoins , enten- 
dus à Tours & à Chinon, font bien fa- 
vorables à la partie de M>. Pommier, 
quoiqu’elles foient balancées, & peut- 
ctreaftoiblies, par laDépolition delà nom- 
mée Crapotte, témoin entendue à Paris. 

Si l’on en croit le premier témoin, le 
voyage, que la Dame de Safilly fit à 
Paris en 1704, étoit pour une groflelfe 
cachée fous le nom d’hydropifie. 1.1 par- 
le d’un aveu précis de la Senard; d’avoir 
vû porter un enfant nouveau né par une 
femme qu’il avoitvuë plufieurs fois chez 
la Dame de Safilly, & alors accompa- 
gnée de la Senard ; du miftere, avec lequel 
il fut reçu, lorfqu’ilalla rendre vifiteà la 
Dame de Safilly, qu’il dit avoir été alors 
en couches ; & du defir qu’il auroit eu 
d’accommoder cette affaire, s’il avoit été 
poffïble. 

Le nommé Grillau, Cordonnier, parle 
des voyages fréquens , que la partie de 
Me. Pommier faifoità la terre de la Bau- 
donniere, où il chalfoic: il auefte Lavoir 

cntea- 
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entendu appeller la Dame de Safilly f* 
mere & elle l'appel 1er fon fils, & avoir 
verfé des pleurs dans cette converfa- 
tion. 

Moreau, Chirurgien , parle du voyage 
fait il y a vingt - fix à vingt - fept ans par 
la Dame de Safilly à Tours : il dit . qu’el- 
le s’adrefifa au Sieur Durand, Médecin, 
pour avoir une perfonnc de confiance ; 
que le Sieur Durand lui donna la veuve 
Senard ; qu’elles vinrent enfemble à Pa- 
ris, où le témoin dit fçavoir que la Da- 
me de Safilly accoucha d’un garçon; ils 
parlent des differentes perfonnes qui ont 
eu foin de l’enfant , de l’aveu fait par la 
veuve Senard avant fa mort, que l’enfant 
étoit fils de la Dame de Safilly ; & que 
la Dame de Safilly lui avoit dit à lui-mê- 
me , Fout (aies tout, je fuis bien malheu - 
reufe , fans cependant affurer que la Da- 
me de Safilly eut reconnu expreiïement 
cet enfaut pour fon fils. 

La femme de Moreau dépofe à peu 
près des mêmes faits : elle y ajoûte . que 
la partie de Mc. Pommier a demeuré 
chez la veuve Senard avec la Demoifelle 
de Safilly, qui y droit fous le nom de la 
de la BrofTe, & qu’ils paffoient pour fre- 
re & fœur. 

Le nommé Defchamps attefte le mê* 
me fait : il rappelle tout le détail de la 
converfation dont il dît avoir été témoin 
entre la Dame de Safilly & la partie de 
Me. Pommier ; le prétendu aveu fait 
par la Dame de Safilly, que la partie de 
. , Tonte XVU. JL Mc.* 
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M e . Pommier efi véritablement fon fili\ 
qu'il a des droits imonteft *bles contre elle ; 
qu’elle avoir payé fes penfion» chez la 
veuve Caqueville, & chez le oieur Com- 
te de Rulé, à qui elle avoit abandonné 
iyo. livres de revenu pour cette penfion. 
11 parle de l’accueil que lui lu fit la Da- 
me de Safilly; du billet qu’elle l’obligea 
de recevoir, pour ladépehlé de fon Auber- 
ge; de la Lettre, qu’e le écrivit au Sieur 
de Marconay , qui en réponfe donna à la 
partie de Me. Hommier une Lettre où il 
y avoit deux louis d’or qq’il garda; & 
des empreflemens , que la Dame de Safilly 
témoigna avoir de recevoir fouvent des 
nouvelles de la partie de M e . Pomiiner, 
en lui promettant de lui envoyer fonEx- 
trait-Bà|itiftaire , & fon confentement pour 
le mariage qu’il vouloit alors conttader. 

Réduifons ces D< pnfiiions à deux points 
importans: d’un côté . l’on voir trois té- 
moins , qui parlent affirmativement de la 
connoifnpce qu’ils difent avoir eue de la 
groffeffe & de l’accoücheméflit de la Da- 
me de Safilly en 1704 ou environ. Deux 
autres témoins difent avoir été préfens 
lorfque la Dame de Safilly a reconnu la 
partie de M« Pommier pour fon fils. 
Joignons préfentement à ces Dépositions 
les differentes cîrconftances qui font 
'éparfes dans les Dépofitions des autres 
témoins. 

Le troifiéme témoin de l’Enquête de 
Chinon dît, que le jour que le nommé 
Perfîe fut marié à faint Suplice , l’on 
'• ! bap- 
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«baptifa un enfant que l’on difoit à Î’HÔ- 
tel de Richelieu être fils de la Dame de 
Safilly; & que la nommée Crapotte por- 
ta l’enfant au Baptême , ne voulant pay 
être connue. U n autre témoin dit , qu’une 
Lettre écrite à la Dame de Safilly par la 
partie de Me. Pommier la confierna, & 
les Sieur & Dame de Rufé. Un *«*utre 
affûte, que l’enfant dont il s’agît étoit ha- 
billé en enfant de condition. Le treizié- 
me témoin de l’Enquête faite à Tours 
dit , que la veuve Senard lui a expliqué 
tous les faits concernans la naiflance de 
cet enfant, & qu’en montrant Alexandre 
elle lui avoit dit: J'ai été aux coucha de 
la Dame du Safilly , & j'ai dû venir cet en- 
fant-là au monde à Pans chez un Boulan- 
ger. Vous verrez cet enfant-là quelque jour 
un gros Mon fieur ; je l'élevé en enfant de 
condition. & j’en fuis bien payée. 

Le dixiéme témoin de l’Enquête dé 
Chînon dit, qu’il a vû pîufîeurs fois cet 
énfant faire des voyages à la terre de la 
Baudonniere en habits bourgeois, & y être 
reçûpar les Fermiers. Enfin, quelques té- 
moins parlent par oiiis-dire des domelli- 
ques des Sieur & Dame de Rufé , que la 
partie de Me. Pommier eft fils de la Da- 
me de Safilly. 

Les témoins', qui attellent la grolTefle 
& l’accouchement de la Dame de Safilly 
en 1704, n’en parlent que fur des conjectu- 
res , ou fur les difeours qu’ils difent 
avoir entendu tenir à la veuve Senard. 
Les deux témoins, qui allurcntquela Da- 

L 2 me 
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me de Safilly a reconnu en leur préfenee 
la partie de Me, Pommier pour fon fils , 
ne peuvent être d’aucun poids; puifque 
c’eft Un principe inconteftable en cette 
matière, que les reconn< -îflances mêmes 
des peres & meres ne peuvent jamais dé- 
cider de l’état d’un enfant , & l’introdui- 
re dans leurs familles , au préjudice des 
enfans dont la légitimité eft certaine: les 
oüis*dites à la veuve Senard , & aux do- 
meftiques des Sieur & Dame de Rufé, 
font bien éloignés de la force que pour- 
roit avoir la renommée fondée fur le 
bruit répandu dans toute une Paroifle, 
fur la conviction où feroit le Public, que 
celui, dont il s’agit eft fils de la Dame 
de Safilly. 

Reconnoîftbns même, que les Dépofi- 
tions les plus favorables à la partie de M e . 
Pommier fon extrêmement affoiblies par 
d’autres Dépofitions. 

On parle de la connoiffance , que Mo- 
reau, Chirurgien, a de la filiation de cet 
enfant; de l’aveu, qui a été fait par la 
veuve Senard peu de tems avant fa mort; 
de la Lettre même, que l’on dît qu’il a 
écrite à la Dame de Safilly , où l’on pré- 
tend qu’il lui recommandoit la partie de 
M e Pommier , qu’il lui expofoit fa fi- 
tuatîon, &fesbefoins. qu’il lui rappel- 
loit que *a partie de M e - Pommier étoit 
fon fils; & , lorfque Moreau a été enten- 
du il a dépofé avoir dit à la Dame de 
Safilly , qu’il ne vouloir plus garder cct 
/enfant fans fçavoir à qui il étoit ; qu’il 
- . . avoit 
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■avoit demandé à la Dame de Safilly' un 
■écrit , pour prouver qu’il lui appartenoit, 
& que la Dame de Safilly l’avoit refufé : 
ce difcours paroît bien éloigné de la cer- 
titude que l’on dit que Moreau avoit <fc 
la filiation de cet enfant. 

Moreau aajoûté,que, jufqu’à l’âge de 
il. ans de cet enfant , les penlïons avoient 
toujours été payées par le Sieur de Mar- 
conay. Ce n’eft donc point par les foins 
de la Dame de Safilly feule , que cet en- 
fant a été élevé*: il a été abandonné aux 
foins de differentes perfonnes ; & cette 
variation ne laiffe pas une médiocre in- 
certitude fur fon état. 

Plufieurs témoins attellent, que cet en- 
fant n’éioit connu dans fes premières an- 
nées ,que fous le nom d’Alexandre ; qu’il 
n’a pris le nom de -Safilly, que depuis 
quelque tems ; d’autres difent depuis fon 
mariage. Le iz. témoin de l’Enquête 
faite à Chinon dit, que la veuve la Tou- 
che, qui élevoitcet enfant, lui a dit, que 
c’étoit un de fes coufins , qu’on lui avoit 
envoyé de Paris. Un Domeftique de la 
Dame de Safilly croit avoir eu des preu- 
ves , qu’elle n’étoit pas enceinte avant fon 
voyage de Paris. Un Prêtre, qui lervoît 
d’ Aumônier aux Sieur & Dame de Sa- 
filly , attelle que fon mari n’avoit eu au- 
cune connoiflanêe de la prétendue grof- 
feffe & du prétendu accouchement , & 
qu’il n’avoit été queilion que d une hy- 
dropifîe pour le voyage de Paris. 

Enfin, Meilleurs, Crapotte, que l’on 
„ L 3 dit 
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dit avoir préfenté l’enfant au Baptême, a 
été entendue: elle a dépofé avoir vû la 
Dame de Safilly en 17 4; qu’elle étoit 
incommodée, & qu’elle étoit venue con- 
sulter une perfonne q r.’elle nomme ; 
qu’elle n’a eu aucune connoiflance de la 
maladie de la Dame de Safilly, ni de fa 
prétendue groflefle & de fou accouche- 
ment ; qu’elle n’a pas meme eu fujet de 
le Soupçonner ; que le nommé le Maire, 
Me. d’Hôtel de feu M le Duc de Ri- 
chelieu, lui ayant dit, que le jour du ma- 
riage du nommé Perfie, on a^oit baptifé 
à S. Sulpice un enfant de la Dame de 
Safilly, elle témoin ne l’avoit pas crû, 
& qu’elle lui avoit répondu qu’il étoit 
un médifant. 

Toutes ces çirconftances , jointes à l’é- 
ducation que cet enfant a eue , & qu’u- 
ne foule de témoins attefteut , ç’oppofent 
à l’état qu’il réclamé. Dans les pre- 
miers tems , ces témoins n’ont connu 
d autre nom à cet enfant, que celui d’A- 
lexandre : ils l’ont yû porter la livrée, & 
Servir de Laquais aux Sieur & Dame de 
Rufc ; d’autres l’ont vû exercer le mé- 
tier de Tailleur; il avoüelui même avoir 
gardé du Bétail Plufieurs témoins difent, 
qu’ils l'ont vû Souvent dans un état mi- 
Serable. Si l’on trouve dans les Enquê- 
tes des Dépolirions favorables à cet en 
faut , il en ell d’autres , qu’il Seroit dif- 
ficile de concilier avec l’état qu’il re- 
clame 

Ofe-t’il prétendre, que, noyant pourlui 

que 
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que des Témoins & des Déportions, il 
puilfe emporter un état dont il n’a jamais 
joüi , dont il n’a même jamais appro- 
ché? Les preuves écrites s’élevcm con- 
tre lui dans f»n Extrait Bap.iitaire , dans 
le brevet d'Appreutiflage qu’il repréfen- 
te , daus fon a&e de célébration de fon 
mariage, dans l’Interrogatoire fubi par U 
partie adverfe : la poffeffion de l’étar , où 
Il a été dès le moment de fa nailfance , 
cil incompatible avec l’état de dis légiti- 
me d’uu Gentil homme : quelques L)é- 
poiîtions auroient elles la force de détruir 
re tant de titres léühis , & d’introduire, 
dans une famille de condition, un en- 
fant toujours ignoré par celui qu’il recla- 
me pour fon pere, & defavoüé autentî- 
quement par celle qu’il dit être fa mere; 
jamais reconnu dnns aucun a&e de fa- 
mille, élevé dans l’obfcurité & même 
la balfelTe , fans Extrait - Baptiftaire , 
faits aucun commencement de preuves 
par écrit , fans avoir été un feul inf- 
tant en polTeffion de l’état qu’il pré- 
tend. ' 

Difons le. Meilleurs, après les plus- 
célébres Magiftrais , l’état des perfon- 
nes doit avoir des fondemens plus foli- 
dc?. L’honneur, le repos des familles, 
la fortune des enfans légitimes , ne doi- 
vent pas être à la merci de quelques té- 
îrtoius prefqqe tous g u ns de la lie du peu- 
ple , & fulceptibles de fédu&ion Re- 
venons au principe que nous avons eu 
i’honneur de vous propoler pour ouvrir 
L 4 la 
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la voye de la preuve teftimoniale aux per- 
fonnes oblcures, qui reclament un étaf 
diftingué : il faut, ou commencemens de 
preuves par écrit qui frappent , ou cette 
forte de préfomptions violentes , qui fe 
répandent fur un aflemblage de faits liés 
fuivis; aflemblage , qui annonce la vérité 
avec un efpece de certitude. 

Nous plaignons le fort de cet enfant ; 
mais , pour rendre ce que nous croyons 
devoir a la V érité & à la Juftice , nous efii- 
mont - qu'il y a lieu , fans s'arrêter à la Req ni - 
te de la partie de M*. Pommier dont elle fe- 
ra déboutée , de mettre V Appellation au r éant^ 
& ce emendant , le débouter de la demande 
qu'il a formée au Bailliage de Cfomn. Re- 
celait les Steur & Dame de Rufé parties in- 
tervenantes , faifuüt droit fur leur interven- 
tion déclarer V Arrêt commun arec eux . Au 
furplus , les mettre hors de Cour fur leurs 
autres, demandes . 

Sur cette Conteftation intervint Arrêt 
le il. Mars 1 735-. conforme aux Conclu- 
fions deM. Chauvelin Avocat- Général , 
par lequel la Cour fur l’appel a mis l'ap- 
pellation au néant , emendant , évoquant le 
principal , & recevant V intervention des ' 
Sieur & Dame de Rufé , & faifant droit 
fur le tout a déb< uté le prétendu Sajilly de fa 
demande , hors de Cour fur les deman- 
des , en dommages & intérêts , £ 3 * répara- 
tion exemplaire demandée par la Dame de 
SafiUy , le Comte de Rufé , & la Dame fon 
époufe , k prétendu Safilly condamné aux dé- 
pens. 

w 


Digitized by Google 


VAINEMENT RÉCLAMÉE. l6ç 
Il faut obferver, que l’Arrêt, qui con- 
damne le prétendu isalilly , & lui refufe 
l’état qu’il rcclamoit, ne lui impofe au- 
cune peine, & juge par confequent qu’il 
a pû le laiffer fcduire de bonne-foi par 
l’erreur qui étoit le principe de fa de- 
mande. Il ne doit donc pas être envifa- 
gé comme un Impofteur, qui , perfuadé 
de fon injuftice , veut à l’aide d’une preu- 
ve Ipecieufe s’introduire dans une famil- 
le malgré fes propres lumières. De- là il 
s’enfuit, que les dépens, aufquels il eft 
condamné , ne peuvent pas être regardés 
comme la peine de fa mauvaife foi, mais 
comme le dédommagement qui eft dû 
fuivant les Ordonnances * à la Dame de 
Safilly & au Sieur Comte, & à laCom- 
tefle de Rufé, qui ont gagné leur Pro- 
cès. 

Suivant la Loi , on eft toujours tenu 
des dommages qui ont leur fource fnême 
dans la faute la plus legere, quoique ce- 
lui qui les caufe n’ait pas defi'ein de nui- 
re. Le fort du prétendu Safilly a pû 
mériter la compaflîon de les Juges: nous 
voyons , que M. l’Avocat Général a té- 
moigné qu’il le plaignoit , foit qu’il ait 
été la viêtime de la rigueur des réglés; 
ou foit que la vérité qui le condamnoit 
n’ait pû éclater qu’aux yeux de la Jufti- 
ce, & par confequent lui ait été telle- 
ment 

* Ordonnance de Charles IV- en 1*24. de Charle 
VIII. en i 45 > 3 . ait. 50. Ordonnance de 16C7. tic. 
air. 1. 

Ly 




Obferva. 
tions tut 
l’Auct. 


Digitized by Google 



170 Filiation vaines, .réclamée. 
ment cacnée qu’il ait pû être entraîné 
par les apparences flateufes du menfonge 
qu’îl ne conpotfToit point, & par la ref- 
femblance lé i triante de la faufletté avec 
cette même vérité. 

Ainlî , un homme de bonne-foi , & mê- 
me éclairé peut foûtenir un Procès in- 
juile: l'injuitice de làC mfe ,qui fera fai- 
lle par tous les yeux de plusieurs Magif- 
iraits, a pû fe déguîfer aux liens. Il fera 
néanmoins , fuivant la rigueur de la Loi, 
condamné aux dépens Ce n’eft pas la 
peine de la foibielFe de fes lumières, 
mais c’eft , comme on a dit, le julte dé- 
dommagement dû à fa partie. 



SI UNE COQUETTE 
peut retenir avec jufîice les Gains 
qu’elle a faits dans fon Commerce 
galant. 

Raifons pour & contre . 

S ANS examiner , s’il elt trille ou plai- 
dant , pour un homme de mérite d’a- 
voir un Procès de la nature de celui ci , il 
paroît indifpenfable d’en expofer les cau- 
fes. On verra, d’un côté, toutes les foi- 
blelTes d’un galant homme, d’un hom- 
me de b mue foi; de l’autre, tout le ma* 
nege d’une Fille de Théâtre, toutes les 

* fub- 
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fubtilités d’une Danfeufe de l'Opéra. 

Rien n’eft plus propre» que cette pein- 
ture, à defabufer les hommes dune Cor 
queue. Le crayon même , qu’on trace 
legerement de leurs piaifirs, contribue à 
cet effet. Voilà pourquoi on a donné de 
tels coups de pinceau. L’efprit indigné 
ne permet pas à l’imagination , & à nos 
lens, de fe complaire dans un pareil ta- 
bleau , quelque attrayant qu’il foit dail- 
leurs. 

Ayant que de traiter la Queftion de 
Droit , j’ai crû que je devois raconter 
tous les Artifices d’une Intrigante , & 
toutes les Dupperies de l’Amant ; parceque 
ce Récit imtru&if eft propre à préferver 
de l’amour de ces fortes de femmes: Qc 
on examinera , fur les voyes qu’elles em- 
ployent pour excroquer des fommes de 
leurs Amans, s’ils font bien fondés à les 
leur faire reftituer. Cette Caufe eft un 
mélange de mora’e & de jurifprudence ; 
& cette Hiftoire un peu étendue , où écla- 
te 1 Effronterie d’une Fille d’Opera, peut 
être regardée comme un Sermon , qui peut 
garantir les hommes d’une. folle paffion , 
fou les aider à fe relever, s’ils y étoient 
•tombés. 

Une D.emoifel le, qu’on peutappeller U 
Fée de la Danfe, parcequ’elle exceUoit 
dans cet Art, demande à un Financier, 
que je nommerai M. Patin, le payement 
, d’une fomme de ^oco livres, qu’il s’eft 
obligé de lui faire tant qu’il vivra : elle 
repréfente fon billet j il paroît que cette 

rente 
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rente à vie fera le payement d’une fomme 
confi dérable , que la Demoifelle à prêtée 
à M. Patin. 

Il fuffit de conter un peu hiftorique- 
ment quel a été le commencement & la 
fuite de la Haifon qui s’eft formée entre 
M. Patin & cette tille, & les c*ufes de 
leur rupture : l’on verra enfuite fi la De- 
moifelle eft fondée à demander. 

M. Patin, jeune homme, vit un jour 
à l’Opera la Fée de la Danfe danfer avec 
fuccès : il lui trouva des attitudes , des 
grâces, de la gentil lefie; & il n’en faut pas 
davantage, pour échauffer la tête d’un jeune 
homme, à qui l’argent coûte moins que 
les foins. La Fée très jeune aimoit dé- 
jà les hommes qui penfoient ainfi. Le 
Financier la vit & lui plût ; mais, elle 
étoit chez pere & mere , & le ménage de 
cette famille indilpofa dabord le nouvel 
Amant ; il les trouva .logés dans une 
chambre haute & obfcure , p’ayant d’au- 
tres ameublemens qu’une Bergame , & 
quatre chaifes de tapifferie : le tout ce- 
pendant propre & neuf procédoit de la 
libéralité de quelqu’un qui la voyoit en 
de tems là. 

L’objet des voeux du Financier, qui ne 
s’étoit point attendu à cette vifite , fut 
furpris dans fon état ordinaire : ce ne fut 
point-là une Neréïde de la Cour de 
Neptune , chargée des richeffes des mers; 
une Flore , amante de Zephîre , ornée des 
plus belles fleurs du Printems. La Fée 
étoit vetuë de calmandre rayée, coëffée 

en 
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en bonnet de nuit fale , un ruban de cou- 
leur de rofe autour encore plus fale : fon 
vifage étoît démafqué, fon col, fa poi- 
trine maigre , étoient découverts , & 
chargés d’une pâleur jeaunâtre ; on y 
dirtinguoit librement tout le travail des 
mufcles. 

La Fée de la Danfe en cet état n’étoit 
plus elle même: elle étoit au coin d’une 
petite cheminée , occupée à ranimer la cen- 
dre d’un cotret , & fufpendre l’extinétion 
d’un bout de chandelle. 

Le Financier fut furpris & interdit: ce 
fpeâacle lui ferra le cœur La premiè- 
re vilïte fut bientôt faite, après quelques 
mauvais propos de la part du pere, de la 
mere . & de l’enfant , il fe fauva confus 
de fa démarche, & promit de ne jamais 
s’expofer à de pareilles Avantures. 

Il neconnoiffoit pas encore le pouvoir 
des talens, & l’enchantement du Téâtre. 
Il retourna quelques jours après à l’Opera: 
il y vît la Fée metamorphofée en Berge- 
re amoureufe. Dans un pas de deux qu’el- 
le danfoit avec le Sieur Ballon , c’étoient 
des grâces timides , des regards pleins 
d’amour , des poiîtions , des attitudes 
nouvelles, toujours plus intéreffantes. 

* L’applaudiffement qu’on lui donna é- 
mut encore le cœur du Financier : il fut 
exaét à plufieurs repréfentations de fuite. 
Le plaifir qu’il y prît l’y attacha fi bien , 
qu’il n’eut plus d’autre affaire. La Fée 
delà Danfe fçût lui donner tant d’illufions, 
& les imprimer li fortement dans fa tête. 
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qu’il s'accoutumait à ne voir en elle que 
ce qu’elle repréfentoît : il l’aimoit Nim- 
phe, il l’adoroit fiergere , il épuifoit fur 
qlle tout fon goûr, daus tous fe$ change- 
mens. 

Il fe fçût bien mauvais gré d’une pre- 
mière faufle démarche , il fe reprocha en- 
fuire ie dégoût que lui avoit caufé fa pre- 
mière vifite: il demande enfin à revoir la 
Fée , & cette grâce lui fut refufée. 

.L’Arnant qu’elle avoitalors n’avoitpas 
trouvé bon. que le Financier eut été s’af- 
feoir fur fes chaîfes , il en craignit les 
fuites; il acheva dans l’intervale de meu- 
bler la chambre» il s’en rendit le maître, 
& fe fit obéir. 

Cette porte fermée fut un coup cruel* 
Le Financier en fut agité, tourmenté , il 
chercha des expediens. Son amour nâ- 
quit au milieu de cette fituation. Il fit 
fi bien, qu’il obtint un rendez-vous fur 
le foir dans l’allée noire du Palais Ro- 
yal. 

Les tranfports du Financier ne fe croi- 
roieut pas, le récit n’en feroit pas vrai- 
femblable ; la conclufion fut, & le Fi- 
nancier s’y fournit, qu : il aimeroit en fé- 
cond , qu’il feroit averti des momens 
commodes , qu’il pourroit prendre les 
heures indues où le premier ne fe trou- 
veroit pas : quant aux faits , qu’il fe char- 
geroit feulement du détail ae la vie. & 
des mémoires du Rotiffeur & du Cabare- 
tier. 

L’arrangement pris, nos Amans fe vi- 
rent 
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rent dès le foir. Le Financier régala la 
maîtrelfe. La Fée de Ja Danfe s’enyvra 
ainti que Madame fa mere, & fe ij en 
gayeté. L'homme épris , quel charme ne 
lui trouvart’il pas; on jugera bien 4 u’ils 
s’oublièrent. 

La Fée de la Danfe fruhairoit impa- 
tiemment chaque jour d’Opera , eile 
fentoit bien le befoin qu’elle avoit d’en- 
tretenir ces illufions qui charmoient fon 
nouvel Amant. Le danger que court 
une Fille de Théâtre lorlqu’tl lès s’éva- 
nouïfïent, & qu’on eft réduit à la voir 
comme une femme du monde, la trou- 
bloit Plus d’une dans ce cjs s’eft vufc’ 
délaiffée, pour avoir ceffé de jnüer pen- 
dant quelques mois : il en eit d’autres 
y>our qui même l’un craindroit i’effet d’u- 
ne quinzaine de Pâques. 

La Fée danfoit inccflumment , le Fi- 
nancier l’aimoit tous les jours davanta- 
ge: il s’écou'a un allez long-tems; le 
fort difpofa du rival , du pere, & de la 
mere ; & le Financier prit pofleffion li- 
bre & entière de fon Amante. 

Vers ce tems-L . le Financier recueillit 
une fuccefïïon opulente; il entra dans de 
grandes affaires : la Fée de la Danfe con- 
cubine en eut le cœur élevé , elle mit au 
jour le nom de fon pere. qu elle arbora, 
elle l’illuftra II lui fallut alors cave & 
cudine, appartement complet, des meu- 
bles de toutes faifons, & bonnechere fur 
tout. 

Apeine eût -elle l’embârras de defîrer 

ce 
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ce qui s’offroit à elle: Ton Buffet fut gar- 
ni de vaiffelle, fes armoires de linge, fa 
Garde - robbe d habits. Le Financier glif- 
foit tous les jours dans les tiroirs des bi- 
joux de toutes les fortes , & prenoit mê- 
me plaifir à embaraffer l’efprit de cette 
fille, qui n’en fçavoitpas encore l’ulage. 
Cette tnaifon devint bien-tôt honorable : 
ces deux Amans fe plaifoient à y reffem- 
bler leurs amis particuliers, & à recevoir 
d’eux tous Ks applaudiffemens qu’ils cro- 
yoient dûs à un fi tendre enchaînement; 
les uns les autres y étoient également 
bien reçûs & fe fondoient dans la mai- 
fon. gens titrés gens de Robbe & d’Epée, 
y venoient voir le Financier. On vo- 
yoîtà côté ,des couturières, des coëffeu- 
fes, amies ou parentes de la Fée de la 
Danfe , qui lui parloient avec refpeét. 
Filles de Chœnr de l’Opera , qui n’avoient 
pas fait le même chemin, s’y rendoient, 
& lui faifoient leur cour , & la nom- 
moient la Reine. On lui furprenoit un 
baifer fur la main , on cherchoit fes re- 

§ ards, on multiplioit fes petits foins près 
'elle , on ne s’entrenenoit que de fes 
grâces & de fes talens. 

C’eft ainfi que le Financier joüiffoît 
de fes bienfaits, & paffoit fa vie avec elle 
dans un loîfir tranquile & délicieux. 11 
beniffoit fon deftin , il adoroit une telle 
maîtreffe , qui ne lui parloit que de re- 
.connoiffance & d’amour Voilà quelelt 
l’excès d’aveuglement où ces beautés en- 
chantereffes conduifeut leurs Amans. 

Une 
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Une affaire obligea le Financier d’aller 
à la Cour pour quelques jours. Elle 
s’y oppofa, allarmée de fon abfence: il 
n’obtint fon congé, qu’en promettant d’é- 
crire au moins une fois le jour, & fur- 
tout de lui apprendre 1 heure de fon arri- 
vée. C’eft ce que le Financier précife- 
ment ne fit point. 11 eft fi doux de don- 
ner de ces plaifirs de furprife aux gens 
que l’on aime, & qui fouhaitent de nous 
voir ! L’incertitude fait ( il eft vrai ) plus 
fouffrir que Pattern e ; mais ,, elle prépare 
auffi une fenfibilité plus vive pour le mo- 
ment où l’on fe revoit. 

Ce fut dans cette penfée, que le Finan- 
cier revint à Paris en pleine nuit, & qu'il 
entra fans fe faire annoncer dans la cham- 
bre de fon Amante : il la furprit dans 
fon lit; mais, ce qu’il y eut de fingulier 
eft qu’il y furprit un A&enr de pOpera; 
Voiià trois perfonnes interdites, & ftupe- 
faites. Le Financier fut long-tems fans 
croire ce qu’il voyoit : fes fens lui re- 
vinrent; enfin, il s’alluma, & devint fu- 
rieux. 

Monfieur, dit-elle, d’un ton modefte* 
& pourtant alluré, Je n’ai que deux mots 
à vous dire , & qui fuffifent pour me 
juftifier. Je fais accablée de vos bien- 
faits : ma reconnoiffance eft inexprima- 
ble ; mais , plus j’en reçois , plus j’ai des 
reproches à me faire. On m’a ouvert les 
yeux fur la vie que nous menons ; elle 
eft coupable envers le Ciel, elle feanda- 
life les gens de bien: j’ai réfolu dechan- 
’Tome A7"7/. M ger 
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ger de conduite , & d’embaraffer l’état du 
mariage, pour parvenir à une fin. C’eft: 
un mari, que vous voyez couché dans 
mon lit: jamais autre que lui n’y entre- 
ra. Je facrifie ( parceque j’y fuis con- 
trainte ) tout ce que je vous dois , fen- 
tîmens d’amour , d’amitié ,, de refped, 
au repos de ma confcience ; & je vous 
demande en grâce de ne le jamais trou- 
bler. « , 

Voilà de ces préfences d’efprit mer- 
veilleufes, dont les femmes feules font 
capables. Ç*eft»là ce qu’on appelle fça- 
voir fe retourner , & poffeder à r *propoi 
le don de la parole. . 

Qu’entens- je, ingrate? répondit le Finan- 
cier forcené : vous me quittez , vous vous 
êtes mariée , vous avez pris ce parti fani 
me confulter ! Que n’aurois je point fait 
pour vous en détourner , que ne ferdis-je 
point encore pour rompre un fatal enga- 
gement? Eft-cecette réception, que je de- 
vois attendre , queje vendis chercher ? Mé- 
rîtois-je de vous trouver maîtreffeinfidel- 
le à mon retour, ou femme fous la loi 
d’un mari ? Puis-je vivre fans vous , 
cruelle , puis je m’en féparer ? La Fée 
de la Danfe favoit , qu’il étoit trop malade 
pour en guérir, & qu’il ne s’agiüoit que 
de colorer fon infidélité bien ou mal : & 
c’eft précifement de tels artifices, qui de- 
vroient rendre une femme déteftable aux 
yeux d’un amant, au lieu de faire un effet 
tout contraire. ' 

Les plaintes & les reproches du Fînan- 

• ■ - • «*• cier 
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•ter durèrent long -teins, & donnèrent à 
fon rival tout le loifir de s’évader par la 
ruelle du lit. Il n’eut pas de meilleur 
parti à prendre pour cette fois, que de fe 
retirer chez lui par le plus court chemin: 
il y pafla le refte de la nuit à rire de 
l’Avanture, & à confiderer avec quelle 
adreffe & quelle effronterie la Fée de la 
Danfe s’étoit retirée de ce pas* là. Ce ne 
fut pas tout , à force de larmes , de fou-? 
pirs, de careffes, de promeffes , le Fi* 
nancier détermina fon amante à rompre 
fon mariage qn’il croyoit fait. Il n’y eut 
qu’une petite condition; fçavoir, quel® 
Financier rembourferoit l’Â&eur de l’O- 
pera des frais qu’il avoit faits par avance 
pour cet établiffement. C’étoit en effet 
Un préfent , de fa part , d’une tenture de 
ferge bleue , quelques chaifes garnies de 
même , un lit afforti , où la Fée de la 
Danfe couche encore; elleeftima le tout 
au plus cher : les efpeces furent dabord 
comptées & ferrées; d’où il arriva, que 
FAâeur en fut pour fon préfent , le Fi- 
nancier pour le prix, & que la Fée s’ac- 
commoda fort bien du tout. 

' Desjours fuivans ne fe paffoient pas 
fans quelques reproches , & c’étoit le Fi- 
nancier qui les recevoît. Vous abufez, 
dîfoit elle, de ma foibleiïe. Je voudroi* 
ne me fépàrer jamais de vous ; mai$ , j« 
pafle la vie à en former le ddïein , & à 
m’en' repëritfr. Mille fanges cruels vien- 
nent m’agijter tous les jours tour à tour. 
J 1 * grande foi aux fonges : ma mere , qui 

M 1 étoit 
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étoit Efpagnolle , & qui avoit beaucoup 
d’efprit, m’a appris, que lesfonges fouvent 
nous étoîent envoyés pour nous fervir 
d’aven iflement , pour nous apprendre les 
chofes futures; j’y fuis fort attentive. J’ai 
crû voir ma mere elle-même cette nuit, 
les yeux enflammez de colere, me repro- 
cher tout l’amour que j’ai pour vous. 
Fille indigne , font-ce-là- les leçons que 
je vous ai données ? Pouvez-vous être 
amoureufe d’un homme , qui ne peut être 
votre Epoux ? D’un homme, répandu 
dailleurs dans le monde, & fur le quel 
vous ne pouvez compter ? S’il vous a- 
bandonne, que deviendrez-vous ? Avez- 
vous des biens de la fortune, pour fubfîA 
ter dans l’état où vous êtes, avec la ré- 
folution que vous prenez de ne jamais 
aimer que lui? 

C’en eft trop, reprit le Financier: vos 
inquiétudes me poignardent , ma chere 
ame: foyez à moi fans remords , repo* 
fez-vous de votre amour fur le mien, je 
le fens augmenter tous les jours , mon 
cœur y fuffit à peine. Si j’avois les tré- 
fors des Rois, je vous les offriroi», & 
ne croirois vous rien offrir: tout ce que 
j e poffede eft bien moins à moi qu’à vous: 
,un tems viendra, je l’efpere, quej’afTu- 
rerai votre état. Je m’en vais commen- 
cer par une rente annuelle de 3000. li- 
vres que je vous payerai mois par mois 
exactement. C’eft feulement pour pren- 
dre un air d’ordre avec vou? , & faj?s 

que 
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que cela tienne lieu de bienfaits. Je 
veux encore me réferver le piaifir de vous 
en combler, fi je puis. 

Mais , ma chere maîtreffe , raffurés- 
moi : banniffés ces vains fcrupules, qui 
ne vont * pas à une fille de votre état , 
& de votre âge. Promettez-moi de m’é- 
tre toujours fidelle, je vous le demande 
à genoux , les larmes aux yeux; je meurs 
de douleur, fi vous me refufez. Voilà 
l’image de l’aveuglement le plus profond, 
& de l’enchaînement le plus violent. 

La Fée de la Danfe ne put fe défen- 
dre : il ne fut plus queftion du pafifé. Ce- 
pendant, le bruit de ce prétendu mariage 
le répandoit confufément dans Paris : les 
uns croyoient la chofe faite , d’autres la 
difoient prête à faire; ceux-ci trouvoient 
le Financter fbrt à plaindre, ceux-là l’en 
eftimoient bien heureux. Mais, cette nou- 
velle s’évanouit. L’Amant viâorieux pa- 
rut au Balcon de l’Opera : il y conta fon 
fuccès , en reçut les complimens; &plu- 
fieurs fe furent faire écrire à fa porte. 

Nos deux Amans bien réünis firent 
fuccéder des beaux jours à ces orages. 
La maifon de la Fée de la Danfe fe re- 
monta , les amis y retournèrent , le Fi- 
nancier bientôt y reprit le goût de fes 
premières douceurs , il s’y familiarifa, & 
s’y accoutuma fi bien , que par un effet 

très 
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très -naturel , on le vit peu à peu fe gê- 
ner moins. Il s’apperçut, que des affaire! 
ferieufes l’appelloient ailleurs. Souvent 
l’amour de fa maîtreffe ne fut plus N fon 
affaire unique: elle entra feulement dans 
l’arrangement de chaque jour ; & fes vî- 
ntes perdirent l’air d’importunité qu’elles 
«voient toujours eu jufqu’à ce tems-là. 

Cefut alors ,que la Fée de la Danfe fit 
un libre ufage de tous ces talens, qu’el- 
le acquit des connoiffances nouvelles , 
des nouveaux amis qui dabord changeoient 
de nom. Elle fe mit fur le pied de ne 
point paroître aux promenades : elle s’ap- 
perçut, que l’éclat du grand jour décou^ 
vroit en elle bien des petites laideurs* que 
le blanc , lerouge, & les mouches, ne ré- 
paroient pas fuffifamment Elle fe te- 
noit chez elle dans une tendre obfcurité, 
& n’y étoit jamais fans compagnie: là, fe 
faifoit une ombre , un quadrille, qui fe 
finiffoit en fîx tours , ou qui ne fe finif- 
foit pas , fuîvant la conjondure & les 
gens qui fe fuccedoient. Mais , ce qu’on 
y remarquoit de fingulier. étoit la préfen- 
ced’efpritde la Fée de la Danfe, attentive 
à la fois à tenir fon jeu , & à occuper 
trois Amans , ayant fes deux pieds foqs 
la table, pofez fur ceux de fes deux voi- 
fins, les regards tournez languiffans fur 
letroifiéme, enforte quetous joüiffoient 
d’une préférence, qu’ils regardoient com- 
me unique ; chacun des trois rioit des 
.deux autres., & les prenoit pour des dup- 
j>es ; ce qui «rl’empédwit point depren- 
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dre du tabac de quelqu’un prés d’elle qui 
la cpnfeilloit ; d’appuyer Tes doigts dans 
fa tabatière pefamment & long-tenas; de 
demander à un autre de voir fa manchette 
de point , fous prétexte de lui ferrer la 
main ; tous petits biens, que la contrainte 
fait imaginer , que le fang froid ne con- 
çoit pas , & dont les vrais Amans con- 
nofflent feuls le prix. 

J’ai crû que je devois raconter tout ce 
manege : ce Récit tourné en ridicule eft 
un préfervatif contre le danger que l’on 
court avec les Coquettes. 

Elle avoît parmi fes Amans de ces 
Hommes de goût , amateurs des talens, 
mais avides d’illufions, & dont l’imagi- 
nation tendre faifoit trop de progrès : d’a- 
près les impreffions que nous donne cet- 
te Danfeufe , dans les molles attitudes 
d’une farabande , ou dans les pofitions 
féduifantes d’un tambourin , elle étoit 
toujours la même pour ceux-là , tout é- 
toit Théâtre pour eux : joüant au quadril- 
le , ils fe la repréfentoient danfuite , Na- 
yade , timide amoureufe , flotante fur le 
criftal des eaux , y cherchant le Dieu 
qu’elle aime; ou Driade infenfible & le- 
gere .environnée de Faunes voltigeans fur 
la pointe des herbes au fon de la flûte de 
Pan ;& chacun fe difoit, Cette Nym- 
phe eft mon Amante elle charme tous 
les cœurs, & ne veut que le mien. 

Le Financier, qui ne cherchoit qu’à 
penfer de même, trouva le cercle un peu 
nombreux & fufpeèt : il s’en plaignit à 
M 4 fa 
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fa maîtreffe , qui, pour fe juftlfier , ne chan- 
gea point de méthode ; c’eft un moyen 
qui réiifîit quelquefois. Cependant, il prit 
' garde à des préfens anonimes , & des ta- 
batières & des diamans , qui ne venoient 
point de lui: il parta d’un ton de cour- 
roux, & donnal’exçlufion de la maifon 
aux Amans les plus généreux. 

Un de ceux-la entreprit de s’en venger j 
çe qu’il fit. Il enleva la Demolfelle de 
fon gré, & l’emmena hors de Paris; en 
forte que le Financier le lendemain au 
matin ne trouva qu’une fervante qui lui 
conta le fait. 

On peut juger de l’état d’un Amant 
paflionné,qui voit qu’on l’outrage: nou- 
veau Rolland dans ta maifon de fa maî- 
trefie , tout y refleniit fa fureur. Les 
tapilferies , les glaces , les tableaux, fon 
portrait même, tout y fut renverfé- Peu 
de jours fe pafferent ainli : le fîlence des 
Bois ennuya bien tôt Medor & Angéli- 
que. Il fallut revenir en ville , & ville 
où les Nymphes font ufage de l’argent : 
le malheur étoit qu’ils n’en avoient ni 
l’un ni l’autre. Angélique parut alors 
pénétrée, de repentir d’avoir abandonné 
Rolland bienfaiteur, qui pouvoit l’être 
encore , & fon parti fut bien tôt pris.. 
Ce fut d’impofer à Medor les mêmes 
conditions qu’avoit acceptées le Financier 
de la Fée de la Danfe. Ils conviennent 
de ne fe plus voir qu’en très grand fe- 
çret. La Fée de la Danfe n’eut pas de 
pçine à faire le refte. Le Financier ne 
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pouvoît fe paffer de fe raccommoder ; il 
ii’étoit pis encore tems qu’il ouvrit les 
yeux : il fît dabord les reproches les plus 
vifs, mais ils firent bien-tôt place à d'au- 
tres fentimens. Tout fut appaifé, fous 
la promefle autentique de ne jamais voir 
le Medor. On ne peut pas offrir unç 
image d’une plus grande duppe, que celle 
du Financier ; mais c’eft , dit- on , où 
conduit le dernier période de la paillon. 

Deux mois s'écoulèrent, non fans cal- 
culer exaâement les jours depuis, le tems 
de l’abfence jufqu’au parfait racommode- 
ment; & la Demoifelle eut le tems de 
faire fa paix, & de ramener à elle un A- 
mant qui ne demandoit qu’à l’aimer. El- 
le lui donna des preuves d’un retour fin- 
cere, fouris, foupirs , careffes , tout y 
fut employé. Elle fut jufques au point 
de courir les rifques d’une groffeffe pour 
lui donner le gage d’un amour qui ne fi- 
niroit jamais. 

En effet, la Fée de la Danfe accoucha 
au bout de neuf mois d’une fille, qui fut 
préfentée au Financier , & qu’il reçut 
entre fes bras , avec des tranfports de 
joye qui ne s’expriment point : aufii bon 
Pere que tendre Amant , il entra dans 
tout le détail du Berceau de l’enfant : il 
vit croître fa fille, & fe développer à fes 
yeux. Il la regardoit, il la confideroit, 
îl v voyoît fa mere : elle, de fon côté, 
foûtenoit que l’enfant ne reftembloit qu’à 
lui. C’étoient des deux côcés des aga- 
ceries continuelles , des fentimens fur 
M s cela 
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cela , des petites contradiûions qui finif- 
foient par des baifers : jamais Amans ne 
furent plus unis. Il fe trouva une Mai- 
fon de campagne à vendre à Pantin : elle 
fut achetée & deftinée à la petite Auguf* 
te, c’étoit fon nom, qui déjà commen- 
çoit à parler, & à diftinguer avec finefle 
le Financier d’avec les autres hommes. 

La famille augmentée demandoir une 
plus grande maifon. La Fée de la Dan- 
fe en prit une à fou gré fur le Jardin du 
Palais , Royal : ce fut alors , qu’on étala les 
meubles de toutes faifons , les Tableaux, 
les Bronzes, les Urnes du Japon ; tous 
les jours il y pafloit de nouveaux meu- 
bles, jamais il ne s’en trou voit allez. Les 
anciens amis, qui commençoient à repa- 
roître, ne laifToient pas defoulager le Fi- 
nancier fans qu’il le fçût , foit par une 
tenture de toile de Perle, par le Tableau 
de la Bacchante, les pots à fleurs de la 
Chine, des Pendules, des Clavecins, & 
autres chofes femblables ÿ tout y trouvoit 
place, jufques aux médailles & aux coli- 
fichets, & des pots de cerifes à l’eau de 
vie n’y étoient pas maljreçûs. Il eft vrai 
que la Fée de la Danfe fçavoit fur cela 
diltinguer fon monde, & diftribuer direc- 
tement, les récompenfes méritées. Il y 
avoit à cet effet une petite porte , qui don- 
noit fur le Jardin, oc dont on faifoit l’u- 
fage convenable pendant l’abfence du 
maître : cette porte n’appartenoit qu’aux 
privilégiés, & ne leur étoit pas permife 
à toute heure. Le zele y en entretenoit 
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quelquefois plus d’un, qui avoit tout le 
tems de s’y morfondre, & d’y eflfuyer ou 
le froid ou le chaud. Mais . à quoi ne 
s’expofe • t’on pas , pour parvenir à ce 
qu’on aime ? La peine . qu’on foufFre en ce 
cas , occupe bien moins , que le prix qu’on 
attend: quand une fois le terme eft venu, 
qu’on arrive au tête à tête , qu’on voit 
une maîtreffe affligée , & qu’il faut fe 
confoler de tout ce qu’on a fouffrert ; 
qu’on la voit tendre, vive, ardente, de- 
mander cent fois fi on l’aime , en vou- 
loir des preuves , & en donner; quel eft 
l’amant qui ne s’enflamme ? La fureur 
d’amour le, prend, il triomphe d’un rival, 
dont la maîtrefTe n’eft infidelle que pour 
lui. Toute fa converfation n’ell qu’en 
tranfports, qu’en embraffement continuel. 

C’eft ainfi que fe comportoient les A- 
mans de la Feede la Danfe, & que cha- 
cun d’eux poffedoitfon cœur en entier. 

Voilà l’homme: après qu’on a rappor- 
té la nobleffe de fes fentimens, les traits 
de fon élévation , on peut prouver , en 
rapportant fes indignités fl humiliantes , 
que c’eft un compofé de grandeur , de 
bafTeffe, & defoibleffe. Rien n’eft plus 
propre à faire rire un Philofophe, que cç 
fpeôacle que j’expofe ici à fes yeux. 

Un de ces Amans, le plus généreux, 
& peut-être le plus , digne , languiffoit 
pourtant depuis plufîeurs années dans une 
contrainte continuelle ; les jours lui é- 
toient interdits, on ne le voyoit que dans 
l’obfcurité. Il repréfenta fon état , les 
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bons procédés parlèrent pour lui , il ob- 
tint la permiifion d’entrer le jour, & de 
courir les rifqnes d’une rencontré du Fi- 
nancier , en prenant pourtant fur cela 
toutes les précautions qu’infpire la pru- 
dence : la Demoifelle s’en chargea, & 
ce fut avec fuccès pendant un rems. 

On conviendra qu’alors le Financier, 
avec tout le crédit qu’il avoit; fe refien- 
toit de la conjonâure du tems : les det- 
tes , qu’il avoit contraâées en partie pour 
élever fa maîtreffe au point où on la vo- 
yoit, le tas de meubles, de bijoux , de 
vaiffelles enmagafinées dans fa maifon, 
avoit confommé fon plus clair revenu ; 
il lui falloir néceflairement prendre halei- 
ne; la penfionde 3000. livres ne rendoit 
pas par mois auffi regulierement que la 
Fée de la Danfe le demandoit. Quime 
jours, trois femaines, un mois de retar- 
dement, l’inquiétoient; le Financier s’en 
apperçùt. L’excès de fa bonté lui fit 
faire de nouveaux efforts : elle eût lieu 
d’en être fatîsfaite. Il fit plus : ce fut un 
billet, portant promeffe de lui payer cette 
penfion de 3000 livres tant qu’il vîvroit. 
Le motif apparent fut un argent prété, 
parcequ’il en falloir néceffairement un, 
Sc que décemitient il ne pouvoit y en 
avoir d’autre. 

La Demoifelle, nantie de cette fûreté 
que lui avoit acquis le nouveau ferment 
d’un attachement inviolable , & d’une 
éternelle fidelité, fe perfuada bîen-tôt, 
que fon prémier Amant n’étoit plus en 
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droit de contraindre le fécond, ni les 
autres , ni celui par conféquent à qui 
elle avoît donné les entrées libres de 
jour introduit chez elle. En effet, il y 
revint, & plus fouvent, & plus indifcréte- 
ment. A force de courir au danger, il 
en perd de vûë l’apparence, ou n’y pen- 
fe plus. 

Un jour, qu’il fe croyoit dans la plus 
. grande fecurité , & qu’ils en goûtoient 
les douceurs , le Financier entra brui- 
quement;- c’étoit fon allure: il recon- 
nut-là le Medor , qu’elle avoit juré de 
ne revoir jamais. 

Comment! s’écria- t*îl , c’efl vous qui 
me trahiifez encore; vous pour qui j’ai 
tout facrifié, que j’ai accablée de biens; 
vous que j’aime depuis tant d’années ; 
Vous à qui cent fois le jour j’ai confacré 
le reÛe de ma vie; vous enfin qui m’a- 
vez toujours juré de m’être fidelle à 
jamais! Maitreife indigne, vous m’avez 
donc toujours trompé? 

Moniteur, dit-elle, je confens à vous 
defabufer. J’ai crû vous fervir mieux, 
en vous cachant de trilles véritez : mais, 
puifque vous devinez tout, fcachez que 
l’Amant, que vous voyez devant vous, 
n’a pas celle de m’aimer depuis huit ans: 
j’étois convenue avec lui de vous épar- 
gner la^peine de le voir, j’y ai fait tout 
mop pofîîble, le malheur vous guide ici 
quand je ne vous y attend pas , vous 
m’y furprencz , & ce n’eli pas ma faute. 
Aufurplus, que votre emportement n’ail- 
le 
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le pas plus loin, il feroit inutile: de- 
meurez ici, & y revends, fi cela vous 
plaît, j’y confens, vous y ferez le bien 
venu, mais vous y reverrez ce Amant. 

De plus, il faut vous y réfoudre, ou 
prendre un autre parti , parce qu’enfin 
ceci eft ma maifon. Je luis maîtreffe, 
tout elt à moi. bille d’Opera, je ne dé- • 
pens de perfonne. 

Voî là le fécond trait d’EfFronterîe, dont » 
elle remplaça la confulion qu’elle devoit 
avoir , & qui enchérit bien fur le pre- 
mier , puisqu’elle leva le mafque , & 
dévoila fon caraâere monftrueux aux 
yeux de fon Amant. 1 

Mademoifelle, répondit le Financier, 
je reprens mes fens: je vois vos infidé- 
lités & vos outrages d’un œil fec ; je 
jure tranquilement, que je ne vous ver- 
rai plus. Puifque je prend ce parti , ren- 
dez-moi ma fille: je la demande, je la 
veux ; c'eft tout l’objet de mon amour: 
mon honneur & ma confcience veulent 
que j’en prenne foin ; pour fauver fa per- 
te , je la retire de vos mains. G’eft fur- 
quoi , reprit la Demoifelle , je né puî* 
vous fatisfàire. Vous me rendrez mon 
enfant , dit-il. Votre enfant , Monfieur I 
reprit elle î il n’eft point à vous. S’il 
vous fouvient, que j’accouchai à fept 
mois pour vous , apprenez que j’accouf 
chai à neuf pour un autre. Cet autre 
Amant eft. celui que vous voyez: il eh 
eft le pere, & ma fille eft à lui Made- 
moifelle,tout eft dit, reprit le Financier: 
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tant d’horreurs me confoedent ; adieu; 
& il fe retira. 

Voilà quelle fut la fin de cette intri- 
gue d’amour, intrigue tifluë de perfidie 
& de fouplefle. On n’a pas jugé à pro- 
pos de les conter ici toutes : il faudroit 
des volumes ; & dailleurs il fuffit de 
donner une idée de la conduite de cette 
Demoifelle, par deux ou trois faits, que 
contient cette Hiftoire , & qu’elle a elle- 
même avouez. On conviendra, que les 
talens de la Fée de la Danfe,qui la font 
briller au Théâtre , ne font pas ceux 
qui la diftinguent le plus de fes compa- 
gnes, & qu’elle eft parmi elles plus cé- 
lébré encore dans le grand -commerce 
en amour; aufli eft-elle leur modèle & 
leur point de vüe. Toutes font attenti- 
tives à fes démarches, & s’en font infor- 
mer. C’eft d’elle, qu’elles ont appris la 
néceiïijé d’une maifon à deux portes, 
l’œconomie des têtes à têtes, l’évalua- 
tion de chaque faveur. C’eft d’après 
elle, qu’elles favent ce que peut produire 
le premier de Mai , une fête de Patron , 
le grand jour de l’An. De quelle rufe 
îl faut ufer,pour tenir les Amans à demi 
fatisfaits. De quels moyens il faut fe 
fervir, pour faire payer à trois ou qua- 
tre un préfent qu’on a reçu d’un cin- 
quième: & enfin la gtaride maxime des 
Obligations , des contrais ; preuves d’a- 
mour , que des Amans bien épris dans 
leur yvrëfle refufént rarement , quoi- 
qu’ils pufflent envifagèr- le defefporr 
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d’une famille, la certitnde d’1111 déran- 
gement , & le cruel effet qui s’enfuit» 
Bien d’honnêtes gens, bien des perfon- 
nes refpedables dail leurs, font dans le cas 
d’y penfer : ils devroient faire reflexion 
fur l’exemple du Financier. La Fée de 
la Daufe l’a dérangé, & toujours trompé. 
Que le fuccelfeur fe tâte, & qu’il ouvre 
les yeux, il fe verra plus trompé encore. 
La foc été eff en vérité bleflée de voir 
les plus dignes hommes placer fi mal leur 
affedion , confacrer leurs plus beaux 
jours à des filles de Théâtre nées dans 
le libertinage. De quelle peine ne puni- 
roit-onpas les infultes qu’elles font à 
la vertu, en ne daignant pas fauvér les 
apparences du crime , fi elles n’étoient 
à l’abri fous le privilège de leur état. 

On a fuivi la Fée de la Daufe depuis 
fon aurore jufqu’à ce jour , onavû exac- 
tement en quel état le Financier l’a prife: 
on peut voir eu quel état elle le quitte. 
On jugera jufqu’où fe font portées pour 
elle toutes fes bontés , quels biens elle 
en a reçû ; tout enfin ce qu’il a pû faire 
pour fe l’attacher. Dans le malheureux 
defliin qu’if avoit pris de ne s’en féparer 
jamais , cette fille infidelle le trahit , le 
chaffe : fes reproches n’anéantiffent-ils 
pas le billet qu’elle reprefente ; ne man- 
que -t’elle*pas aux conditions qui le lui 
avoient obtenu; ne feroit*il pas jufte, au 
contraire, d’enlever les meubles, la vaif- 
felle, les bijoux t de la maifon qu’elle ha- 
bite, de dcpoüiller cette Demoifelle de 


Digilized by Google 



fi E L’O P E R A. 

Tes habits d’étoffe d’or , de fes Boucles à 
Girandolles , de fes Diamans; de la ren- 
voyer à la Chambre de Bergame d’où 
JM. Patin l’avoit tirée; & de la faire ren- 
trer dans l’état d’où elle n’auroit jamais 
dû fortir. 

T elle eft l’Hiftoire , qui a dû précéder la 
Queftion de Droit qu’on va traiter. Elle 
a pour objet de favoir fi la Concubine de 
M. Patin peut exiger le billet dont il 
s’agit ? 

Si on l’envifage comme une Donation , 
la pureté du Chriftianifme , la fainteté de 
la Religion , condamne le concubinage ; 
& , du moment que le Concubinage eft 
défendu, il faut, par une fuite néceffaire, 
que toute Donation qui en eft le prix 
foit pareillement défendue. 

Ces fortes de Donations font expref- 
fément prohibées par plufieurs de nos 
Coutumes: entre autres, Touraine, art. 
246. , Don fait en concubinage ne vaut , tant 
entre Nobles que Roturiers. Loudunois, ti- 
tre des Donations , art. 1 1 . , porte de mé* 
me: Don , qui ejlfait en concubinage , ne 
vaut y f»tt entre Nobles ou Roturiers. An- 
jou , art. 342 : Donation , faite de concubin à 
concubine , fcÿ de concubine à concubin , ne 
vaut. Le Perche, art. 100., & le Maine, 
art. 35-4., contiennent les mêmes difpo* 
filions. 

La Coutume de Normandie, articles 
437 , & 438. , défend aux peres & aux mè- 
res de donner à leurs enfant bâtards , Si 
l’enfant, qui eft innocent , qui n’a nulle 
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part gu crime du pere & de la mere , eft 
néanmoins incapable de Donation , à 
fortiori , la Concubine, & le Concubinai- 
re , en font-ils réciproquement incapa- 
bles. 

Les Donations font même défendues 
entre mari & femme.- Mortbus apud ms 
receptum ejl , ne inter virum if uxorem 
Donationes ’valerent : hoc antem receptum 
eft, ne mutuo amore fe invicçm fpoliarent 
Donationibus non obtempérantes , fed profit - 
fâ erga fe liber ali tate abutentes. C’eft la 
raifon marquée dans la Loi première au 
digeft. Dedonatione inter virum if uxorern. 

On a craint, que les maris & les fem- 
mes n’abufaflfent de l’empire qu’ils au- 
roient pris l’un fur l’autre;* qu’ils ne fe 
dépouillaient de leurs biens par des li- 
béralités indifcretes & fans bornes s & 
s’il y a lieu d’apprehender ces defordres 
de l’amour , même légitime , l’amour 
impudique eft-il une pafiion moins à 
craindre ? Eft-il d’afcendant plus fort, 
que celui d’une Concubine? De quoi ne 
vient point à bout une femme aimée ? 
Réfifte«t’on aux charmes , aux carelfes , 
aux flateries, aux larmes, de ce Sexe arti- 
ficieux? Connoit-on de paflion plus vive 
& plus aveugle, que l’amour nourri de 
plaifirs illicites» & foûtenu par les en- 
chantemens de .la volupté ? Et a-t’on pû 
penfer,que la Concubine fût moins inté- 
reffée, moins avide, moins engageante, 
moins habile à furprendre des Dona- 
tions ,que la femme légitime? Ou mérite 

t’elle 
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t’elle d’être traitée plus favorablement? 

C’eft ce qui fait dire à Dumoulin fur le 
confcil 169. de Decius , que les Coutu- 
mes , qui défendent les Donations entre 
mari & femme, doivent avoir lieu à plus 
forte raifon contre les concubines : cum 
autem hœc ratio fort tus militet in impudicis , 
qu<e f oient eJJ'e Plan d: ores , & rapaciores\ 
multo magts habebit locum ftatutum in ton - 
cubinâ , quce etiam non débet ejfe meloris 
conditionis , qùàm pudica & légitima ttxor. 

Nos Livres font pleins d’Arrêts , qui 
ont déclaré nulles les Donations entre 
le concubinaire & la concubine. Il fuf- 
fira d’en rapporter un feul , mais rendu 
dans une efpece dont toutes les circonf- 
tances font remarquables. Il s’agiïfoit 
d’une Donation faite , outre les conven- 
tions ordinaires, par un mari , au profit 
de fa femme, qu’il avoir époufce après 
avoir vécu avec elle en concubinage. Le 
mari étant décédé, fes héritiers contefté- 
rent la Donation faite à la femme, & 
par l’Arrêt rendu fur les conclufions de 
M. l’Avocat-Général Bignon le 16, Mars 
1663 *, la Cour confirma feulement les 
conventions matrimoniales ordinaires , , R . cârd 
& déclara nulle la Donation qui conte- det ùorV- 
noit les autres avantages... La raifon de dons, n. 
douter étoit très forte , puifqu’il s’agîf-* 1 ** 
foit d’une Donation faîte par un contrat 
de mariage: & la débauche, qui avoit 
précédé , fe trouvant couverte, & la hon- 
te du mauvais commerce effacée par le 
mariage , la Donation ne pou vois . ce 
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femble , être confiderée comme faite à 
une concubine. Cependant , parce que le 
Donateur & la Donataire avoient vécu 
comme mari & femme avant leur maria- 
ge, M. Bignon , après avoir établi l’in- 
capacité de fe donner entre les perfonnes 
engagées dans le concubinage , fe déter- 
mina par cet argument , qui paroît avoir 
fervi de motif à l’Arrêt; favoir, que foit 
que l’on confiderât le Donateur & la 
Donataire comme mari & femme , op 
comme concubinaire & concubine, dans 
le tems que la Donation avoit été faite, 
la Donation étoit également nulle: on 
ne fçauroit fouhaiter de préjugé en plus 
forts termes. 

Si on envifage le billet dont il s’agît 
comme une reconnoiflance de devoir , il 
eft encore nul : c’eft une réglé triviale, 
qui non pot eft dare , non potefi confiteri. Dès 
qu’il y a incapacité dans la perfonne, la 
fraude eft préfumée de droit , à moins 
qu’un ne iuftifie le contraire, à moins 
qu’on ne prouve que la dette eft véritable 
& légitime. L. fifponfusff. de donat . in- 
ter lirum & uxorem §. y. vendttio dona - 
tienis eau fa fada inter virum & uxorem 
nullius eft momenti. L. cnm hic ftutus §. 
24. eod. ft inter virum & uxorem focietat 
donationis caufâ cixptrada fit , jure vulgato 
nulla eft. L. y 2. eod> fi vir uxori donationis 
caufâ rem vilius iocaverit , iocatio nulla eft . 
L. creditor. C. eod. tam ca quai fimulatè 
aguntur, quàm ea qua in uxorem à marito 
donationis caufâ procédant , pro infedis ha - . 
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heantur . L. 3. C, contrab, empt. & 
vend, fi donnai tout s caufà venditionis fimu - 
latus coutradus eft , emptio in fuâ déficit 
fubfiantiâ. L. 31. ff. de légat. 20. fi qui s 
quos non poterie manu mittere , legavit ut 
manu mitterentur , nec legatum , nec libertas , 
valet. C’eft fur ces principes , que la Cou- 
tume de Bourgogne prohibe, non feule- 
ment les Donations , mais les confeffions 
de devoir, & toutes fortes de. Contrats 
entre mari & femme : titre des droits & 
appartenances à gens mariés , article y ; le 
mari & la femme ne peuvent faire traité & 
donations , confeffions , ni antres C ontrats , 
confiant leur mariage , par Tefiament , ni 
ordonnance de dernier e volonté , ni autrement , 
au profit l'un de l'autre. 

Godefroy, fur l’article 427. de la Cou- ' 
tume de Normandie, dit, qu'on doit avoir 
égard à la condition de ceux au profit defquels 
les confeffions font faites ; que fi ce font des 
perfonnes fufpedes & incapables des avance • 
mens qu'on voudroit leur faire , il y a appa- 
rence , que les confeffions font fraudulenfes , & 
pour les avancer indiredement ; comme fi 
l'on confèffe devoir à fon bêtard , pu à fa con- 
cubine : auquel cas , telles confeffions ne Jont 
p ànt obligatoires. 

Chopin, fur la Coutume d’Anjou , 
liv. 3. chap. 1. tit. 3. n. 8., & Ricard 
des Donations nom. 757. , difent la même 
chofe. 

Parmi un grand nombre d’Arrêts con- 
formes à ces principes , il fuffira d’en 
, N 3 rap- 
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rapporter quelques-uns des plus récens, 
& qui ont jugé la queftion in termtnis. 
journal des Arrêt du 2f. Février 1665-. , qui a dé- 
Audienccs, c laré nuis deux Contrats, l’un de bail 
7°cV. à rente, & l’autre de conftitution, paf- 
fés entre le Sieur Baron de Saint Gem- 
me, & Jacqueline Rigot, avec laquelle 
il avoit vécû en commerce de débauche, 
jourualdes Arrêt du il. Août 1674., < l u ‘ calfe 
Audiences, au fit deux Contrats de conftitution de 
VTc ! j! reme faits par Claude duChatfault Sieur 
de la Senardiere au profit de Vincente 
Bourferie fa concubine , & l’adjudica- 
tion par decret d’une maifon, faite fous 
le nom & au profit de ladite Bourferie. 

Par Arrêt du 16. Janvier i 63 o.,les ob- 
ligations & les Contrats confentis par 
la Danie *** au profit de Maître *** 
ont été déclarés nuis , fur des préfomp-? 
fions de Fraude, & des foupçons de dé-» 
bauche. 

Par Arrêt rendu en l’Audience de la 
Grand Chambre, au Roile de Paris, le 
* U elt rap- 29. May 1696. * entre les héritiers d’£-, 
pour pa^. tienne du Marets, & Louife Ligsr qu’il 
lV journal avo “ ^P°ufée , après avoit vécû avec 
des au- elle en commerce de dibauche, la Cour 
ditnees. à entériné les Lettres prifes par les hé- 
ritiers contre une obligation devant No- 
taires de la fomme de 6120. livres con- 
fentie par du Marets au profit de ladite 
Lîger; & contre la claufe de leur con- 
trat de mariage, par laquelle il avoit re- 
connu avoir reçû d’elle d’autres Pom- 
mes 
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mes, outre celle de l’obligation, le tout 
montant à 11000. livres. 

Or , fi en général la feule incapacité 
des donataires ou des légataires fuffit 
pour annuller toutes les déclarations de 
devoir , les obligations & les contrats 
faits à leur profit, il n’en eft point fans 
doute contre qui cette raifon milite avec 
plus de force, que contre les concubines, 
qui ne font pas Amplement incapables, 
mais qui font indignes. La donation 
faite à un incapable n’offenfe tout au 
plus que la Loi^ au lieu que celle qui 
,eft faite à la concubine blcfïe l’honnê- 
teté civile, & la pureté des mœurs. Une 
affeétion raifonnable peut fervir quel- 
quefois d’excufe à la libéralité déguifée 
fous le nom de dette en faveur d’un in- 
capable. Mais , ce déguifement en fa* 
veur d’une concubine, n’ayant pour prin- 
cipe qu’un amour impur & déréglé, il 
eft toujours inexcufable. Dailleurs, fi 
les déclarations de devoir au profit des 
autres incapables font nulles par la feule 
préfomption de fraude;, cette préfomp* 
tion eft -elle jamais plus violente, que 
lorfqu’il s’agit d’une concubine , dont 
les artifices font fi dangereux & fi con- 
nus ? Voilà tout de q\ï’on peut dire con* 
rre î’Aéte dont eft queftion . Mais, on 
y peut répondre par des raifons plaufî- 
bles, qu’un hoüime,qui n’a aucnne tein- 
ture des Loix, a mifes en œuvre. 

L’A&ricede l’Opera, qui eft l’heroïne 
de l’Hiftoire précédente, eft une Coquet- 

N 4 .te 
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te de profeffion : fon cara&ere annonce 
une femme, qui ne fe gêne point à être 
fidelle à un Amant. Ce caradere étant 
connu ne peut tromper perforine ; fï Ton 
s'embarque avec une telle femme, on a 
bien voulu éprouver la facheufe deftinée 
dont elle menace ceux qui s’attachent 
à elle : fi on ne l’a pas connu telle qu’elle 
étoit quand on s’y eft engagé , parce- 
qu’on ne lit pas quelquefois les Gazet- 
tes du monde , on a dû fe defabufer 
bien-tôt par des perfonnes qui font au 
fait de fon caradere;, ainfi,on ne doit 
s’en prendre qu’à foi. On eft trompé, 
parcequ’on veut bien l’être. Le carac- 
tère de ces fortes de femmes étant fup- 
pofé, il faut examiner fi elles font ob- 
ligées de reftituer les fommes qu’on leur 
donne, les préfens qu’on lenr fait, & 
fi les billets qu’on paflfe à leur profit 
font nuis, & les contrats faits en leur 
faveur n’ont aucune force. Je ne parle 
point ici des mineurs ,qui obtiennent des 
Lettres de refcifion contre leur engage- 
ment; mais, je parle d’un majeur, qui 
jouît de fon bien , & qui eft un pere de 
famille. Je n’ai pas recours à la morale, 
pour examiner fi ces libéralités font illi- 
cites; mais, je cherche fi la femme cri- 
minelle eft tenue de les reftituer. Je foû- 
tiens, qu’elle eft à l’abri de la reftitution. 

Dans tous les Tribunaux de la terre, 
les préfens font parfaitement acquis à 
ceux à qui on les fait. Ils font l’ou- 
vrage de la volonté d’un homme liberal 
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( & qui a bien voulu fe dépoüiller du pré- 
fent qu’il fait. Ils font en amour des 
motifs du payement qu’on fait des fa- 
veurs d’une belle. Quelque criminel- 
les que foient ces faveurs, elles ont leur 
prix : vous avez vous - même réglé ce 
prix, en le payant volontairement, & 
fouvent fans attendre qu’on vous le de- 
mandât. . Voilà ce qu’on peut dire en 
faveur des préfens qu’on fait à une bel- 
le: aufiï n’y a-t'il point de galant-hom- 
me,qui ofc repeter les préfens qu’il lui 
a faits, quelque grands qu’ils foient ; & 
on a blanmé M. le Duc de Guife,qui 
redemanda à Mademoifelle de Pons les 
préfens qu’il lui avoit faits. En ou- 
bliant la Maitreffe , l’eut-on comblée 
de préfens, on doit les oublier. Qu’on 
ne dife pas, que ces préfens étant fur- 
pris ne. font point les effets de la volon- 
té, pareeque une volonté furprife n’eft 
point volonté ; ces préfens ayant pre- 
mièrement pour objet un jufte prix, 
& étant moins une libéralité que le paye- 
ment d’une dette, ne peuvent pas être 
redemandés. Secondement, c’eft une 
erreur de dire, qu’un homme enyvré par 
l’amour ne conferve point fa liberté. 

On prétend qu’il pêche , pareequ’il eft 
le maître ablolument de fa paffion; donc 
il eft libre : la liberté ne peut fe prouver 
que par un fentiment de confcience in- 
térieur. On fent qu’on a le pouvoir 
d’agir, ou de ne pas agir. Il eft vrai 

M f * qu’on 
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qu’on réfifte difficilement à la paflïon 
quand elle eft violente; mais, puifqu’on 
peut abfolument y réfifter, & qu’on fent 
qu’on le peut, la liberté n’eft pas entiè- 
rement anéantie. Il faut donc regarder 
ces préfens comme l’ouvrage de la liber- 
té. Hé compte- t’on pour rien la fatis- 
faâion de Taine? Les douceurs, que 
nous goûtons , que nous devons à la 
perfonne que nous courtifons , ne de- 
vons-nous pas la récompenfer de l’état 
fi agréable que nous éprouvons ? Un 
homme , qui ne feroit pas libre, qui au- 
roit acquitté une dette , pourroit-il re- 
venir contre fon fait, en difant qu’il n’eft 
pas libre, quand même il l’établiroit? Ce 
qui démontre , qile nous fommes libres 
au milieu de nôtre paffion , c’efl: que 
nous la furmontons par une pafîion plus 
forte & plus preflànte. Par toutes ces 
raifons , ne diions pas , que nous fommes 
en droit de redemander les préfens que 
nous avons fait à une Maîtreifè, parce- 
que nôus n’avons pas voulu les lui faire. 
Les mêmes raifons militent pour* les 
billets qu’on a fait à une MaîtrelFe, & 
pour les contrats qu’on a fait en fa fa- 
veur. 

On ajoûtera, qu’ayant voulu faire tous 
ces aéles en faveur d’une Maîtrefle, on 
a fuivi les réglés de la bonne -foi, à la- 
quelle on a donné le fceau d’un aéie au- 
tèntique. On a voulu fe lier par les en- 
gagemens les plus fermes, les plus fta- 
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blés , les plus folemnels. On oie fe 
jouer à la face de la Juftice de la fol de 
tous ces engagemens. C’eft comme fî 
on difoit aux Juges: J’ai voulu contrac- 
ter cette promette, cette obligation, je 
l’ai affermie du miniftere du Notaire; 
je n’en fentois pas la force: à préfent, 
que je la fens, je ne le veux plus , je ne 
fuis plus le même homme que j’étois a- 
lors. Quelle eftime doit -on faire d’un 
homme, qui avoüe fa foiblelfe, qui con- 
fette fa turpitude ? De quel œil doit-on 
le regarder dans la focieté , & dans quel- 
le efpéce doit-il être relégué? Voilà les 
Raifonnemens , plus academiques que pui- 
fcs dans la Loi, aufquels s’eft livré dans 
cette Caufe un homme d’efprit : mais t 
cherchons le flambeau de cette Loi , pour 
foûtenir là caufe de la Coquette. La 
Loi 4. §. 3. au Dig. de condition, ob tut- 
pem cauj'am , décide, que ce qu’on a don- 
né à une fille déréglée n’eft pas fujet à 
répétition. Ilia enim turpiter facit , quoi 
fit meretrîx ; tamen turpiter non accipit , 
cum fit meretrix : elle eft pleine de tur- 
pitude, dès qu'elle feproftîtuë; mais , elle 
n’eft pas pleine de turpitude, parce qu’elle 
reçoit le prix de fa proftitution. Ce prix 
eft jufte : c’eft l’appréciation de fon cri- 
me, dont elle a droit d’êrre payée; c’eft 
fur ce pied-là , qu’on doit envifager les 
billets, les promeffes , les pr^fens, qu’on 
leur fait. Elle n’a pas ufé de force, de 
violence , puifque c’eft la perfonne la 
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plus foible qui a traité avec la plus for- 
te. Il s’enfuit, que fi elle a le droit de fe 
faire payer de fes faveurs , on ne peut pas 
l’obliger à en reftituer le prix lorfqu’elle 
l’a reçû. Je vais même plus loin : je dis 
qu’on le lui doit, lorfqu’dle ne l’a pas 
reçu ; & qu’on fe met au rang des efcrocs , 
quand on fe difpenfe de les payer. C’eft 
prendre le change, que de dire que,parce- 
qu’elle eft foiiitlée de turpitude, elle la 
foit également lorfqu’elle reçoit le prix 
de ces mêmes faveurs. Le trafic qu’elle 
fait, tout honteux qu’il eft, s’apprécie 
fuivant les réglés de la Juftice. 

Pontas , dans l’Article des Reftitutions , 
dit que, quand une perfonne du fexe re- 
çoit de l’argent qu’on lui donne gratuite- 
ment à caufe du péché de proftitution 
qu’elle a commis , elle n’eft pas obligée 
à le reftituer, s’il n’y a point de Loi di- 
vine ou humaine, qui défende d’en don- 
ner à celle qui a commis le péché : par 
exemple, fi Mœvia a reçû tco. écus de 
celui qui l’a débauchée, elle n’eft pas 
tenue de reftituer cette fortune , parce- 
qu’il n’y a point de Loi qui défende de 
donner de l’argent dans ce cas , & qu’en 
le recevant, elle n’a point violé la Juf- 
tice commutative. /Il.o modo altquis il- 
licite riat , dit S. Thomas (a) quiapropter 
rem illicitam dît , U cet ipfa datio non fit il- 
licite. Sicut cum qui dut mer e tri ci pr opter 
fornicationem. Unde & mulier potefl fibi 

reti - 

(*) S. Thomas, 1, 2, b. 61, cri, s< ad 1, 
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retinere quod et datum eft. A quoi eft con- 
forme la Loi ( b ) qui dît: quod meretrici 
datur repeti non poteft. lllam enim turpiter 
facere quod fit meretrix , non turpiter acci- 
pere , cum Jit meretrix. Ce qui fe doit 
entendre d’une femme libre; car, on ne 
doit pas raifonner de même d’une femme 
adultéré, dont le crime eft défendu & pu- 
ni par la Loi civile. 

Néanmoins , comme un tel gain eft un 
gain de maledi&ion , puifqu’ii eft le prix 
de la perte des femmes publiques , il eft 
infiniment plus fur pour leur falut de ne 
pas retenir le gain qu’elles ont fait par 
leurs débauches , & de l’employer en 
aumônes, ou l’employer en autres œu- 
vres pieufes, pour racheter leurs pechez & 
fatisfaire à la Juftice de Dieu. Il y a 
même des fçavans Auteurs ( a ) qui foû- 
tiennent, qu’un tel gain eft injufte , & 
qu’on ne peut par conféquent le rete- 
nir. 

Mais, je crois que l’on doit envifager 
le trafic , que fait une femme de fon 
corps, ce qu’on appelle en latin quxftus 
cor port s , comme le trafic d’unemarchan- 
dife qui lui appartient, ou fi l’on veut 
ellefe loüe elle même. & elle s’aftervît 
aux plaifirs d’autrui. Cet abandon , ce 
loiiage, & cet aflervifïement, qui eft très- 
humiliant, & qui apres lui avoir coûté 

fon 

b Lt£. idem 4. Ç z. ff. de nndit'.ent eh turbem vtl im- 
jufttm rauftm. Lib. 2 J. tic. 5. 

(ajDc Sainte-Beuve, ttm. j. chap. 148. 
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fou honneur la première fois , lui coûte 
encore l’ombre de l’honneur les autres 
fois fuivantes, & qui l’a réduit dans un 
état où elle prend fi fort fur elle-même ; 
ne peut-elle pas du moins en recevoir un 
prix qui lui donne une efpece de dédom- 
magement? N’cft-elle pas en droit de 
dire, toute déregléeiqu’elle eft, do , ut 
des. 

Nous avons le célébré Arrêt delà De- 
moifelle de Grand-Maifon du 28. Mars 
1730 , qui ordonna , que la donation que 
le Sieur Perraut lui avoit faite d’une ren- 
te viagère de 1000- livres , de l’ufufruit 
d’une maifon de ijroo. livres, de l’ufage 
des meubles, u ftanciles ,des beftiaux,qui 
faifoit un objet confiderable , & outre cela 
d’une fomme de 9000. livres , feroit exé- 
cutée fuivant fa forme & teneur. 

Le concubinage de la donatrice avec le 
donateur ne fut point révoqué en doute, 
M. l’Avocat- Général l’établit. 

Nous avons une foule d’ Arrêts dans 
Ricard, Traité des Donations , part. 1. 
ch. 3. Sé6L 8. ,quidécident, qu’on doit don- 
ner desalimens à une concubine: & c’eft 
un principe certain , qu’on ne reprime les 
donations qu’on leur fait, quelorfqu’eiles 
font exceffives, qui ne font eftimées tel- 
les, que par rapport au bien du donateur. 
Comme dans l’efpece de cette Caufe une 
promefle d’une rente de 3000. livres n’é- 
toit pas confiderable, eu egard aux biens 
de M. Patin Financier , elle n’a point 
fait une a&ion injufte, en exigeant le prix 
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de fes faveurs. Si, en fuppofant le fiftê- 
me de M. Patin , on prouve qu’il eft 
mal fondé , à plus forte raifon en foûte- 
nant la caufe de fa promeffe, elle le fe- 
ra fuccomber, puifqu’ellé a pû lui remet- 
tre un capital en faveur duquel il lut a 
créé cette rente. 

Cette Caufe ne fut point jugée , mais 
elle s’accommoda: je ne fçai point les 
claufes de l’accommodement. Si mon 
Ledeur veut y mettre un jugement , il 
n’a qu’à monter fur le tribunal, & juger 
la Caufe: ou fi il aime mieux , qu’il com- 
pofe un Arrêt en recueillant les voix du 
Public. La confequence , qu’on doit ti- 
rer du pour & contré qu’on vient de di- 
re, c’efi que les donations , quand elles 
lont exceflives , ainli qu’on le vient de 
dire, doivent être reprimées; mais , quand 
elles font modiques ,& fur-tout pour ali- 
mens, elles doivent être entretenues. 



%J****************** ******* 
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LE MARIAGE 


DELA 

BELLE TOURNEUSE, 

ATTAQUÉ ET CONFIRMÉ. 

I L eft bien difficile, pouf né pas dire 
prefque impoffible , fans une efpece 
de miracle , qu’une Comédienne, qui a 
de la beauté , puifie conferver fa vertu. 
On peut dire, que l’état, où elle eft, eft 
une occafion prochaine conrinuelle. Les 
tentations preflantes aufquelles elle eft 
expofée commencent par l’ébranler: elle 
ne réfifte prefque plus que pour donner 
un plus grand prix à fes appas; elle fuc- 
combe à la fin. Pour pouvoir fe défen- 
dre avec fuccès , il faudroit qu’elle fût 
bien affermie dans des principes d’hon- 
neur, & qu’elle fût foûtenuc par l’eftime 
des hommes qui ld refpe&aiïent comme 
une fperfonne vertueufe. Elle eft déjà 
comme Comédienne regardée par eux 
comme une fille fragile , qui eft la fidelle 
copie de celles de ce caraétere qu’elle 
repréfente, travaillant par fon état à plai- 
re aux hommes en général. Cette com- 
plaifance qu’elle a pour l'humanité la 
conduit à plaire aux hommes en particu- 
lier 
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lier. L’amour du plajfir, dont elle trace 
des images féduiîantes , parcequ’elles 
l’ont féduit elles- mêmes, & fes grâces 
qui accompagnent ces images, portent le 
venin jusqu’au fond du cœur. 

Dailleurs , les douceurs exquifes , qu’on 
leur dit ,affaifonnées de préfens magnifi- 
ques , ont une force & une éloquence , à 
laquelle elles n’ont pas l’art de rcfifter, 
étant déjà à demi vaincues par toutes les ' 
épreuves où on les met. Les repas , qu’on 
leur donne, qui flattent leur goût, les li- 
vrent à un état de joye , où elles s’ou- 
blient facilement, bi c’eft-là le jugement 
qu’on porte d’une Comédienne , ne pen- 
fera-t’on pas, que la vertu d’üne BaJadi- 
ne eft immédiatement au-deflous du rien? 
Quelqu’avilie que foit la Comédienne , 
fur-tout dans I’efprit de certains Philofo- 
phes, la Baladine eft bien dans un plus 
grand degré d’avilifiement. 

Nous en avons vu une , pourtant , dont 
la vertu étoitgénéralementeftimée, quoi- 
que le fpeéîacle qu’elle- donnât étoient 
des danfes de toutes fortes de cara&eres, 
& plufîeurs tours qu’elle faifoit avec des 
épées nües. Elle prît dans fes filets le 
cœur d’un homme riche , d’une condi- 
tion médiocre, peut être fans le vouloir, 
qui, ayant tenté vainement de la féduire, 
il parla de l’époufer , il fut écouté: Lê 
dégoût fuivit de près le mariage, fuivant 
le fort de ceux dont la paflion eft l’ou- 
vrage des fens. Il mit tout en ufage,pour 
rompre fes liens ; il eut recours à la Juf- 
; Towe XVIU G tice, 
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tice ; il fit intervenir fa mere. La'ifïbns 
Plaidoyer parler les Avocats que les parties ontem- 
de Me. de pj 0 y e7> . Voici comme s’expliqua Mc. de 
la mcre de ularu , pour la mere, a la Grand Cham- 
redoux, bre , où l’ou porte les Appels comme 
d’Abus. 


Si Honorée Peillan, veuve de Henry 
Gervais,n’avoit pas un moyen d’Abus in- 
vincible , pour délivrer l'on fils de l’indi- 
gne mariage qu’il a contraâé , l’un & 
l’autre feroient infiniment à plaindre; le 
fils; d’être lié avec une femme fans biens, 
& dont la profeflion feule eft un titre 
d’infamie; la mere, d’être obligée ,ou de 
punir un fils qu’elle aime, ou de fe des- 
honorer elle-même en lui pardonnant. 
Mais, les Ordonnances viennent au fe- 
cours de la mere & du fils: les Solemni* 


tez, prefcrites par les difpofitions canoni- 
ques , & les Loix du Royaume , n’ont 
point été obfervées ; & ces Loix , qui alïù- 
rent l’honneur des familles, la tranquil- 
lité des peres, & le repos de l’état, ne 
feront pas inutilement invoquées par la 
mere & fon fils. 


Honorée Peillan a eu plufieurs enfans: 
fon défunt mari étoit un bourgeois de 
Lyon, à la mémoire duquel on ne peut 
faire d’autre reproche, que la modicité 
de la fortune. 


Le Sieur Gervais, fils d’Honorée Peil- 
lan, a époufé en premières nôces la fille 
d’un Notaire de Lyon : il eft veuf, & 
ûgé de 28. ans. On dit, qu’il eft venu à 
Paris, qu’il a joué, qu’il a fait fortune. 

Le 
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Le jeu n’a jamais été fa principale occu- 
pation; il fait la banque publiquement : 
il ne disconvient point au lurplus d’avoir 
eu entrée dans les maifons les plus dif* 
tinguées , d’y avoir plus gagné que per- 
du; mais , il eft public, que les perfonnes 
de ia première condition ne lui ont pas 
refufé leur bienveillance : ce n’eft donc 
point un reproche qu’on puifle faire au 
Sieur Gervais , puifqu’on ne la jamais 
foupçonné d’avoir fçu plus que le jeu.' 

Au mois d’ Août dernier , le Sieur Ger- 
vais s’eft trouvé à la Foire de Saint-Lau- 
rent , ail fpe&acle des Danfeursde corde. 
C’eft un Théâtre , qui devient fameux de- 
puis quelques tems: les jeunes gens, qui 
s’y alfemblent , négligent le fpeélacle, 
pour caufer avec les Aétrices. Gertru- 
de Boon , connue fous le nom de la Bel- 
le Toürneufe , fe furpafla elle-même. 
Le Sieur Gervais ne pût fe défendre dé 
lui parler: il avoit admiré en elle l’agilité 
du corps; il fut charmé de fa foupleffe, 
de fon elprit, & pénétré de la plus vive 
pafüqji : Tl parla , il fut écouté; il lui fit 
dans le moment la propofition extravagan- 
te de Fépoufer Gertrude Boon accepta 
les ofir.es du Sieur Gervais fans le con- 
noître; il dit qui il étoit : les empreffe- 
mens redoublèrent ; il étoit important 
de ne pas lui donner le tems de fe re- 
connoître. C’eft cette précipitation qui 
a produis l’Abus dont on va parler. 

Gertrude Boon demeuroit avec [Ma- 
rie le Brun fa mere, & Jean Mook fou 
* O z beau- 
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beau pere, dans la rue' des Mauvais-Gar- 
çons fur la Paroifle de Saint-Sulpice. Ce 
domicile n’eft pas équivoque: il eft écrit 
dans le Contrat de mariage , qui fut paffé 
le lendemain 27. Août 1714. Le Sieur 
Gervais , aveuglé par fa paffion, reconnoît 
avoir reçû une Somme de 18000. livres, 
qui appartient à la future, de fes gains & 
defes épargnes, &dont elle lui fait don, 
au cas qu’elle prédécede fans enfans : 
les autres claufes font inutiles. 

. Le Sieur Gervais demeuroit fur la Pa- 
roifTe Saint Eultache. Le mariage devois 
donc être célébré , ou à Saint - Euftache, 
ou à Saint Sulpice. Les Curez de ces 
deux Paroiffes font attentifs : ils n’au- 
roîent pas manqué de demander au Sieur 
Gervais fon Extrait-Baptiftaire , l’Extrait- 
Mortuaire de fon pere, le confentement 
de fa mere , la preuve de fa liberté. 

Ces éclairciffemens auroient coûté du 
tems , le deffein du Sieur Gervais auroit 
été public, fa famille auroit été inftruite, 
la paffion fe feroit ralentie, ou auroit été 
traverfé par des obffacles légitimes. 

Pour éviter ces inconvéniens , Gertru- 
de Boon, & fa famille, imaginent de fe 
fouftraire à l’attention de deux Curez 
connus pour difficiles. .C’étoit le tems 
de la Eoire Saint- Laurent : la Tourneu- 
fe, & fa famille, couchoient dans le voi- 
linage, depuis quelques jours. Sur ce pré- 
texte, ils furprirent la Religion du Curé 
de Saint - Laurent. Celui-ci n’y fit pas 
grande attention , & admiaiftra en effet 

au 
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au Sieur Gervais, & à Gertrude Boon , la 
bénédiction nuptiale le 29. Août 1714. 
deux jours après le Contrat de maria- 
ge, qui énonce le domicile fur la faroif- 
fe de S-îint-Sulpice. 

La veuve Gervais étoît à Lyon : elle 
y a été inltruite de la faute de fon fils. 
Il a 28 ans, les loix lui permettent de 
fe marier, il ne court rifque que de l’ex- 
heredation , au cas que le mariage fuît 
valablement contracté. Mais, fi le ma- 
riage eft nul , la voye de l’Appel com- 
me d’Abus eft la plus convenable & la 
plus légitime. 

Le Sieur Gervais , revenu de fon éga- 
rement, adhéré à l’Appel comme d Abus 
interjetté par fa mere. 

C’elt l’état de la Conteftation : elle fe 
réduit à établir , que le mariage n’a point 
été célébré par le propre Curé. 

11 feroit inutile de prouver dans le 
droit la prcfence du propre Curé. Le 
Concile de Trente fuivi à cet égard dans 
le Royaume, les anciennes & nouvelles 
Ordonnances, la jurifprudence des Ar- 
rêts , fe réünilfent dans ce point. La pei- 
ne de nullité eft difertement prononcée 
par les Loix Ecclefiaftiques. C’eft un 
moyen abfolu,qui milite également dans 
les mariages des majeurs & des mineurs , 
que non feulement les peres & meres , 
mais encore les héritiers collatéraux , 
font recevables à propofer. Il faut donc 
fe renfermer uniquement dans le fait. 

Le Curé de, Saint-Laurent n’étoit pas 

O 3 '-le 
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le propre Curé de l’une ni de l’autre des 
parties. On ne prétend point qu'il ait été 
le Curé du Sieur Gervais. Il n’étoit 
point non plus le Curé de Gertrude 
Boon: elle étoit domiciliée fur la Paroif- 
ïè de Saint* Sulpice. . Le domicile eft 
écrit dans le Contrat de mariage du 27» 
Août 1714. : le mariage eft célébré le 25t. 
Août lui vant. Du 27. au 29. Août, le 
domicile a-t’il changé? Si on le préten- 
doit, un domicile d’un ou deux jours 
fur une Pareille fuffirpit-il pour s’y ma- 
rier valablement ? Suivant la Déclara- 
tion de 1697. , il faut au moins un . do- 
micile de lis mois. Le fait n’^ll donc 
point équivoque, & les témoins de l’aâe 
de célébration ont attefté un faux domi- 
cile: & ce qui doit paroître plus fingu- 
lier , eft que le nommé Cornelie Boon , 
frere de Gertrude Boon , qui a ligné le 
Contrat de, mariage où eft énoncé le do- 
micile lur la Paroifle de Saint-Su lpice, 
a attefté dans l’aéle de célébration le 
domicile fur la Paroilfe de Saint* Lau- 
rent. 

Ce moyen décifif va être éclairci en- 
core pl us partioulic rement, par la Réponfe 
aux Obje&ions. 

On dira en premier lieu , que Gertrude 
Boon avoir deux domiciles, par rapport 
, aux deux Foires où elle faifoji fes exer- 
cices de Tourneufe ; l’une fur la Paroif- 
fe de Saint* Laurent pendant la Foire de 
Saint-Laurent ; & qu’ainfi le mariage pou- 
vez être valablement célébré indiffé- 

î 

1 
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rcmment dans l’une, ou dans l’autre Pa-. 
roiffe. 

R E' P 0 N S E. 

i 

io. Il eft inoüi, qu’une même pprfon- 
ne puîffe avoir deux domiciles dans deux 
Paroiffes, où elle puiffe recevoir égale- 
ment la bénédidion nuptiale: les Or- 
donnances au iujet des mariages feroient 
tous îles jours éludées. 1! feroit d’une 
dangereuse, conféquence d’admetrre une 
telle diftindion, qui n’y elt point écrite. 

2°. Cette duplicité de domicile eft une 
imagination dans le fait. On peut préfu- 
mer , que Gertrude Boon pendant le cours 
de la Foire Saint* Laurent, avoir une 
Chambre voifine, parcequ’il eut été dif- 
ficile de retourner tous les foirs dans le 
Faubourg Saint- Germain ; mais , ce domi- 
cile momentané au tems de la Foire ne 
fuffitpas pour contrader valablement un 
mariage, & ne détruit pas le domicile 
fur la Paroiffe de Saint -Sulpice, qu’elle 
avojt dans le cours de l’année. 

30. Il faudroit fur la Paroiffe de Saint- 
Laurent un domicile de fix mois, il n’a 
jamais été de plus de fix femaines , c’cft- 
à*dire pendant la Foire. Gertrude Boon 
ne rapportera pas un Bail fur la Paroiffe 
de Saint-Laurent pendant toute l’année. 
Dira-t’on ,que f parceque tous les ans elle 
joüoît pendant fix femaines fur un Théâ- 
tre de la Foire , que le Curé de Saint- 
Laurent fût fon propre Curé , qu’il la 

O 4 con- 
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connût pour fa Paroiffienne ? L’unique 
fond ion , que le Curé étoit en droit de 
faire à fon égard , étoit de l’excommunier 
confufément tous les huit jours avec les 
autres baladins , qui ; pendant le demi 
quart de l’année, inondent fa ParoifTe. 
Mais, de-là, on ne peut pas induire, qu’il 
ait eu le pouvoir de lui adminillrer un 
Sacrement. Auffi ne l’a-t’il fait, que fur 
l’expolé d’un domicile d’un an furfaPa- 
roiffe. 

On oppofera en fécond lieu qu’il n’eft 
pas néceffaire de regarder de fi près aux 
mariages de ces fortes de gens, & que 
tes Curés de Saint-Sulpice & deSaint- 
Lmrent font dans l’ufage de les marier in- 
différemment pendant les Foires. 

REPONSE. 

i°. Il feroit fingulier, que des Baladins 
fuirent exemrs des Loix, parcequ’ils ont 
l’avantage d’être Baladins. L’Eglife, il 
eft vrai, refufede les admettre au nom- 
bre des Chrétiens, pendant qu’ils exercent 
Une profeflion qu’elle dételle : elle les 
regarde comme des Ouailles égarées 
qu’elle fe flatte de ramener au Bercail ; 
comme des enfans rebelles , dont elle efc 
pere la pénitence. C’eft une mere irri- 
tée , mais qui leur tend perpétuellement 
les bras, & qui s’dppaife aulîi-tAt qu’ils 
veulent fe réunir à la communion de* 
F^deles. Les Loix ont le même pou- 
voir fur eux, que fur les autres ; ils font 
- ' ft)$- 
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fournis aux mêmes règles : il feroit ab- 
furde à leur égard de foûtenir , qu’ils font 
capables d’un Sacrement , en féparant 
des Sacremens la condition elfimtielle, 
fans laquelle les autres Fideles ne peu- 
vent le recevoir. 

20. L’ufage allégué n’eft point juf- 
tifié; &, quand il le feroit , il n’auroit 
lieu que dans le cas où les Baladins s’al- 
lient les uns avec les autres. Mais , dans 
le cas où une Baladine a furpris , ou un 
fils de famille, ou un homme d’une con- 
dition ordinaire, le Miniltre cil obligé de 
redoubler fon attention. 

Ces fortes de femmes font des féduc- 
trices de profeffion : elles ne fe donneot 
enfpedacle, que pour ruiner & deshono- 
rer ceux qui font alfez imprudens des’atta- 
cher à elles. Elles font la terreur des 
peres & des meres. Jufques à préfent, il 
îemble qu’elles fe foient contenues dans 
les limites du libertinage & du commer- 
ce de leurs appas. Gertrude Boon eft 
fortie des bornes de fon état : plus dan- 
gereufe que les autres , elle a voulu é- 
poufer. Heureufemenf, le mariage n’eft 
pas revêtu des Solemnitei eifentielles : 
elle ne fera pas deshonorée, quand il fe- 
ra déclaré nul. Elle rentrera dans fes fon- 
dions, qui n’ont été interrompues, que 
pendant le cours d’une feule Foire. C’eft 
ce qui fe réfoudroit au plus en domma- 
ges & intérêts , fi elle n’avoit pas eu la 
précaution de fe faire payer d’avance, en 
pillant le Sieur Gervais, non pas en fem- 
O s me 
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me légitime, mais en courtifanne avare, 
qui croit ne vendre jamais fes faveurs af- 
fez chèrement. 

Dans une Gaufe , qui , du premier coup 
d’œil , paroît douteufe , un Avocat , qui 
a manié le pour ou le contre , & qui a 
déployé les finefles de fon art., nous 
range dabord de fon parti: mais, fi l’A- 
vocat, de la Partie adverfe a le même ta- 
lent , il balance la vi&oire , & peut la 
gagner par les circonftances qui détermi- 
nent les Juges. 

^ Voici ce qu’oppofa M«. Chevalier , Dé- 
fenfeur de la belle Tourneufe. 

Il n’eft plus tems de garder des mé- 
nagemens pour un indigne mari , qui fe 
mafque fous le nom d’une mere indi- 
gente , pour attaquer l’honneur & l’é? 
tat de fa femme, par un Appel comme 
d’Abus de la célébration de fon ma- , 
riage. • SL 

Il femble que cet homme, que les ca- 
prices du jeu ont tiré de la plus afireufe 
mifere, ne fe préfente à la Juftice, que 
pour lui demander , qu’elle autorife la pro- 
fanation qu’il veut faire d’un Sacrement 
vraiement faint; qu’elle rompe les liens 
refpeâables , quifeuls l’ont pû faire triom- 
pher delà pudeur de l’intimée; qu’elle 
çonvertifle une union légitime en une dé- 
bauche fcandaleufe ; & qu’elle rende à cet 
injufte mari la liberté de fe plonger dans 
les voluptés criminelles , que l’argent du, 
jeu lui procure. 

Caç- 
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Car ,par rapport à l’Alliance , tout eft 
égal entre les parties, naiffances , con- 
ditions , profeflions : toutes les cérémo- 
nies de l’Eglife ont été obfervées dans 
la célébration; & on a fuivi les Loix du 
Royaume: c’eftdéjà démontrer l’injufti- 
ce de l’Appel comme d’Abus. 

Gertrude Hoon eft née à Amfterdam 
d’un pere & d’une mere Hollandois , l’un 
& l’autre Catholiques : elle a été bapti- 
fée le 7. Novembre 1690; l’Ex trait- Bap- 
tillaire eft rapporté: elle a toujours fait 
profeflion de cette fainte Religion dans 
laquelle fes parens l’ont élevée; on le 
jultifie. 

11 eft vrai , que la fortune de fon pere 
ayant été renverfée, fa famille étant 
nombreufe , elle s’eft donnée en fpec- 
tacle pour la Danfe fur les Théâtres , & 
elle a fait une profeffion qui n’eft pas 
également odieufe dans tous les pays. 
Les enfans ne peuvent que fuivre l’édu- 
cation, que leurs parens leur donnent: & 
l’indigence contraint fouvent les parens 
à chercher leur fubfiftance dans les 
talens que la nature a donné à leurs en- 
fans. 

Ainlî, Gertrude Boon ne diflimulera 
point , qu’elle a fuivi fa mere , fa feeur, 
& fes freres , en Efpagne; qu’ils y ontfe- 
journé plufiewV années ; qu’ils y dan- 
foient & joüoient la Comedie ; qu’en 
l’année 1709. iis font venus à Paris; & 
que depuis elle a danfé alternativement 

v pen- 
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pendant les Foires de S. Laurent & de 
S. Germain: elle avoit 2000. livres d’ap- 
pointêmens. 

Mais , elle ofe dire , que , dans ce dan- 
gereux métier , elle a fcûconferver toute 
fon innocence : la pureté & la fimpli- 
cité de fes mœurs lui avoient attiré la 
proteâion des Dames les plus qualifiées 
delà Cour de Madrid; &, depuis qu’elle 
a demeuré à Paris, fi quelques agrémens, 
dont la nature l’a doüée, ont excité la 
tentation d’un affez grand nombre de fé- 
duâeurs , fa Vertu & fa Religion l’ont 
fauvée de ces périls : elle efpere, que le 
public lui rendra ce témoignage. 

On fçait que les hommes d’argent, les 
débauchés, & ceux que l’on nomme vul- 
gairement hommes à bonne fortune , ne 
fe piquent pas de difcretion , fur-tout lorf- 
qu’ils ont acheté les faveurs d’un Dan^ 
feufe. 

Gertrude Boon ofe donc défier la ca- 
lomnie même : & on peut dire, qu’elle 
porte fur fon vifage, & dans fes yeux , les 
preuves de fa fagefle. 

Prouvons maintenant, qu’il n’y avoit 
point d’inégalité dans l’Aliiance, que Ger- 
vais a contra&é avec elle. 

Gervaîs eft fils d’un Panifier de Lyon; 
fon Extrait-Baptiftaire eft du 27. Mars 
168$. Il eut pour parrain & marraine des 
Patilfiers. Son pere, foit malheur, foit 
mauvaife conduite, laifïa en mourant fa 
veuve & quatre enfans, deux garçons & 
deux filles , dans la derniere indigence. 

Des 
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Des deux filles, l’une étoitBrodeufe, l’au- 
tre Blatichilfeufe, à Lyon. Un des gar- 
çons donnoit à jouer à la Blanque dans 
la place de Belle-Cour * . Jean Gervais, 
cet homme qui fe joüe de la foi d’un Sa- 
crement , s’engagea dans la Troupe de 
POpera de Masïeille : il y chantoit dans 
les chœurs. 

Il y a environ quatre ans , qu’une Chan- 
teufe de l’Opera de Paris , qui l’avoit con- 
nu à Majfeille & à Lyon , fe propofa de 
le faire admettre à l’Opera de Paris : elle 
lui écrivit ; il y vint , il joüa même un 
rolle médiocre: mais, il eut le fort des 
mauvais a&eurs , un orage de fifflets le 
fit difparoître ; il fut refufé même pour 
les chœurs. Sa prote&rice lui procura un 
petit employ à la Campagne : il fut révo- 
qué au bout de fix mois; il y avoit pour- 
tant gagné S\ ou 600. liv. on ne fçait 
comment. Il revint à Paris. Il hazarda 
toute fa fortune dans les Academies de 
jeu , que la Police publique ne toléré qu’à 
l’abri de noms refpeâables : le hazard lui 
fut favorable; on prétend qu’il gagna des 
fommes immenfes. 

L’abondance d’argent réveilla fon goût 
pour le luxe & la débauche ; caroffes, 
équipages , valets : &, quoiqu’il fût marié, 
qu’il eut une femme vertueufe & raifon- 

nable 

* C’eft la plus belle Place de Ville , qu’il y ait ea 
Europe: on l’appelle i prélenrPUce. de Louis le Grand, 
à caufe de ta Statue Equeüie en broute de ce Monarque 
qui y a été érigée. 
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nable , & des enfans , il entretenoît Urte 
malheureufe, fous les y^ux de fa femme. 
Cette femme infortunée ne pût réfifter à 
fes chagrins , elle mourut ; & fut inhu- 
mée à Saint Euftache fa Paroilfe le 27. 
Mars 1714.: elle n’étoit âgée que de 28. 
ans. 

1 ous ces faits font prouvés , & d’une 
notoriété fi publique , qu’on les juftifi- 
roit par mille & mille témoins, s’il étuic 
nécefifaire. 

Cependant Gervais , peu fenfible à la 
mort de fa femme, continuoit fou com- 
merce de débauche : fes deux enfans é- 
toient à Lyon ; & la penfion, qu’il pa- 
yoit pour eux à fa mere , la faifoit fub- 
fifter. 

Le jeu & la débauche font prefqu’in- 
féparables. Gervais ayant vû danfer Ger- 
trude Boon pendant la dernîere Foire dé 
'Saint-Laurent, crût avec de l’argent fa- 
tisfaire la paflion qu’il avoit conçue pour 
elle: il offrit une fomme trèsconfidera- 
ble ; les bifoux & d’autres préfens furent 
encore offerts. Toutes ces chofes furent 
rejettées avec mépris & avec indignation; 

' Gervais étale envain fon luxe & ion opu- 
lence. 

Un honnête homme auroit été touché 
d’une eftime folide & raifonnable pour 
Uneperfonne fi fage, qui préféroit l’hon- 
neur aux richclfes : plus la vertu eft hu- 
miliée, plus fon état humble la rend re- 
commandable, 

Gervais parut pénétré de cesfentimens , 

il 
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il étoit veuf, il étoit libre, il avoit 29. 
ans, il parla de mariage, il prefla , il 
conjura , fa fortune étoit éblouïffante. 

La mere & lesfreresde Gertrude Boon, 
étrangers, fans appuy , fans connoiffance, 
qui entendent à peine le François, fe laif- 
lérent entraîner aux propofitions de Ger- 
vais: il devoit fournir à tout, faire pren- 
dre une face differente aux affaires de la 
famille» donner des employs aux freres, 
marier la fœur, fecourir la mere, les ti- 
rer tous d’un métier dans lequel la feule 
néceffité les avoit engagés dès leur enfan- 
ce .Que ne peut un joueur , qufa gagné , 
à ce qu’il difoit, plus de huit cens mille 
livres ? • 

Gertrude Boon fe laîffà aller comme 
une vidime d’obéiflance; car, elle étoit 
informée, que Gervais avoit mal vécu 
avec fa première femme, qu’il étoit en- 
core dans les liens d’une malheureufe : 
elle marqua fes inquiétudes ; la créature 
fut chaffée. Gertrude Boon n’eut plus de 
prétexte pour réfifter : c’étoit s’oppo- 
fer au bonheur apparent de toute fa fa- 
mille. 

Ileflnéceüaîre d’obferver, que, depuis 
que la mere & la famille de l’intimée 
réfidoient à Paris , ils avoîent demeuré 
la plus grande partie du tems fur la Pa- 
roiffe de Saint- Laurent. Gertrude Boon 
y eut même une longue maladie à la fin 
de l’année 1710. qui dura jufqu’en 1712, 
pendant laquelle elle reçût plufieurs fois 
les Sacremens de l’Egiife. Le Prêtre,- 

qui 
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qui les lui a adminiftrés , rend témoigné 
ge à cette vérité ; & on prouve fa demeu- 
re dans la Paroiffe de Saint- Laurent par 
des Certificats autentiques : uiï defes frè- 
res y occupe encore a&uellement leuE 
appartement. 

Il eft vrai, que, pendant la Foire de 
Saint Germain, fa mere & fon beau-pe- 
re, elle & fa fœur, logeoient rue des 
Mauvais Garçons Paroiffe faint Sulpice; 
mais, on le répété, le domicile le plus 
continu a été iur la Paroiffe de S. Lau- 
rent. 

Ainfi,le Dimanche z6. Août 1714. on 

Î ublia un Ban du futur mariage entre 
ean Gervaîs veuf de la Demolfelle An- 
ne Milon demeurant rue du Mail Pa- 
roiffe Saint-Euftache , & Gertrude Boon 
fille de défunt Henry Boon Bourgeois 
d’Amfterdam & de Marie le Brun de- 
meurante faubourg S. Lazare : la publi- 
cation fut faite à S. Eullache Paroiffe de 
Gervaîs „ & à S. Laurent Paroiffe de 
l’intimée: c’étoit le tems de la Foire & 
des Speâacles. 

Le lendemain 27. Août , Contrat de 
mariage pardevant Lange & Dona: la 
Dot de Gertrude Boon eft de dix-huit 
mille livres , provenante de fes épar- 
gnes : linges , habits , tout y eft com- 
pris. 

Il eft aifé de concevoir , que , dans tout 
le refte des claufes , des énonciations 
mêmes , Gervais dîda ce qu'il voulut : il 
avoit choifi le Notaire , il ufoit de tout 

fon 
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jfon afcendant fur des étrangers dénuei 
de tout confeil , qui entendent à peine 
les termes les plus communs de la lan- 
gue ; & , d’ailleurs, les dehors paroiffoîent- 
trop avantageux , & les démarches trop 
vives & trop finceres , pour penfer â des 
précautions. 

C’eft, fans doute, ce qui a fait gliffer 
dans le Contrat de Mariage, en parlant de 
l’intimée , qu’elle demeuroit rue des 
IVJativais Garçons , Paroiffe S. Sulpice ; 
car , il eft certain , & Gervais le prouve 
lui- même par un Certificat paffé parde- 
vant Notaire du nommé Labourée, qu’el- 
le réfidoit alors , avec famere &fon beau- 
pere ,fur laParoiflTe de S. Laurent: peut- 
être même, que cet homme injufte & 
trompeur fe préparoit dès lors un prétex- 
te , pour attaquer fon mariage. 

. Quoiqu’il en foit , fur l’Extrait de la 
publication du prémier Ban , il obtint de 
M. L’Archevêque de Paris la difpenfe 
des deux autres : la difpenfe & l’infinua- 
tion font datées du 27. Août, les fian- 
çailles font du même jour : le 29. le ma- 
riage fut célébré : la mere, le beau-pere, 
les deux freres, de l’intimée étoient pré- 
fens & un autre témoin ; & ils certifièrent 
le domicile de l’intimée depuis un an furla 
Paroiffe de S. Laurent: la mere dé- 
clara ne fçavoîr ligner; les quatre autres 
témoins lignèrent avec Gervais & Ger- 
trude Boon, & le lîeur Courtin, Vicaire 
célébrant: il attelle avoir en fa poffefiion 
les Bans publiés & la difpenfe: l’Aâe 

Terne XV Ll. P : -cft 


Digitized by Google 



ïz6 La Belle 

eft légalifé par le fleur Vivant, Vicaire- 

général de l’Archevêché. 

Que cette étrangère infortunée auroit 
été heureufe, fi le jour de fon mariage 
avait éé le jour de fes funérailles! Le 
nom d’époule eft un nom de dignité & 
d’honneur: les gens enyvrés des fales, 
des honteux , plaifïrs de .la proftitution ne 
font pas capables de concevoir ces fages 
maximes; les charmes d’une union ver- 
tueufe & légitime leur deviennent bientôt 
infipides & infuportables 

A peine un mois étoît expiré , que 
Gerva's reprit fes anciennes habitudes. Il 
paroît,que dès le 4. O&obre il préparoit 
fes pièces pour l’Appel comme d’Abus. 
Le 27. il prit une Commifiion de la Cour| 
fous le nom d’ Honorée Peillan fa mere, 
qui la reçoit Appellante comme d’Abus 
de la publication des Bans , & de la célé- 
bration du mariage du 29. Août précé- 
dent: nul moyen n’y eft expliqué ; il n’a 
communiqué , ni la Requête, ni la Conful- 
tation. On fçaît , qu’il a cohfulté deux A- 
vocats.refpeéUbles par leur probité & 
leùr fçàvoîr ;mais .onfçait aufii, qu’il les 
a trompé , & qu’il a dilïïmulé tous les 
faits qui rendent fon attentat aufii odieux 
qu’il eft injufte. 

Il a gardé la Commifiion de la Cour 
en poche pendant près d’un mois, fans 
en faire ufage : ce n’a été que le 16 No- 
vembre , qu’elle a été lignifiée avec afli- 
gnation à l’intimée. 

Cependant, il a fait venir à Paris fa me- 
re, 
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re &-fes deux fceurs ; il les a attachée* 
comme trois furies fur les pas de fa fem- 
me, pour la perfécuter: cette pauvre é- 
trangerea effuyé toutes fortes de dégoûts, 
d’infultes & de mauvais traitemens. On 
fyùb, lui difoit - on , comment il faut fe 
défaire des perj ormes incommodes & obflinces. 
Servais , de fon côté , revenant de fes faits 
débauches , Paccabloit d’injures. D’autres 
fpis, il fembloit attendri ; luiffez rompre 
•tiotre mariage , difoit il, je 'vous- époujerai 
de noUMeâu. Dans d’autres tems , il a of- 
fert' dû' mille écusÿ pour faire confentir 
l’intimée à' la dilfolutîon de fon mariage; 
il en a même fait porter la parole par des 
perfonnes puiffantes : elle eft demeurée 
inébranlable à toutes ces attaques. 11 lui 
a enfin enlevé une montre & une taba- 
tière d’or, quelques pierreries, & d’au*- 
très bijdiix fatigué de la confiance de 
fa femme, il â joint les coups & les vio- 
lèncés aux menace^' L’intimée a été for- 
cée d’éti rèrfdre plainte: elle étoit toute 
en fang. L’Information a été décrétée 
d’un ajournement pèrfonnel : &, pour 
ihettfe fâ vie en fureté , elle a été rédui- 
"tk Vêtir et chez fa mere , au milieu du 

mois de Janvier dernier , fsns linge , fans 
fiabhs. Gervais à tout gardé, il lui a fait 
ïeulèifréht offrir unè penlion de 7p. livres 
par mois , c’efi-à-dire l’intérêt de fa Dor; 
elîéj’a refu !ée. On èfpere que les infor- 
mations feront jointes Gervais, par ré- 
crimination, a fait aufll informer ; mais, 
qjiejqùe facilité qu’il ait èu d’acheter des 
« P 2 té- 
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témoins, que peut-jb prouver contre un*, 
femme malheureufe & innocente , fi ce 
n’ell la per iécûtion. qu’il. lu* a.fait.ejfïtiyer?, 
Veut il que l’on fe foumette à prouver, 
qu’il eft dans un commerce journalier 
avec une fille de l’üpcra, qu’il l’a pro-, 
jnenée dans tous les bals? Veut-il con-’ 
fentir à une continuation d’informations?- 
Ses violences feront juftifiées par jceut 
témoins. * ; j. 

Qu’il rende juftice. à la vérité ; ..il 
fçait bien , que l’on oe dit pas encore tout 
ce qui eft fur fon compte; on s’eft ren^ 
fermé dans les faits de la Caufe. r \ 

Réfutation de l'/ppel comme à' Abus. 

, «. . . • » , * « ’ 

Il faut deviner les moyens que l’Ap- 
pellante peut propofer; car, on l’a déjà 
obfervé , elle n’a mis dans fon fac,, ni la 
Requête , ni la Confultation. 

Il eft important , que les Magiftrat* at- 
tentifs & équitables veuillent bien com- 
menceppar ouvrir les yeux fur la qualité 
de la partie. Ge n’eft pas la merede Ger- 
vais, c’eft Gervais lui-rnéme, qui interjet- 
te l’Appel comme d’ Abus fous le nom de 
tfa mere: c’eft lui, qui a con fui té : c’eft 
lui, qui a levé les sues, qui a obtenu la 
Commifiion , chargé les Procureurs & les 
Avocats: c’eft lui qui follicite: c’eft lui, 
qui , rafiafié d’une union légitime, veut 
qu’un Sacrement , des Sermens redouta- 
bles prêtez à la face des Autels, n’ayent 
fervi qu’à livrer l’intimée à fa fenfua- 

' lité , 
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lité, qu’ils foient impuiffans pour rendre 
fon engagement indiubluble. 

• Car , enfin , dequoi peut fe plaindre cet- 
te femme , qui n’eft fortie de la mifere . que 
depuis que le hazard du jeu a enrichi ion 
fils? 

Eft- ce de la honte ou de l’inégalité de 
l’aliiance ? On la montré , les Conditions 
font aflbrties : le fils d’un Patiffier , Chan- 
teur de l’Opéra, a éponfé uneDanfeufe. 
Ce fils e(t un homme livré à la débau- 
che: la femme, qu’il â époufée, eft irré- 
prochable dans fes mœurs : les richeffes , 
que ce fils s’eft procurées par le jeu, ne 
changent, ni fon état, nifon origine; tout 
eft donc égal quant à l’alliance. 

Dira-t’el le, que fon autorité maternelle 
a été méprifée , que fon fils n’a pû fe 
marier fans fon consentement ? Gervais 
étoit majeur de zç ans , il étoit veuf, 
fon premier mariage l’avoit émancipé de 
la puifiance maternelle, il étoit domici- 
lié à Paris , fa mere demeurait à Lvon : 
il étoit libre de contraéfcer un fécond ma- 
riage.; nulle Loi ne l’aflujettifloit à de- 
mander le contentement de fa mere. 

Il ne refte donc à oppofer, que le ma- 
riage n’a pas été célébré par. le propre 
Curé; que le domicile vérttab’e de l’In- 
timée, &celuide fa mere, étoient fur la 
Paroifle de Saint-Sulpice , & non fur la 
Paroifle de Saint Laurent; ce qui eft fl 
vrai . que dans le Contrat de Mariage , il 
eft dit, que la mere Moock , fon fécond 
mari , de la future , demeuraient rué* des 
, P 3 Mau- 
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Mauvais Garçons, ParoîfTe Saint-Sulpice. 
Or, on n’a point publié de bans fur cette 
Paroiffe; ce u’çft .'point le Curé de cette 
Paroifle , qui a céébré le mariage: par 
conféquent, il eft nul aux termes de la 
Déclaration du mois de Mars 1697. 

Prémiérement , on foûtieht, que l’ap- 
pcllanteell non recevable à objeéter ce 
moyen. En effet, elle ne pouvoir avoir, 
intérêt qu’à la publicité du mariage de 
Gervais ion fils : or,. à fon égard, toute 
la formalite preferite par les loix ecclc- 
liafiiques & civiles a été remplie; le 
Ban a été publié dans l’Eglife Salnt-Éuf- 
tache, ParoifTe de Gervais. Il y étoir do- 
micilié, il y avoit plus d’un an ; fa pre- 
mière femme y avoit été inhumée; il y 
a dans le Ban la qualité de’ veuf i difpen- 
fe des deux autres obtenue, infinuée : 
donc, elle ne peut fe plaindre, qu’à l’é- 
gard de fon 'fils on ait manqué à quel- 
que formalité : donc, elle ne peut oppo- 
ler aucun moyen. 

Secondement, dans le fait, depuis i/oy. 
que l’Inrîm e demeuré à Paris avec fa 
mere & fa famille, fon domicile le plus 
long, le plus continu , a été fur la Paroil- 
fe de . Saint-Laurent : ajôûtons même , que 
c’étoit fort domicile public , notoire- 
ment connu au terns de la célébration du 
mariage, puifque c’étoit celui de fes exer- 
cices & jeux de la Foire;, enforte qu’il y 
auroit eu de l’affeâation à faire publier 
Bans, & à recevoir là bénédi&ion 
nuptiale du Curé de Saint-Sulpiée : i,fem- 

ble 
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ble qué ç’auroit été chercher la clandefti- 
nité. • . ». ■ ■>.* '.j . j 

Mais , dailleurs, pour prouver le domi>- 
cile iur la Paroiifede Saint-Laurent ,1’Inr- 
timée rapporte différens Certificat»;, paffés 
pardevani Notaires , des. principaux loca- 
taires, dont fa mere a fous- loué desapr 
partemens : defquels. il réfultè , qu’en 
4710. 171t. 1712. 1713., ,& 1 7 1*4«. , elle a 
paffé lur cette Paroifle la plus grande par* 
tie de toutes ces années. ,. f . . . : ; 

Trois circonftances achèvent de met- 
tre cette vérité de fait en évidence, par 
rapport à la validité du mariage dont il 
S’agit. . r 1 . T 

La premier eft, qu’en 1710. Gertrude 
Boon , demeurante fur la Paroiflede.baitu- 
Laurent avec fa mere, elle y tomba dans 
une maladie trèsrlongue, & très dange- 
reufe , & y féjourna fans interruption juf- 
qu’à la fin de 1711. Le Chirurgien, qui 
la foignée pendant fa maladie, en rend 
témoignage* le Sieur. Benoît, Prétrev-ha- 
bitué de la Paroifle de Saint Laurent , atr 
tefte, qu’il lui adtniniftra plusieurs fois 
les Sacremens : fon Certificat eft léga- 
lifé. 

1 La fccotide circonftancé eft tirée du 
..Certificat du Sieur dé Lagarde, principal 
locataire d’une maifon appartenante à M. 
lé Pïéiideht Valier. Il déclare; que l’In- 
rimée & fa mere ont Occupé un apparte- 
ment, qu’il leuravoit loué, depuis la Saitit- 
Jean 1713. jufqu’à là Saint-Jean 1714.' 

■ La troifiéme circonftanc.é efL que Ger- 
P 4 « vais 
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vais lui- même a pris foin de tirer un 
Certificat du nommé Labourée , Fruitier , 
qui reconnoît, que l’intimée avec fa fa- 
mille ont occupé un logement dans fk 
maifon, Paroiflë S. Laurent , depuis le 
premier Juillet 1714. jufques au prémier 
O&obre. 

Il eft donc démontré, par ces deux der- 
niers Certificats, qu’avant la célébration 
du mariage dont il s’agit, l’intimée avoit 
acquis 1 y. mois de domicile continu 
fans interruption fur la ParoifTe de Saint- 
Laurent. 11 n’en falloit que fîx , fuîvant 
la Déclaration de 1697. Par conséquent, 
fuivant la difpofition textuelle de la mê- 
me Déclaration , c’étoit la Paroiflë dans 
laquelle le mariage a dû être célé- 
bré. 

Qu’on nedife point . que , dans le Con- 
trat de Mariage , on a indiqué le domici- 
le, rue des Mauvais Garçons, Paroiflë 
Saint-Sulpice : c’eft l’ouvrage, de Ger- 
vais. Cet homme artificieux a fait inferer 
cette énonciation. Des perfonnes étran- 
gères , qui n’entendent point le Fran- 
çois, ne pouvoient être en garde contre 
la furprife. 

Dat Heurs, deux Réfléxionsfont tomber 
l’induélion de cet énoncé. La première, 
que le domicile eft de fait : or , le fait de 
l’habitation aéluelle fur la Paroiflë de 
Saint-Laurent, plus d’un an avant le ma- 
riage, eft prouvé: on le juftifieroit en» 
core par cent témoins. 

L’autre Réfléjion eft > que l’on con- 
vient 


Digitized by Google 



T OURNEUSE. 1 233 ; 
vient que la mere de l’intimée loüoit um 
appartement rue des Mauvais Garçons, 
que l’intimée n’a habité que pendant le 
jeu de laFoire Saint-Germain; mais, ce 
n’eft qu’une habitation pafTagere & mo- 
mentanée: le domicile fixe étoitfur la 
Paroifife de Saint-Laurent iy. mois a- 
vant le mariage. 

Enfin, qui eft-ce qui invoque l’autorité 
de la Loi : dan< quelles circonftances pré- 
tend-on , qu’elle s’arme de toute fa ri- 
gueur ? 

Car, il n’y a perfonne, qui nefoit con- 
vaincu , que fa mere n’eft qu’un perfon- 
nage poftiche, dont il anime tous le» 
mouvemens. C’eft donc Gervais , majeur, 
veuf, libre , qui veut que l’on rompe 
fon mariage; pareeque, félon lui, il n’a 
pas été célébré par le propre Curé de fa 
femme. N’a-t’il pas figné le Contrat , le» 
Bans n’ont ils pas été publiés, n’a-t’il 
pas la difpenfe des deux autres? N’eft-il 
pas allé à l’Eglife jurer devant Dieu , à 
la face des Autels , au milieu de no9 
plus faints myfteres , qu’il prenoît l’in- 
timée pour époufe? N’at’il pas figné l’ac- 
te de célébration ? 

Difons plus: ne cnntmifiToit-il pas cel- 
le qu’il a époufée, fes moeurs, fa pro- 
feflion, fa famille, fa demeure? Ne l’a- 
t’il pas tirée du Théâtre la veille de fon 
mariage? N'eft-ce pas lui qui a tout con- 
duit? Ces pauvres étrangères, fans con- 
feil , fans amis, ont-elles eu d’autre gui- 
de que fa volonté? S’il y avoit quelque 

. ' Pf dé- 
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défe&uofité , il en feroit l’Auteur. Ne- 

mim Juajraus patrucmari débet. 

Mais, pénétrons jufques dans l’efprit 
de la Loi : quel efl fon objet, quels lont 
fes motifs? D'empêcher ces conjonctions mal- 
buercujes , qui troublent le repos , & flétrif- 
feut l' honneur , de plufieurs familles , par des 
alliances fouvent enocre plus honteufet’ 
par la corruption des moeurs , que par l'i- 
négalité de la naifjance. C'eft ainfi que par- 
le le Légiflateur. 

Or, ofera t’on appliquer quelqu’un de 
ces motifs à la Caufe qu’il s’agit de ju- 
ger ? 

On peut encore ajoûter, que la raifon 
qui a déterminé à fouhairer la préfence 
du propre Curé, & fîx mois de domici- 
le, eft pour la publicité du mariage. Il 
n’y en eut jamais de plus public, que ce- 
lui de l'intimée : toute la ville en fut in- 
formée, le lendemain qu’il eût été cé- 
lébré- 

Laifïbns les autres Réfléxîons à la Sa- 
gellè du Trinunal. Les Magiltrats font 
les l)épofit3ires de la Loi. C’eftdans leur 
fein , qu’elle repofe qu’elle fe digéré , 
pour ainfi dire, & qu’elle perd cette cru- 
dité qui larendroit quelquefois funeiteà 
l’innocence même La raifon & l’équité 
de ces if ullres Chefs de la Jultice fçavent 
diftinguer les cas, où il faut ufer de tou- 
te la rigueur de la Loi de ceux où elle 
doit être favorablement interprétée. 

L’Intimée a rempli toutes les formali- 
té de l’Ordonnance: elle a fatiffait à la 

Déclt- 
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Déclaration de 1697 : elle avoir plus de 
fix mois , . plus d’une année , :de domicile 
fur la Paroifle de Saint- Laurent. Elle 
efpere, que la Cour;prdnoncera, // n'y a 
Abus. -ii ..... S 

Me. de Blaru en Répliqué fit les Obfer- Relique 
vations fuivantes.: deMe.de 

Gertrude Boon s’efforce de deshono- B aru ’ 
rer le Sieur Gervais: il n’y a point d’in- 
jures , dont elle ne l*accab:e,dans un Mé« 
moire , qu’elle fait diftribuer dans. Paris* 

Une femme raifonnable, quelque vio- 
lente que foitfa fituation,; ne fort jamais 
des bornes d’une Défenfe légitime. Maisj 
que peut-on attendre d’une' Baladine, née 
dans le fein :du vice, ,& quii voudroît 
rendre égal à elle celui qu ? elle veut faire 
pafler pour fon mari ?>;■;/; * r 

C’elt dans cette vue, que Gertrude 
Boon a donné à fon confeil des Mémoi- 
res pleins de faits calomnieux. Un lu! 
paffe les Eloges qu’elle fait de fa perfou- 
ne, de fa religion , de fa fé vérité , de £ès 
mœurs, de fa vertu , de fa fagefïe dont 
elle dit que les preuves font écrites fur 
fon vifage : fa feule profefiion dément 
ce difeours. * • 

Elle infulte les fœurs du Sieur Ger- 
vais : à l’une elle donne fauffement la 
qualité deBrodeufe ; à l’âutre , avecauf 
fi peu de vérité, celle de Blanchififeufe à 
Lyon 

Elle donne au Sieur Gervais un frere, 
qui a donné à jouer à la Blanque dans 
la place de Belle- Cour à Lyon, Où a- 
L t’eïle 
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t’elle pris ce fait? Le Sieur Gervais eft 
fils unique ; il n’a jamais eu qne deux 
fœurs. 

Elle place le Sieur Gervais à l’Opéra 
de Marfeille. Elle le fait monter fur le 
Théâtre de l’Opéra de Paris. C’eft un 
fait, qu’elle a eu foin de répandre dans 
Paris. 11 y a eu en effet un nommé Ger- 
vais à l’Opéra de Paris qui chanioit dans 
les choeurs : on croit même , qu’il y eft 
encore ; mais , celui-ci n’eft , ni frere, ni 
parent, ni connu du Sieur Gervais: la 
reffemblance du nom a produit la calom- 
nie 

Elle fait vivre le Sieur Gervais mal 
avec fa prémiere femme : elle la fait 
mourir comme une infortunée, qui n’a 
pû réfifter à fes prémiers chagrins. Elle 
prétend que le Sieur Gervais entretenoit 
un mauvais commerce avec une mal- 
heureufe: elle le plonge dans les plus 
fales, dans les plus honteufes , débau- 
ches. Le prémier mariage du Sieur Ger- 
vais a été pjifible & concordant : tout 
ce qu’avance Gertrude Boon n’eft . r\i 
prouvé, ni vrai. Elle eft forcée d’avouer, 
qu’elle n’a point de preuves; elle appel- 
le à fon fecours lalNotoriété publique: 
elle offre mille & mille témoins des ca- 
lomnies defquelles elle eft feule inven- 
trice. 

1 e Sieur Gervais convient, que la pro- 
feffion de Gertrude Boon ne l’oblige pas 
d’être (incere : mais , lui eft-il premis d’ê- 
tie calomniatrice?-' 

Il 
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11 lui pardonne, au furplus, les men- 
fonges qu’elle hazarde au fujet de fon 
domicile fur la Faroifle de Saint- Lau- 
rent , parce que c’eft en ce point que con- 
lifte fa Caure. Il le répété, il les lui par- 
donne d’aucant plus volontiers, qu’ils font 
démentis par le Contrat de Mariage où la 
véritable domicile fur la Paroilfe de Saint- 
Sulpice eft. énoncé. Par- là, il eft jufti- 
fié, que , quoique par rapport à fes exerci- 
ces elle fût obligée pendant la Foire d’a- 
voir une chambre dans le voifinage, elle 
avoit confervé fon domicile dans le mê- 
me tems fur laParoifïède Saint • Sulpice. 
C’eft-là où fa famille s’eft aflemblée, 
où les Notaires fe font tranlportez, lors 
du Contrat de Mariage. 1 
v II y a de l’abfurdité & de la témérité 
à rejetter cette énonciation fur le Sieur 
Gervais, qui fe préparoit , dit - on , dès 
lors peut-être un prétexte pour attaquer 
fon mariage. Les Notaires ont daté 
l’aâe dans le lieu où il fe paffut. Ce 
n’étoitpoint une maifon empruntée : Ger- 
trude. Bo,qn pe pouffe point le menfonge 
jufqu’à ce- points 

Il il’elK pas , au furplus , difficile de pé- 
nétrer pourquoi Gertrude Boon a évité 
la Paroilfe de Saint Sulpice. Le Curé 
y paiTe pour très-exaét, les Vicaires ne 
le font pas moins : le moindre retarde- 
ment, auroit produit des Réfléxions ; & la 
Boon & fa famille auroient manqué leur 
proye C’eft un ouvrage, qui a été con- 
duit avec uu fecret infini , & qui a été 
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238 La Belle Tourneuse. 
terminé en quatre jours. Il elpvràir, qu’il 
eft devenu public le lendemain ; ? mais, 
c’eft par le fcandale, qu’il a caufé dans 
tout Paris. * 

• Sur ces Conteftations de .part & d’au- 
tre , la Cour prononça , quTl «ntyavoit 
Abus. A l'égard deladate de l’Arrêt, il 
fut prononcé le joàr même que M. Vôi- 
fin fit vérifier fes Lettres de Chancelier : 
c’eft tout ce que j’en fçais. * ; ■’* 

On verra dans ta Cuufe de la Comé- 
dienne D * * , quelle jour que ’M.J'Voi* 
lin vint au Parlement pour cette véri- 
fication , on voulut le régaler de cette 

Caulè. ■ ' ' 1 ' 2 ; : • l;1 : :i ’ •-> 

t ! t .r .î* q. fi .• »i j • • «■ ».i* ‘ . 10 
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CONTRE SONMRîR’IRGE. 

■ or.rm;r.q t-v j;t 
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U E de maris & de femmés s’àffran- 
éhiroienrt du Mariage , fi la- porté 
1 eurétbi t 'ou Verte pour fecdüef ce joug! 
Que dé personnes Te * font aiàtféës d’urçe 
extrême tendréffe avant ïètiV , 'MWiagé, 
dopT l’amour’ a' dégénéré ëti haine? li’iflr 
confiance,^ l’amour de là liberté ynitu- 
j - ; rels . 
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rels à l’homme font les principes de 
l’ennuy & du dcgoût du lien qu’ils ont 
contradé. Cette foiblefife eft encore 
plus grande dans une Comédienne, que 
dans une autre ; parce qu’elle eft nourrie 
dans le libertinage du cœur, dont elle 
débite continuellement les maximes fur 
le Théâtre. 

La D * *,' qui avoit primé longtems 
à la Comédie Françoife , & qui avoit 
acquis la réputation de la Chammelé * • Fameufe 
^ laquelle elle avoit fuccédé , ayant mis Aftrice 
fes talens à profit pour fa fortune <; en- i aDs !e 
vifagea le Sacrement de Mariage comme iaglgue * 
une retraite honorable pour elle ; mais 
elle crut, qii’en s’aflerviffant à un mari,’ 
elle devoit le prendre dans la prémiere 
jeunette afin que la diftance de l’âge 
lui infpirât plus de refped , & que l’hy- 
men eut une figure plus aimable. Elle 
jetta les yeux fur le Sieur du C* * fils 
du Comédien. Son menton commen- 
çoit à s’ombrager de fon premier duvet. 

Il avoit à peine i j. ans ; & l’époufe en 
avoit 60. Quel contrafte ! Il étoît pour- 
tant adouci par les agrémens detta Co- 
médienne, qui n’étoient pas encore effa- 
cés; V "“ ; ‘ ' ..... ^ 

*■ Suivant les différentes faces fous les- 
quelles une femme âgée regarde le ma- 
riage , die choilït , ou un homme meur , 
ou un homme fort jeune. Si elle veut 
que l’union qu’elle contracte foit folîde , 

& ne foie point détrempée d’amertume, 
elle doit prendre un époux d’un âge un 

peu 


Digitized by Google 



140 Comédienne réclamant 
peu avancé ; mais , fi elle préféré ieplaifir* 
qu’elle fe promet , à ces avantages, elle 
fe fixera fur un époux jeune. Mais , je 
ne réponds pas, que, bientôt delabuiée, 
elle ne foit difpofée à changer fon mari 
jeune contre un bien plus âgé. Voila 
ce qu’éprouva la D * * , foit que les deux 
époux ne contribuaient pas également 
à leur bonheur . & ne filant pas autant 
de démarches l’un que l’autre, & s'éloi- 
gnaient enfuite par l’orgueil qui engen- 
dre la répugnance , fur- tout dans un jeune 
homme. J ’efiime que l’amour, qui ap^ 
proche les deux époux , doit être cultivé 
à communs frais: je ferois même porté 
à exiger , que nôtre fexe, qui fe pique d’a- 
voir plus de raifon , quoique je croye 
la queftion fort problématique , fe pic- 
quât encore plus de faire de plus grands 
efforts que fà chere moitié , pour entrete- 
nir l’union; perfuadé , que fi cette union 
reçoit queiqù’atteinte , elle s’altérera de 
plus en plus, & parviendra enfin à s’e- 
teindre entièrement, fans que les cœurs 
puifTent fe réünir ,fi on n’y remedie. 

jja Defunion de ce mariage vint a un 
tel point, que la D* * mit tout en ufage 
pour en rompre les liens. Des lueurs fc 
préfentérent à fon efprit, a la faveur défi* 
quelles elle prétendoit venir à bout de ce 
defTein. Elle fit aligner fon époux à 
l'Ôfficialité , pour voir dire, que fon ma- 
riage feroit nul. A voit-elle en vûe d é- 
prouver un fécond mariage , qui dédom- 
mageât fon imagination ; ou étoit-elle 

mon- 
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CONTRE SON MARIAGE. 24I 
montée fur un autre ton , & vouloit-elle 
recouvrer abfolument fa liberté , pour ne 
la plus engager ? Gela n’eft pas décidé. 
Me. Cochin lui confacra fon miniftere : 
voici comme ij parla. 

La demande de la Demoifelle D * * 
eft fondée fur les réglés les plus invio- 
lables de l’Eglife & de l’Etat. La né- 
ceiïité de la préfence du propre Curé 
pour la validité du Sacrement du Maria- 
ge , établie par les unes & les autres , forme 
tout fon moyen : les vains prétextes , dont 
on fe fert , pour le combattre , ne peuvent 
jamais l’afFoiblir. 

Le Sieur du C * * effaye de juftifier 
le mariage en lui même ; mais , convain- 
cu, qu’il ne peut faire à cet égard que des 
efforts impuiffans , il prêtent, que, quand 
le mariage feroit radicalement nul , la 
Demoifelle D * * ne pourroit en rompre 
le lien ; parcequ’il n’eft point permis à 
ceux , qui ont parû s’unir pour toujours, 
de consulter leur propre état , & de re- 
clamer leur liberté , quoiqu’elle ne foit 
point engagée fuivant les Loix. 

Un fiftême fi nouveau ne fera pas fans 
doute de grands progrès : ce feroit une 
étrange maxime, que celle qui obligeroit 
des perfonnes mariées de s’aveugler , pour 
ainfi dire, elles -mêmes fur leur propre 
fort, de vivre dans un état que la Reli- 
gion condamne , & que la Loi politique 
flétrit, fans qu’il leur fût permis d’en 
for tir; & de demeurer engagés dans le 
lien du mariage, fans être véritablement 
Tome XVU. Q unis 
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242 COMEDIENNE RECLAMANT 
unis par le Sacrement: • il n’y a point ;de 
Tribunal ,dans lequel elle puiffe être a* 
doptce. cv . : ; 

La Demoifelle D * * v deftinée depuis 
longtems à paroît,re fur le Théâtre de la 
Comédie Françoife, a toujours demeure 
dans le quartier où fe donne ce fpeéta- 

de. . 

Mais , pour ne parler que du tems qui 
précédé le prétendu mariage , elle prçt 
en 1719. le Bail d’une maifon fituée rué 
Mazarine , ParoifTe S. Sulpice fil fut paf- 
fé devant Notaires le/ 18. Avril 1719. 
pour commencer à la S. Remy de 1 4 
même année , & finir à pareil jour de 
l’année 1728. : ri 

' Ce Bail a toujours été éxecuté : la 
Demoifelle D * * a demeuré fans inter- 
ruption dans cette maifon, depuis 1719. 
jufqu’au 1 y. Oétobre 1728. Elle en a la 
preuve, dans l’Affignation qui lui fut don- 
née le même jour, à la requête du pro- 
priétaire, pour faire les réparations locati- 
ves ; l’exploit porte, qu’elle venoit d’en 
fortîr. ' . . ^ : ■ i> • 

Elle y demeuroit finguliérement en 
172^. comme il feroit facile de le prou- 
ver par le témoignage d’un grand nom- 
bre deperfonnes qui l’y ont toujours vue: 
elle y ,a fatisfait pour cette année là - mê- 
me aux charges de Ville & de Police, 
comme il eft prouvé par une quittance 
du Sieur Petit , Commilfaire du grand 
Bureau des pauvres, du 12. Mars 
' 72 y. . 

' • - - - A 
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t A l’égard du Sieur du C * * pere. il 
convient, qu’en la même année il demeu- 
roit rue des Foffex, Pauxbourg S. Ger- 
main, Paroilfe de S. Sulpice.- Son fils* 
âgé de 17. ans , qui n’avoit, ni charge, ni 
employ , ni aucune forte d’établiffemenr, 
ne pouvoit demeurer qu'ave.c fon pere, 
& y demeuroit en effet. Toute la ref- 
fource du pere étoit de lui procu- 
rer une entrée à la Comédie , com- 
me il y parvint auffaôt après le mariage: 
on juge bien, qu’avec cette vue, il ne l’é- 
loignoit pas du féjour de la Demoifelle 
I) * *, & du quartier de la Comédie. 

Ce fut donc dans ces circonftances , que 
du C * * pere, qui avoit quitté un peu 
malgré lui le féjour de la Ville de Ren- 
nes , où il avoit été Sindic des Notaires, 
& qui cherchoit par induftrie à réparer la 
décadence de fa fortune, follicita la De- 
moifelle D * * à confentir au mariage 
de fon fils avec elle. Elle avoit alors 
une grande affaire avèc la fucceffion de 
M. de Coifiin quiduroit depuis longtems. 
Il promettoit par fon application & par 
fes talens de l’en faire fjrtîr bientôt avec 
toutes fortes d’avantages. Ses promeffes 
féduifirent la Demoifelle D * * : elle 
donna font confentement ; & fe repofa 
fur du C * * pere de toutes les formali- 
tes, qu’il falloit remplir pour parvenir à 
ce mariage. ■ 

Le Contrat de Mariage fut paffé le 7. 
Avril 1725. Du C * * pere s’y dit de- 
Q % meu- 

-t. .• ’J 
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244 COMEDIENNE RECLAMANT 
meurant , Quartier de S. Germait » des 
Prez , rue des Fojfez , Paroijfe S. Sulpice, 
Il eft vrai , que , comme il avoit fes vues , 
il y donne à là Demoifelle D **, & à 
Pierre- Jacques du C *.* fon fils, un do- 
micile imaginaire fur la Paroifle S. Euf- 
tache; mais, les preuves contraires, que 
rapporte la Demoifelle D **, & qu’elle 
offre de foûtenir par l’Enquête la plus 
concluante , ne permettent pas de s’arrê- 
ter à une pareille énonciation. 

Cependant , fous prétxte de ce domicile 
chimérique, on mena le 18. du mê- 
me mois la Demoifelle D ** en l’E- 
glife de S. Euftache , où fut dreffé un 
Ade de célébration de mariage, que les 
parties lignèrent. 

Quelque tems après , le Sieur Curé de 
S. Sulpice ayant été inftruit de ce pré- 
tendu mariage , célébré entre des perfon- 
des parfaitement connues pour être de 
fa Paroiffe , en donna avis au Promo- 
teur qui étoit alors , pour faire ce que 
fon Miniftere exigeroit de lui. JL.e Pro- 
moteur en effet fit afligner le Sieur du 
G ** devant M. le Cardinal de Noail- 
les, pour repréfenter il’Aâe de célébra- 
tion : mais, ayant refufé de comparoir, 
J’Affaire fut abandonnée ; parceque Mef- 
fieurs les Prélats n’ont point de Juridic- 
tion pour contraindre ceux qui refufent 
de comparoître devant eux , & que tout 
ce qu’ils peuvent faire eft d’en donner 
avis aux Officiers chargés des fondions 
du Miniftere public. 

Cepen- 
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CONTRE SON MARIAGE. 24? 
' Cependant, cette démarche, dont la De- 
moifelle D **a été inftruite , a com- 
mencé à lui faire naître des doutes fur 
fon état : elle a crû , qu’il étoit de fon de- 
voir de s'en éclaircir ; & elle a appris en- 
fin, qu'elle n'étoit point mariée, enforte 
qu'il ne lui étoit pas permis , fans man- 
quer aux devoirs les plus eftentiels , de 
vivre avec Jacques-Pierre du C ** com- 
me avec fon mari : c'eft ce qui l'a déter- 
minée à former la demande en nullité 
de mariage. 

Du C ** pere a dabord voulu em- 
ployer les rufes & les petites fubtilités 
dont il eft parfaitement inftruit. Il a pré- 
tendu, que la Demoifelle D** devoit 
communiquer la procédure faite en 1726. 
à la requête du Promoteur; ce qui a fait 
la matière d'un incident, lors duquel il 
a eu la bonne-foi de foûtenir, qu’il n’a- 
voit point cette procédure : cependant, 
lorfque cet incident a été joint au fonds, 
il a lui-même communiqué cette procé- 
dure dont il demandoit la reptéfentation. 
On peut juger à ce trait du cara&ere de 
celui contre qui plaide la Demoifel- 
le D**. . 

Mais, fans fe prévaloir des avantages 
que fournit une pareille infidélité , la de- 
mande en elle-même eft fondée fur des 
moyens fi folides qu’il fera impofiible 
au Sieur du C * * de s’en défendre. 

On a pû agiter autrefois la Queftion de 
fçavoir fi la préfence du propre Curé 
étoit néeeflaire pour la validité du Sacré- 
es 3 ment 


Digitized by Google 



2,46 COMEDIENNE RECLAMANT 
binent de Mariage, ou fi le feul confën- 
tement des parties formoit entre eux un 
lien facré & indififoluble ; mais , il y au* 

1 roît de la témérité à vouloir la renoua 
vel 1er, après des Loix aulïi claires , & auf- 
ii précifes* que celles qui font interve- 
nues fur cette matière, & qui ont impo- 
fé filence à tous ceux qui contefioient la 
néceflité de la préfence du propre Paf- 
teur. 

Le Concile de Trente, adopté en ce- 
la par nos Ordonnances , en a fait un 
Décret formel. Qui ah fer quam prafen- 
te Parocho , vel alto Sac er dote , de ejtts P a* 
rochi feu Ordinarii licentiâ , & duobut 
vel tribus téjlibus , matrimor.ium contrahere 
attentabunt , eos S and a Sinodus ad fie contrat 
bendum omninè inhabiles reddit , Çfj 3 hujuf- 
modi contraélus irritas & nullos e(fe de- 
cernity prout prafenti Decreto irritas facit, & 
annullat . 

Nos Ordonnances fe font conformées 
à un Décret fi fage. Celle de 1639. veut 
que la proclamation des Bans foit faite 
par le Curé de chacune des parties con- 
trariantes, & qu’a la célébration du ma- 
riage aflîftent quatre Témoins dignes de 
foi , outre le Curé , qui recevra le con- 
fentement des parties. Elle fait défenfe à 
tous Prêtres i tant feculiers que réguliers , de 
célébrer aucuns mariages qu'entre leurs vrais 
& ordinaires Paroijfiens , fans la permijfion 
far écrit des Curez, des Parties , ou de l'E- 
vêque Diocefain,' 't 

'Mais, if n’y a point de Loi plus formeî- 
; ‘ le 
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le fur ce point, que l’Edit du mois de 
Mars 1697. Lç Roi yexpofe d’abord, que 
Les fuint s Canons ayant preferit , comme une 
des folemnités e fient telle s -au Sacrement de 
Mariag , la préjence du propre Cwè de ceux 
qui contractent , les Rois fes prédecefieurs 
avaient autorifé par plufseurs Ordonnances 
l'exécution d'un Règlement Ji Jage. . Sur-, 
quoi le Roi ordonne, que les difpofitions 
des faints Canons , & Ordonnances des Rois \ 
fes prédeceff îurs , concernant la célébration des 
Mariages , CST notamment celles qui regardent 
la Néceflité de la Préjence du propre Curé 
de ceux qui contractent , /oient exactement, 
obfervées, j 

Voilà donc la Préfence du propre Cu- 
ré des parties qui contra&ent reconnue 
être une folemnité ejfentielle- au Sacrement, 
de Mariage : voilà la Nécefifitc de la Préfence 
du propre Curé établie , ou plutôt confirmée 
C’eft la derniere Loi fous l’autorité de la- 
quelle nous vivons. Si l’on s’y eft con- 
formé dans le prétendu Mariage de la 
Demoifelle D * * , leur engagement eft 
indiiïoluble ; c’eft un nœud facré, que 
l’on ne peut entreprendre de rompre fans 
impiété: mais, fi , au mépris de ces loix 
refpe&ables , les parties ont été unies par 
un Prêtre fans pouvoir, ce n’eft qu’une 
ombre de mariage, qui fediflïpe dès qu’011, 
en approche. Non feulement il eft facile 
de rompre un pareil engagement, mais 
il n’eft pas même permis d’y perfévé- 
rer. 

Tout dépend donc ici d’un feul poini 
Q 4 : . de 
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de fait. Les parties demeuroient-elles 
fur la Paroiffe deSaint-Euftache ? On foû- 
tient & on articule précifément, que , ni la 
Demoifelle D**, ni les Sieurs du C ** 
pere & fils , n’y ont pas habité un feul 
jour, loin d’y avoir acquise domicile ac- 
tuel & public , dont parle l’Edit du moi* 
de Mars 1697. On foûtient, qu’ils demeu- 
roient tous fur la Paroiffe de Saint-Sul- 
pice. 

Les preuves , que l’on en rapporte, font 
fi décifîves , qu’elles fuffiroient feules pour 
faire prononcer dès à préfent la nullité 
du mariage. A l’égard de la Demoifel- 
le D ** , elle demeuroit rué Mazarine: 
le Bail de 1719. paffé par- devant Notaires 
en eft une preuve non fufpeôe , fur-tout 
quand on y joint l’Affignation du ij. Oc- 
tobre 1728. pour les réparations locati- 
ves. On voit, dans ces deux pièces , le 
commencement & la fin du Bail, qui en- 
veloppent le tems du prétendu mariage , 
qui e(t de 172$*. Ces preuves font enco- 
re foûtenuës par la quittance du Com- 
miffaire des pauvres du 12. Mars 172$*. 
pour la même année. Voilà les feules 
preuves de domicile , qu’il foit poflible de 
rapporter. A l’égard des Sieurs du G * * 
pere & fils, leur domicile n’eft point en- 
core équivoque : le Sieur du C * * pere 
a reconnu lui-même dans le Contrat de 
Mariage du 7. Avril 1725% qu’il demeu- 
roit rue des Foffez , Paroiffe Saint-Sulpi- 
ce; & comme fon fils n’avoit que it. 
•ns de fon propre aveu , il étoit impoffi- 
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ble qu’il eut d’autre domicile que celui 
de fon ]>ere , n’ayant aucun employ qui 
pût le tirer de la maifon paternelle. 

Comment pourroit-on ré lifter à des 
preuves fi décifîves ? Cependant , fi la 
Juftice pouvoit encore balancer , on 
offre de faire preuve par témoins d’un 
domicile aôuel , public , continu , fur 
la Paroifle de Saint-Sulpice, tant de la 
Demoifelle D * * , que des Sieurs du C * * 
pere & fils, & dans le tems du mariage, 
& plufieurs années auparavant. Cette 
preuve , quand elle feroît feule , ne 
pourroit être rejettée, pareeque fou vent 
on n’a point d’autres preuves de fa de- 
meure aôuelle, que la notoriété même 
du quartier , & la connoiflance de tous 
les voifîns ; mais ici, que cette preuve eft 
préparée par tant d’autres qui feroient au 
moins de grands commencemens de preu- 
ves par écrit, il eft impofîible de s’y re- 
fufer. 

Voyons cependant fur quel fondement 
le Sieur du C * * prétend écarter toutes 
ces preuves, & défendre à la demande en 
nullité du prétendu mariage. 

Il a avancé quatre Propofitions , que 
l’on peut regarder comme autant d’Ob- 
jeâions : il faut les réfuter feparément , 
& dans le même ordre qu’elles ont été 
propofées. 

Rdpoufes aux Ob 'jedtous . 

La prémiere Propofition du Sieur du 
Q S G ** 
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C ** confiée à dire, que le mariage t 
été célébré par le propre Curé des par- 
ties , qu’il en a des preuves fuffifantes, 
& que les preuves contraires ne peuvent 
être, ni adoptées, ni admifes. 

Réponfeà Après ce que l’on vient d’établir fur 
la première Je véritable domicile des parties, cettq 
objection. p r0 p 0 fi t i on f e trouve détruite par avance. 
Én effet, l’Edit, du mois de Mars 1697. 
nous apprend ce que l’on entend par ces 
termes le propre Curé des Parties. C’eft 
celui dans la Paroiffe duquel les parties 
ont eu , au moins fix mois avant le ma- 
riage, un domicile aétuel & public. Or 
peut-on dire, que les Sieurs du C **, & 
la Demoifelle D **, ayent eu un pareil 
domicile fur la Paroiffe de Saint -Euf- 
tache > On foûtient au contraire , qu’ils 
n’y ont pas demeuré un feul jour : & 
cela eft déjà prouvé par des titres non 
fufpeéts , & qui mettent cette vérité 
dans la derniere évidence. Un Bail 
pardevant Notaires, une Affignation don- 
née à l’expiration du Bail , une Quittance 
delà taxe des pauvres, le Contrat de Ma- 
riage même par rapport au domicile de 
du C * * pere, qui en cette partie ne doit 
pas être fulpeâ. Il eft donc certain, que 
le mariage n’a point été célébré par le 
propre. Curé des parties. 

Én effet, que peuvent oppofer les Sieurs 
du C * * à ces preuves décifives? L’é- 
nonciation du Contrat de Mariage & de 
P Aâe de célébration , dans lefquelsona 
donné à la Demoilelle D* * , & au Sieur 

du 


CONTRE SON MARIAGE.’ 2 ft 
du C * * fils , un prétendu domicile fur 
Saint Eüftache? Mais, qui pourroit ne 
pas reconnoître combien il eft abfurde 
d’ériger en preuves autentiques de pareil- 
les énonciations ? Tous ceux, qui vou- 
dront fe marier dans une Paroifl'e étran- 
gère, ne manqueront pas de fe fuppofer 
un domicile dans la Paroilfe dans laquel- 
le ils demanderont la Bénédidion nuptia- 
le; &, auflitôt, voilà la preuve acquife 
qu’ils y demeuroient. Quelle’illufion! Si 
cela étoit , il n’y auroît point de Curé, 
qui ne devint en un inftant le propre Cu- 
ré des parties puifqu’il fuffiroit de fe 
dire fon Paroiflien , pour l être en effet: 
& par-là deviennent'inuciles ces Réglemens 
filages des deux Puiflances ,pour obliger 
les peuples de s’adrefïer à leur propre 
Curé , lorfqu'ils- voudront être unis par 
le Sacrement de Mariage. Du C- * * pe- 
re propofe une ouverture , qui va bientôt 
renverfer ces Loix fi refpe&ables. On 
ne peut s’adreffer qu’à fon propre Curé; 
mais, tout Curé deviendra le propre Curé 
des parties, quand on voudra: il fuflira 
pour cela de dire, que l’on demeure fur 
la Paroifie, quoiqu’on n’y demeure pas. 
Peut-on poulfer l’excès de fes préten- 
tions jufqu’à un tel dégré d’abfurdité ? ' 
Mais, dit on , s’ifne fuffit pas de fe di- 
re Paroiflien pour l’ctre en effet , fuffit- 
il auflî de contefter cette énonciation 
pour la détruire; & , tant que l’on ne 
rapporte pas des preuves contraires , la 
foi ne demeure t’elle pas à l’énonciàtiohc* 
- -- On 
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on en convient , & en ce point on fera 
d’accord avec le Sieur du C * *. Auflî 
la Demoifelle D * * ne vient -elle pas 
dire; On a déclaré, que le domicile des 
parties étoit fur Saint-Euftache , & moi 
je le nie; ainfi, il faut rejetter l’énoncia- 
tion , & déférer à la Déclaration con- 
traire que je;fais aujourd’hui. Mais , quel 
eft fon raifonnement? On a déclaré, il 
eft vrai , que les parties étoient domici- 
liées fur là ParoiiTe de Saint-Euftache ; 
mais, c’eft un artifice du Sieur du C * * 
pere, qui ne doit pas prévaloir fur la vé- 
rité. Les parties étoient domiciliées fur 
la ParoiiTe de Saint-Sulpice: j’en rappor- 
te des preuves autentiques par des ades 
non fufpeds; j’offre de les foûtenir par 
le témoignage des perfonnes les plus ir- 
réprochables. Il ne faut déférer, ni à la 
Déclaration faite dans le Contrat de Ma- 
riage & dans l’Ade de célébration , ni 
à la Dénégation que j’en fais aujourd’hui: 
mais, il faut fe rendre aux preuves, décifi- 
ves que je rapporte, & à celles que j’of- 
fre d’y joindre encore. N’eft-ce pas- là 
■un langage didé par la Raifonméme? 

Que du C * * pere prétende foûtenir 
l’énonciation qu’il a fait mettre dans le 
Contrat de Mariage, &dans l’Adede cé- 
lébration , par une prétendue Quittance 
de loyers, qu’il fuppofe avoir été donnée 
à la Demoifelle D * * par le proprie- 
taire d’une maifon fituée fur la .ParoifTe 
de Saint-Euftache ; c’eft une idée , qui 
n’eft pas moins ridicule que la première. 

On 
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On fait dire à un inconnu , qu'il a entiè- 
rement été payé de l' appartement que Ma- 
demotfellc de Chateauneuf a occupé dans fa 
Maifon pendant fix mois : & cela formera 
une preuve de domicile fur Saint-Eufta- 
che ! Mais , qui eft ce particulier ? où eft 
fa maifon ? combien étoit-elle louée? 
de qui a-t’il reçu? Rien de tout cela n’eft 
expliqué. On ne fçait pas même fi ce- 
lui , dont le nom eft employé au bas de 
cette prétendue quittance , eft un homme 
exiftant : on ne fçait point fi fa maifon 
eft fur Saînt-Euftache , ou fur une autre 
Paroifle. Dailleurs, a-t’on jamais donné 
une Quittance de loyers, fans y exprimer 
le prix du loyer? 11 eft vrai, qu’il nes’agit 
pas aujourd’hui du plus ou du moins de 
ce prétendu loyer; mais, il fuffit qu’il 
foit fans exemple de fupprimer dans une 
Quittance le prix d’un loyer, pour qu’u- 
ne Quittance, dans laquelle il ne fe trou- 
ve pas , foit infiniment fufpeâe. Enfin, 
c’eft. une prétendue Quittance fous feing 
privé , que l’on a pû fabriquer depuis le 
procès. Eft-il permis de propofer en 
Juftice un papier fi méprifable? 

. Ce qui eft de fingulier eft que du C ** 
dans fon Mémoire a ofé dire, que cette 
piece étoit décifive , parceque c’étoit la 
piece même de la Demoifelle .D * *. Et 
comment donc feroit-elle fa piece , elle 
qui ne l’a écrite ni lignée, qui ne l’a point 
r.epréfentée, qui n’y a, en un mot, au- 
«une part, & qui n’en a jamais entendu 

par- 
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parler avant qu*on l’ait annoncée à l’ Au- 
dience? 

Ce qui eft encore plus fingulier eft 
d’entendre le Sieur du C * * vanter cette 
pièce, l’elever au rang des preuves les 
plus viâorieufes ; & , au contraire, traiter 
avec le dernier mépris la preuve naiflfante 
d’un Bail pardevant Notaires, & d’une 
Aflignation en Jullice. Ce Bail, dit le 
Sieur du C ** , ne forme pas le plus lé- 
ger indice d’une demeure dans la rue Ma* 
aariné : cette Aflignation ne peut pas faire 
naître un foupçon de l’exécution de ce 
Bail. Mais, pour une Quittance fous feing 
privé , que l’on a pû faire drefler depuis 
quatre jours par le premier homme facile 
que l’on ait rencontré , c’eft une pièce 
viâorieufe, qui doit entraîner tous les 
fuflrages Si l’on juge de la Caufe par 
les moyens qui la loûtiennent, y en eût- 
il jamais une plusdéplorable, que celle du 
Sieur du C * * ? ' ‘ 

Il eft donc certain , que la Demoifelle 
D ** établit le domicile des parties fur la 
Paroifle de Saint-Sulpice par des preu- 
ves inconteftables ; & que ce que l’on 
oppofe de la part de Pierre du C ** ne 
mérite pas même le nom de preuve. Ce- 
pendant, fi on ne veut pas encore fe ren- 
dre, & que dans une matière fi impor- 
tante, on veuille pouffer le fcrupule juf- 
qu’à douter encore, la preuve teftimo- 
niale achèvera de difîlper tous les nua- 



Digitized by Google 



CONTRE SON MARIAGE. 2ff 
.Envain le Sieur du G ** allarmé de 
cette preuve, ofe*t’il dire, qu’elle eft 
dangereufe. S’il y a quelques occafions 
où l’on puilfe la. regarder comme telle , 
ce n’eft pas aflurcment dans celle-ci. 
Quand il s’agit d’un fait auffi public que 
la demeure d’une partie connue pendant 
fix mois entiers , il eft impoflible que la 
vérité n’en foit établie par un concert fi 
unanime , qu’il ne foit plus permis d’y ré- 
fifter. Certains faits obfcurs , paffés dans 
les ténèbres , peuvent quelquefois demeu- 
rer équivoques, meme après des Enquê- 
tes ; mais , pour celui d’une partie qu’un 
peuple entier a vû habiter pendant plu* 
lieurs années, & notamment pendant fix 
mois , dans une même maifon , il y auroit 
de la folie à penfer , que l’on pourroit en 
impofer à la Juftrce. 

Dailleurs, c’eft une preuve néceflai- 
re, fi on ne fe rend pas à des Baux par- 
devant Notaires , à des Afîignations en 
Juftice , & d’autres pièces de cette na- 
ture; car enfin la demeure aduelle eft 
une chofe de fait, pour laquelle on ne 
pafle pas des A&es chaque jour : il faut 
donc, ou en juger par les Baux, ou fe 
contenter de la preuve teftimonîale. 

L’Arrêt de 1723. qui a jugé qu’il y 
avoit Abus dans deux Sentences de l’Of- 
ficialité d’Arras , qui avoient admis la 
preuve, & qui depuis avoient déclaré le 
mariage nul, ne juge pas que la preuve 
en elle-même ne fût pas admiffïble ; 
mais qu’il y avoit des preuves contraires 
■ . par- 
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pardeffus lefquelles il n’avoit pas été per- 
mis de pafler. 

La fécondé Propofition du Sieur du 
C ** roule fur une prétendue fin de non 
recevoir. Il prétend , qu’une des parties 
qui a contra&é mariage ne peut elle- 
même en demander la nullité en Jufti- 
ce ; que c’eft une inconftance , & une per- 
fidie, qui la rend indigne ; & qu’il faut , 
pour la punir, qu’elle demeure mariée 
fans l’être en effet. 

On l’a déjà dit, un pareil Sifteme eft 
trop nouveau & trop bizarre, pour qu’il 
y ait lieu de craindre que l’on puiffe l’ad- 
mettre dans aucun Tribunal. 

Si quelqu’un eft intéreflé à confulter 
la validité d’un mariage , c’eft affuré- 
ment une des deux parties qui l’ont con- 
traélé. 11 s’agit de fon propre fort, il 
s’agit pour la femme de favoir lï elle a 
véritablement un mari, ou fi elle n’en a 
point : & on prétendra, qu’il ne lui eft pas 
permis de fonder un pareil miftere; qu’el- 
le doit s’aveugler fur fon état même, ou 
demeurer tranquille dans fein d’un ma- 
riage que la Religion & que la Loi con- 
damnent. Une telle Propofition fait 
horreur : c’eft faire , de la profanation 
même d’un Sacrement, un devoir d’é- 
tat; &, pour fe piquer d’une confiance 
criminelle , facrifier jufqu’à fa Raifon 
même.-. 

Quel fera donc le fort d’une femme 
à qui on prétend impofer un joug fi nou- 
veau ? Elle fçaura , qu’elle n’eft point vé - 
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tîtablement mariée ; elle fçaura ( , que, loin 
d’avoir été unie par le Sacrement , elle 
eft coupable, ou dumoins complice, delà 
profanation; elle fç aura , qtle , loin d’être 
liée par un nœud facré , la Religion dé- 
tefte fon engagement: Cependant, elle fe- 
ra obligée de demeurer dans un état fi 
horrible. Voilà la conféquence néceffai- 
re de la Morale que l’on a débitée pour 
le Sieur du C **. 

S’il y a un Sacrement, il ert jufte de 
le refpe&er, & de punir la témérité dè 
telle qui ôfe entreprendre de rompre les 
nœuds qu’il a formés; mais, s’il n’y a 
point de Sacrement , ce feroit confommer 
le crime, que de ne pas le réparer par une 
réclamation autentique. 

Alléguer en ce cas une fin de non re- 
cevoir contre la femme , prétendre qu’el- 
le ne doit pas être écoutée, c’eft foûte- 
nir , que fans Sacrement des parties feront 
mariées par fins de non reçevoir ; Ce 
qui eft affûrement le comble de l’égare- 
ment. . 

Mais , dit on , pourquoi tant méprifer 
la fin de non recevoir ? N’avons-nous 
pas un grand nombre d* Arrêts, qui, en 
matière de mariage , ont déclaré des Appel- 
ons comme d’iVbus non recevables? 
Dans le for extérieur , t les fins de non 
recevoir ont lieu en matières fpirituelles, 
comme en matières profanes. 

Tout ce que l’on propofe fur le mé- 
rite des fins de non recevoir en fait de 
mariage n’eft qu’une équivoque. Il y a 

Tome XVII K deux 
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deux fortes de nullités ou de moyen? 
d’abus , des nullités abfoluës , & dei 
nullités relatives. Les nullités abfoluës 
font celles qui fe tirent de ce que l’on 
a manqué à ce qui conftituë l’eflence du 
Sacrement; tel éft le défaut de préfence 
du propre Curé : les nullités relatives 
font celles qui ne concernent que Tinté- 
rët de certaines parties , comme la nér 
ceflîté du confeiitement des pere & 
mere, ou des tuteurs à l’égard des mi- 
neurs. ■ r 

A l’égard des nullités abfoluës , il n’r 
a jamais de fin de non recevoir , lori- 
qüe celui , qui les proppfe , a un intérêt 
réel de s’en fervir , & fur-tout lorsqu'el- 
les font propofées par un des conjoints 
même; parce qu’il eft impoffible, que les 
Juges fuppléent ce qui eft de Teflencç 
meme du Sacrement. Ce n’eft donc que 
par rapport aux nullités relatives, que les 
fins de non recevoir peuvent avoir lieu , 
même contre ceux qui auroient intérêt 
qu’elles réüffiflent. 

Ainfi , lorfqu’un de cpnjouts deman- 
dera la nullité de fon mariage j S: pro- 
pofera pour moyen une nullité abfôluë , 
jamais on ne pourra refufer de l’enten- 
dre : par exemple, lorfqu’il dira, que le 
mariage n’a point été célébré par le pro- 
pre Curé des Parties, pareeque la pré- 
fence du propre Curé eft de l’efTence du 
mariage, comme l’fcdit de 1697. Ta re- 
connu : de même , lorfqu’il dira , que, dans 
le tems que le mariage a été célébré, 
* une 
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une des parties étojt actuellement en dé- 
mence, enforte qu’il eft impoffible qu’il 
ÿ ait confenti : de même encore ,s’U allé- 
gué qu’il a été marié avec un parent oü. 
Une parente dans un dégfé prohibé fan$ 
aucune difpenfe: tous ces moyens, qui 
roulent fur ce qui eft effentiel au ma? 
riage* ne peuvent être écartés par fins dë 
non recevoir , quand ils font propofés 
par une partie intereffée : car , on fçait 
bien, que le premier venu ne pourront 
être écouté, s’il n’avoit aucun intérêt 
au Mariage; mais, pour tous ceux qui 
y font intereffés , de pareils moyens doi- 
vent toujours être approfondis. . . 

Au contraire, i(i un des conjoints de- 
mande la nullité de fon Mariage, foüfc 
prétexte qu’il étoit mineur alors, & qué 
fes pere & mere n’ont point donné leur 
confentement , Un pareil moyen » qui 
n’eft relatif qu’aux pere & mwe » né ïçré 
point écouté de fa part , & }I fera très -juf- 
tentent déclaré non recevable. Pourquoi 
Cela ? C’eft qu’on ne peut pas dire , qu’il 
n’y ait point de Sacrement, qùapd les 
pere & mere n’ont ppint donné leur 
confentement: le Sacrement eft bien ad- 
miniftré ; pourvû que les pere & mere nè 
reclament pas , leur çopfentemept tacite 
fuffit. & ce copifçntement fe trouve dans 
leur filepce. Il eft dope des régies daus 
ce cas de déclarer *9Ut au|re que le$ pe- 
re & mere ppn recevables. Par cetpé 
diftipélipn naturelle, fe concilient tous 
les Arrêts que l’on oppofe avec le prjn- 
4 R i cipJî 
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cipe que l’on établit pour la Demoifel- 
le D **. ‘ ' 

L’Arrêt de 1638. rapporté par Bar- 
det tom 2. liv. 7. chap. 30. eft dans l’ef- 
pece d’un homme qui appelloit comme 
d’abus de fon mariage, fur ce qu’il avoit 
été marié mineur , fans être affidé de fon 
tuteur : fon moyen eft rapporté dans Bar- 
det. Pour moyen , il dit, que lors de te 
prétendu mariage , l'appellant étoie mineur 
de if. ans , & par conféquent , fuivant la 
difpojition de P Ordonnance , il n'a pû valable - 
ment contracter Mariage % & ce d'autant 
moins , qu'il n'a été ajjifté de tuteur ni de 
curateur . M. Talon remarqua, que la mi- 
norité feule n’étoit pas un moyen de nul- 
lité, le tuteur ne reclamoit pas, approu- 
vât le Mariage , & le mineur devenu 
majeur avoit perfévéré dans le même 
engagement. Pouvoit-on fe difpenfer 
de le déclarer non recevable ? On ne, 
peut pas dire en ce cas,que les Parties foient 
demeurées mariées par fin de non rece- 
voir: le mariage étoit bon en lui*mê- 
me, puifque lefeul reproche, tiré du dé- 
faut de confentement du tuteur , tomboit 
par fon filence. 

L’Arrêt de Sourdiac de 1682. ne ju- 
ge pas l’appellant comme d’abus non re- 
cevable , mais que la preuve rapportée 
d’un domicile contraire à celui énoncé 
dans l’a&e de célébration de mariage 
n’étoit pas folide : ils avoient dépofé 
dans l’Enquête contre ce qu’ils avoient 
certifié dans l’Aéte de célébration de ma- 
riage. 
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riage, & avoient eu l’indignité de décla-t 
rer , qu’ils avoient été fubornés pour dé- 
pofer dans l’Enquête , pour certifier 
dans l’Ade de célébration de mariage, ain- 
fi leur témoignage fut rejetté. Il eftfi vrai, 
que c’efl-là le feul fondement de l’Arrêt, 
& non la prétendue fin de non recevoir con- 
tre le mari , que le pere du mari étoit ap- 
pelant comme d’abus. M. 1 * Avocat-Gé- 
néral prit auffi le même parti, il n’y avoit 
conftammeut aucune fin de non recevoir 
contre eux ï on auroit donc déféré à leur 
appel comme d’abus, s’il n’y avoit eu 
d’obftacle que la fin de non recevoir ré- 
fultant de l'indignité du mari; mais, com- 
me on trouva , qu’il n’y avoit point de 
preuve au fond de la nullité du maria- 
ge, le Parlement crut devoir le confir- 
mer. Pourquoi donc citer cet Arrêt dans 
une caufe où il y a des preuves fi fenfî- 
bles de la faufTeté du domicile fur la Pa- 
roifleoù les parties ont été mariées? 

L’Arrêt du 17. ^ Janvier 15-92. n’eft 
pas moins étranger à notre Queftion. Un 
mariage avoit fubfifté tranquillement pen- 
dant 25-. ans, une fille née de ce maria- 
ge avoit depuis été émancipée par l’avis 
des parens , & entre autres de l’appellant 
comme d’bus, depuis pourfuivi par cet- 
te fille pour le payement d’une fomme 
de 1500. liv. Dans la vue de fe difpen- 
fer de payer , il appelle comme d’abus 
d’un mariage célébré près de 30. ans au- 
paravant ; il conte l’état d’une parente 
qu’il a reconnue , il oppofe le défaut de 
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çonfcntement des pere & mere qu’il ne 
reprëfentoit pas , & qui n’avoient jamais? 
Cofttefté le mariage. Qn fent que tout 
s’élevoit contre une pareille demande , 
& qu’il n’étoit pas poflible de l’écouter ^ 
i’appélîant comme d’abus n’avoiç ni inté- 
rêt ni qualité. 

• L’Arrêt de 1729. n’eft rapporté dan? 
aucun ouvrage public, on n’en voit point 
Tefpece , êç elle fe trouvera dans des çir- 
çon fiances femblables. 

Mais , dit- on , nous avons une pièce 
d’un grand poids; qui décide , qu’une des 
parties contrastantes ne peut oppofer le 
défaut de préfence du propre Curé. C’eft 
une Confultation anonime imprimée à lai 
fin des œuvres de Dupleiïïs: elle décide 
que les majeurs qui fe font mariez font 
«on recevables à oppofer çe défaut. Mais, 
çette citation tronquée ne pourroit être 
d’aucun fecours au Sieur du C * *, quand 
elle feroit par elle - même de quelque 
pbids. 

fl l’a entièrement défigurée: il faut la 
rétablir dans fon véritable objet. Oni 
demande par qui peut être oppofé le dé- 
faut de préfence du propre Curé ? Et on 
répond , qu’il faut diftinguer deux tem$, 
fi Ç’eft du vivant des deux contraâans , 
èu après le décès de l’un d’eux que cela 
s’agit. 

Si c’eft du vivant des parties contrac- 
tantes, on dbferye , que la Déclaration dç 
3^694. ne contient aucune difpofition par rap- 
aux parties intérejfées : elle letfuppofe 
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feulement in te qu'elle n'admet Us Promo- 
teurs qu'au cas oü les parties intereffées ne 
font aucunei procédures. 

Ainlî , félon la Confirltatîon même , la 
Déclaration de 1697. reconnoît , que les 
parties intéreffées peuvent oppofer ie dé- 
faut de préfence du propre Curé , puif- 
qü’elle n’exite les Promoteurs , qu’au cas 
où les parties intereffées n’agiffent point: 
les voilà donc reconnues capables d’agir, 
& par cohféquent on ne peut leur oppo- 
fet la fin de non recevoir. Enfuite,on 
demande dans la Confultatîon , fi une des 
parties contra&antes agiffoit, &, en foû- 
tenant le mariage nul, demandoit la ré- 
habilitation , fi l’autre pourroits’y refufer? 
Voilà l’unique point que l’on agite; & 
c’eft fur cela que la Confultatîon décidé, 
que le conjoint ne peut fe difpenfer de 
réhabiliter. Mais, ce n’eft point -là la 
Queftion de nôtre Caufe. Le Sieur du 
C s * * ne demande point la réhabilitation: 
au contraire ,ilfoùtient, qu’il ne fautpoint 
réhabiliter, puifqu’on ne doit pas même 
entrer dans la Queftion de la validité du 
mariage. Comment donc veut-il fe pré- 
valoir d’une Confultation qui le condam- 
né, tant qu’il ne demandera pas la réhabi- 
litation? 

Il y a une différence entière , entre fa 
prétention , & ce qui eft foûtenu dans la 
Confultation. Selon lui, dè$<jue le ma- 
riage eft bien ou mal célébré, il faut que 
les parties contràâanteS y perfévérent: il 
ne leur eft pas même permis d’en pfôpo- 
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fer la nullité , & demander la réhabilita- 
tion : il a donc aétion pour fe plaindre de 
la nullité de fon mariage , & par con- 
féquent la fin de non reçevoir eft dé- 
truite. 

Mais, l’autre partie fera- t’el le recevable 
à refufer la réhabilitation ? C’eft une autre 
Queftion, que nous allons examiner; qu’il 
fiiffife de dire quant à préfent, qu’il n’y a 
point de fin de non recevoir contre celui ou 
celle qui allégué la nullité de fon maria- 
ge ; qu’il fuffife de dire , qu’il n’cft pas pofc 
lïbiede lui impofer filence,poyr l’obliger 
de reftçr dans un état réprouvé & condam- 
né par toutes les Loix. 

C’eft une vérité qui faifit par fa propre 
évidence, qu’aucun préjugé ne condam- 
ne , & qui pourroit facilement fe foûtenir 
par des préjugez favorables. L’Arrêt de 
Mahudel fuffiroit pour en convaincre. Il 
étoit appellant comme d’abus de fon propre 
mariage, il n’avoit qu’un feul moyen qui 
étoit le défaut de préfence du propre Curé. 
Par l’Arrêt rendu fur les Conclufions de 
M. l’Avoçat-Général Gilbert de Voifins* 
le mariage fut déclaré abufif. On ne croit 
donc pas, que la fin de non recevoir mérite 
la moindre attention :en un mot, la De> 
moifelleD**ne demeurera pas mariée, fi 
on n’a pas rempli ce qui eft effentiel pour 
la validité du Sacrement. 

La troifiéme Propofition eft que, s’il y 
?voit du doute fur la validité du mariage 
dont il s’agit on ne pourroit qu’en ordon- 
pçfla réhabilitation, Mais.dabord.il faut 

• arrê- 
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arrêter le Sieur du C * * , & lui demander 
s’il conclud à la réhabilitation ? En cas »' 
qu’il convienne donc de nullité du maria- 
ge , qu’il abandonne donc fa fin de non 
recevoir , & qu’il réduife toute la Queftion 
au point de fçavoir fi on peut obliger Ma- 
demoifelle U* * au point de réhabiliter ? 
Pourquoi tant écrire, & tant parler > fur le 
mariage en lui-même, fi on ne peut le 
foûtenir ? Si au contraire le Sieur du G * * 
ne conclud point à la réhabilitation, qu’il 
épargne aux parties la peine d’agiter une 
une Queftion quin’eft point formée. Juf- 
qu’ici, il n’a point donné de Requête à fin 
de réhabilitation : il n’y a pas même con- 
clu verbalement à l’Audience. C’eft donc 
une Queftion , qui n’eft pas née, 6ç qu’il 
femble inutile d’agiter. 

Cependant , pour ne’rien laiiïer fans dé- 
fenfe, il eft facile d’établir , <jue l’on ne 
peut jamais forcer une partie à réhabiliter 
un. mariage qui eft radicalement nul. En 
effet , fi le mariage eft nul , il n’y a point 
d’engagement; & s’il n’y a point d’engage- 
ment , les parties font libres d’en contrac- 
ter un nouveau, ou de n’en pas contrac- 
ter. Un mariage radicalement nul ne 
produit point d’effet : & ce feroit lui en 
faire produire uri d’une extrême confé- 
quence, s’il pouvoit forcer les parties de 
contraüer un mariage légitime. 

Qu’y a-t’il de plus contraire à ces 
grandes maximes, que, jufqu’au moment 
du mariage, les parties doivent jouïr 
d’une entière liberté ? Quç tant que l’en- 
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gagement n’eft pas formé d’une maniéré 
indiflbluble, il eft permis de fe repentir, 

& de revenir pour ainfi-dire fur fes pas : 
mais , fi cela eft , comme on n’en peut 
douter, on demande à toutes tes perfon-* 
Des infimités^ y a-t’il aâuellement un 
mariage légitime? En ce cas, il ne faut 
point de réhabilitation. N’y a t’il point 
de mariage? En ce cas ,pour en contrac- 
ter un qui foit valable, il faut que les 
parties s’y préfentent avec une pleine li- 
berté. 

La réhabilitation feroît encore plus 
nulle que le mariage même: le mariage 
feroit nul par le défaut de préfence du 
propre Curé ; & la réhabilitation par le 
défaut de confentement d’une des deux 
parties principales: de ces deux aâes 
nuis & infoutenables , pourroit-on former 
un mariage légitime ? Il faut fe féduire 
foi-même , pour le penfer. 

Il eft vrai, que l’Edit de 1667. permet 
aux Promoteurs de pourfuivre ceux qui 
h’ont point été mariés par leur propre 
Curé, pour les engagera réhabiliter: mais, 
Cette Loi décide en même tems,que fi les 
parties ne fe prêtent pas à la réhabilitais 
on, on ne peut les y forcer. En effet, 
après avoir permis aux Promoteurs défaire 
ajfigner devant les Archevêques & Eviqucz les « 
per fonnes qui demeurent & vivent enfemble , Ê5* 
qui n y ont point été mariés par les Curés des P a- 
roijfes dans le f quelles ils demeurent , la Loi 
prévoit» deux cas qui peuvent arriver. Ou 
ceux qui paroiflent ainlî mariés fe préfen- 
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feront de bonne grâce devant 1* Archevê- 
que on Evêque , & feront prêts à faire 
fout ce qui fera néceffaire pour rentrer 
dans la réglé. En ce cas , les Evêques 
pourront leur enjoindre de réhabiliter le ma* 
fiage dans les formes preferites par les faims 
Canons if par nos Ordonnances. Encore 
dans ce cas-là même, les Evêques peu* 
vent avant la réhabilitation enjoindre aux 
parties de fe féparer pour un tems , fi ils 
jugent que cela ne fera point trop d’éclat. 
Tant il eft vrai, qu’on regarde le préten- 
du mariage qui précédé, comme unaéte 
abfolument nul , & qu’on ne peut trop 
le faire fentir, même par la réparation ac- 
tuelle des conjoints avant la réhabili* 
fion. 

Le fécond cas prévû eft celui, au con- 
traire , où ceux qui auront été affignez ne 
rapporteront pas leurs aâes de célébra- 
tion de mariage. En ce cas , le Roi enjoint 
à fes Officiers , fur l’avis des Archevêques 
êf Evêques , de les obliger de fe féparer par 
des condamnatians d’amende if autres pei- 
nes. 

Ainft , ou les parties fe prêtent à la ré- 
habilitation, ou iis la refufent. Dans le 
premier cas , les Evêques peuvent l’or- 
donner après avoir féparé les parties 
pour quelque tems , lï la prudence le 
permet. Les Cours fouverames peuvent 
de même l’ordonner entre des parties 
qui en conviennent; & c’eft l’efpece des 
Arrêts de 1673. & de 1712. citez dans 
Iç Mémoire du. Sieur du C **. Dans le 
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fécond cas , il faut au contraire par l'au- 
torité des Juges les obliger de fe fépa- 
rer. Comment imaginer après cela , que 
l’on puiffe contraindre à la réhabilita- 
tion ? Cela eftméme phifiqnement impra- 
ticable; car enfin, lï on pou voit condam- 
ner à réhabiliter, on jugeroit le premier 
Mariage nui: & comment en feroit-on 
un fécond , lorfqu’une des parties au 
pied des Autels, loin de donner fon con- 
fentement , protefteroit au contraire 
fiautemeut contre un pareil engage- 
ment? 

Aufîi , dans le Livre intitulé : Recueil des 
Officiahtez , il eft dit, que la plupart des 
Parlemens prétendent que V Official ne doit 
connoître & juger que de la validité du Ma - 
ri âge , £5? s'il y a Mariage ou non ; que s'il 
ejl valablement contracté , il faut débouter le 
demandeur en nullité de fa demande ; que fi 
au contraire il ed défectueux , l' Official le 
doit déclarer nul ; qu'il ne doit pajjer outre , 
ni ordonner la réhabilitation ; parce que , pour 
le célébrer de nouveau , il faut un nouveau 
confentement des parties ; que l' Official or- 
donnant la réhabilitation , ce fer oit contrains 
dre les parties à faire un mariage forcé , prohi- 
bé par les Loin. Les Parlemens croyent être 
encore mieux fondez à recevoir ces appella- 
tions comme d'abus , depuis la Déclaration du 
iq. Juin 1697. L’Auteur ajoûte : Il y a 
des Arrêts rendus en pareil cas , & entr' au- 
tres un du i\. Mars 1701 . fnr l'appel d'une 
Sentence de l'Officialhé du I S • Oâobre 1 700, 
portant que le mariage de l'appellànt comme 
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d'abus ferait réhabilité au préjudice de fou 
refus ; & que depuis fur l’appel fimple 
interjetté à Lyon de la même Sentence 
de l’Officialité de Paris , elle fut infir- 
mée, ers ce que far icelle lef dites parties 
avaient été condamnées de réhabiliter ledit 
Mariage , émandant , leur permit de fe pour- 
voir ailleurs comme bon leur femblera. 

Après cela, il eft facile de répondre à 
la Confultation citée de la part du Sieur 
du C * *. La feule foibleue des raifons 
qui y font propofées fuffiroit pour la fai- 
re rejetter. Ils ont eu , dit-on , & dû 
avoir , intention de contrarier Mariage . 
Mais , fuffit-il d’avoir intention de fe ma- 
rier , pour l’être en effet ? Ils fe font donné 
la foi réciproquement au pied des Autels , 
Mais, l’Eglife n’a point reçû cette foi 
mutuelle: & , fans le concours de l’Egli- 
fe par un Pafteur légitime, il n’y a, ni 
Mariage, ni Sacrement. La fin de non rece- 
voir fait que celui qui a contrarié Mariage 
eft fans aaion pour l'attaquer. Mais ,il ref» 
tera donc marié, faus l’être en effet? 
Quel égarement ! On ne doit avoir aucun 
égard à ces Diffcrtalions , fur les conditions 
effentielles au mariage , fur la nécejfité de la 
préfence du propre Curé , fur la validité oh 
invalidité de l'aéle dans fon principe ; par- 
ceque ces conditions , ces réglés , n'ont point 
été faites en faveur des infraéleurs de la foi 
qu'ils ont promife. C’eft-à-dîre , que , quand 
on a violé les réglés de l’Eglife dans 1* Ad- 
miniftration des Sacremens, pour peine 
de fa témérité , il faut continuer de les 
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violer tout le telle de fa vie , & perfé-, 
yerqr dans là profanation du Sacrement* 
pour ne pas manquer à la foi que L’on a 
promife. Y a*t’oa bien penfé, lorfqu’on 
à débité une lélié doârine ? 

... Aufîi chancelle t’on bientôt dans Cet- 
te Prdpofition. Si un des conjoints , dit- 
on, fè remarioit à un autre, nonobitani 
Ce prémier engagement , ce fécond Ma- 
riage, & l’intérêt de cette fécondé fem- 
me , en qui l’indignité dont oh vient dé 
parler ne fe rencontre pas , donneroient 
occafîon d’examiner la nullité du premier 
Mariage, & de le déclarer nul. Mais, 
on pourroit faire le procès à cet infidèle , 
pour avoir, méprifé un engagement qu’il 
devoir regarder comme un Sacrement; 
Ainfi,fuivant la Confultation, il ÿ a fin 
de non recevoir contre celui qui refufe 
de réhabiliter un Mariage nul comme 
n’étant pas fait par le propre Curé : mats, 
en même tems , elle donne une ouvertu- 
re facile pour écarter la fin de non rece- 
voir; il n’y a qu’à fe marier. Ainfi la 
Demoifelle D * * , qui , félon 1er Sieur du 
C **, ne cherche à rompre fes liens que 
pour Fé marier à un autre; la Demoifel- 
le D * * , dît-OD , n’a pas beaucoup à 
craindre de la fin de non recevoir , ni de 
la prétendue réhabilitation : elle n’a qu’à 
palier à un autre engagement , & voilà 
toute la do&rine du Sieur dü C ** ren- 
verfée dans fon propre fiftême. En fau- 
droit-il davantage pour en faire fentir l’il- 
lufîon & l’abfurdité ? 

Ctr 
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Car, pour ce qui eft dit dans ia Cpn- 
lultation, qu’on pourroit faire le Procès 
à cet infidèle, pour avoir méprifé un en- 
gagement qu’il de voit regarder comme un 
Sacrement, c’eft une rçieûace peu dange- 
reufe, & qui fait bien voir combien on 
s eft trompé dans cette piece. L’Arrêt 
de Mahudel, dont on a déjà parlé, & 
dont orç convient de la part du Sieur 
de G **, en çft une preuve bien conf- 
iante. 

Le Sieur Mahudel s’efi marié à Avi?> 
gnon , devant un Prêtre 5 qui n’étoit le Cu- 
ré d’aucune des parties. Il était né plu- 
lîeurs enfans de ce Mariage. Cependant^ 
comme il étoit radicalement nul, il en 
contra&a un fécond à Paris dans toutes 
les formes. Pourfuivi dans la fuite par 
la première femme , il appelle comme 
d abus de fon premier Mariage , & fa fé- 
condé & véritable femme fe joint à lui. 
Arrêt, qui a jugé qu’il y avait abus, & 
qui n’a point jugé qu’il fallût faire le Pro- 
cès au Sieur Mahudel ,pour avoir méprifé 
fon premier engagement. 

Que devient donc après cela la préten- 
due fin de non recevoir, & la néceffité 
de réhabiliter ? Ce feroit une plaifante 
réglé , que celle, qui ne permettroit pas à 
un des conjoints de reclamer contre fon 
Mariage , mais qui , lui permettroit de 
contracter un fécond Mariage, fans avoir 
réclamé contre le premier. Il ne pour- 
roic pas demander la nullité de fon pre- 
mier Mariage ifferoit non recevable ; 
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mais , il pourroit fe marier à un autre, & 
en ce cas le premier Mariage ne fe pour- 
roit foûtenir. Voilà jufqu’où porte l’ou- 
t>ii des réglés & des faines maximes. On 
fe trouve infenfiblement entraîné dans 
des abfurditez , dont il eft impoffible de le 
tirer. 

Mais, la Confultation par elle-même 
ne peut pas faire d’impreiïïon : quel cas 
peut-on en faire , quand on l’oppofe à l’Edit 
de 1697. & aux Arrêts qui ont jugé que 
cette réhabilitation ne pouvoir être or- 
donnée ? 

Il refte à dire un feul mot dè la qua- 
trième & derniere Propofîtion du Sieur 
du C * *. Il dit, que le mariage a été 
approuvé par M. le Cardinal de Noailles , 
parceque les parties ayant été affignées 
devant lui, il ne s’eft rien fait , & il ne 
s’eft rien dit .Voilà une Approbation d’une 
.finguliere efpece. Cependant , on brode 
avec un art merveilleux le filence deM. 
le Cardinal de Noailles, Un Prélat fi 
refpe&abie n*auroit-il pas agi avec toute 
la rigueur que lui infpiroit fa Religion , fi 
on ne lui avoit pas juftifié de la validité 
du Mariage ? Mais , en premier lieu , il 
auroit été facile de le tromper fur le fait 
du domicile, en lui cachant les pièces 
qui l’établifloient fur Saint-Sulpice. En 
fécond lieu, onadéjà vû, que quand les 
parties ne comparoiffent pas, l’Edit de 
1697. ne donne aucune J urifdi&ion aux 
Evêques, & charge feulement les Offi- 
ciers du Roi d’agir fur leurs avis. On 
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doit préfumer, que M. le Cardinal de 
Noailles a fait de fa part ce qu’il pou- 
voit, qui étoit d’avertir. Voilà à quoi 
fe réduit cette Objeâion , qui ne mé- 
ritait , pas de trouver place dans la 
Caufe. 

On voit donc , qu’après bien dés Dif- 
fertations pour fuivre le Sieur du C * * 
dans toutes les routes où il lui a plû de 
nous mener, il en faut revenir à une 
Propofition bien fimple: la préfence du 
propre Curé des parties eft de Vejfence 
du Sacrement de Mariage. C’eft une 
maxime , que l’Edit de 1697. a confirmée 
fur . l’autorité des faints Decrets & des 
Ordonnances précédentes. Les parties 
n’avoient point de domicile fur la Pa- 
roifife de S. Euftache : le domicile Con- 
traire fur S. Sulpice eft prouvé par des 
aétes autentiques ; & l’on confent d’y 
joindre la preuve teftimoniale la plus 
complette : le Mariage , après cela , pour- 
roit il fubfifter? 

T out eft de Droit public dans cette Cau- 
fe : la qualité des parties ne permet pas 
qu’on y donne atteinte. On fçait à quel 
excès on porte tous les jours la révolte 
contre ces Loix fi fages , qui ont pour 
objet d’apporter dans l’Adminiftration du 
Sacrement de Mariage un ordre qui con- 
vienne à fa faintetc & à fa dignité. Si 
on fe relâche fur ces Loix fi néedfaires , 
tout rentrera dans le trouble , & la pro- 
fanation n’aura plus de bornes. Une 
fainte févérité peut feule contenir ceux 
•• Tome XYLL S - qui 


Digitized by Google 



2,74 COMEDIENNE RECLAMANT 
qui n’out que trop de difpolition à mé- 
priler les Loix de l’Eglife & de l’E- 
tat. 

Me. de Laverdy , Défenfeur du Sieur 
du C **, fe prévalut de la bonté de fa 
Caufe, & eut l’art de la faire triompher , 
malgré le génie de fon adverfaire ; tant 
il elt vrai, que, devant des Juges habiles, 
le bon Droit bien défendu , quelqu’en- 
veloppé qu’il foit , n’en fouffre point. 
Voici la Réponfe de M*. de Laverdy. 
plaidoyer Cette Caufe préfente un Contralle bien 
de Aie de bizarre. D’un côté , l’on voit un jeune 
Laverdy. h ommei q Ue j a ra ifon a conduit aux pieds 
des Autels à l’âge de 17, ans, pour y 
époufer une femme âgée de 60 , reclamer 
la validité de fon mariage , & toute Cx 
fortune qui en dépend.. D’un autre cô- 
té , l’on voit une femme de 6y. ans , nour- 
rie dans les intrigues , & voüée à l’in- 
confiance, entreprendre de détruire fon 
Mariage après une cohabitation de cinq, 
années , & ne pas craindre de s’expo- 
fer à la Dérifîon du public qu’elle fean- 
dalifc 

Les. remords de. fa confcience ne l’em- 
' pèchent pas de monter fur le Théâtre * 
& elle ofe s’en faire un prétexte pour at- 
taquer un Mariage l’égitime : elle vient 
fe préfenter comme coupable d’une pro- 
phanation envers l’Eglife , d’une fuppo- 
iition de domicile envers la JufÛce., 
& 4’une mauvaife-foi à l’égard d’un 
mineur. 

Mais , les aéles que du Ç * * rappor- 
te 
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te pcrnr établit la légitimité de fon ma- 
riage, la qualité de la preuve qui .eft de* 
mandée pour attaquer cet engagement, 
l’indignité de la partie qui fe préfente 
pour le combattre , & le jugement du 
Prélat que fa follicitude paûorale a porté 
à en prendre connoiffance, font autant de 
moyens qui doivent raffurer du C **, & 
ail armer la Demoifelle D * *. 

Les aâes prouvent, que le Mariage a 
été célébré par le propre Curé : la preu- 
ve par témoins, qui eft demandée pour 
ébranler ces a&es n’eft pas admiffible: 
l’entrée des tribunaux doit être fermée k 
la Demoifelle D ** par l’indignité de fon 
a&ion : enfin , ce «and Prélat , fi chéri de 
fe» Diocefeins, Monfieur le Cardinal de 
Noailies , a trouvé ce Mariage légi- 
time, 

• Telle eft l’idée des moyens que Pon 
prétend oppofer à la Demoifelle D * * 4 
Heureufe,fi le jugement, qui la condam- 
nera , lui apprenoit à refpeéler la bonne- 
foi, la bienféance,& la Religion ! 

En 1714. du C * * fit la connoiflànce 
de la Demoifelle D **, il lui plût, il 
avoit 17. ans. La Demoifelle D ** en 
voulut faire fon mari. Il eft naturel ■ 
de penfer , que ce fut elle , qui fit les a- 
vances. 

Dti C ** fils demeurûît alors ruë Pli- 
triere , fur la ParoüTe de S. Euftache* 
Quoique mineur , il avoit un domicile de. 
fait, différent de celui de fes pere & 

Sa m«- 
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mere. C’eft ce qui eft déclaré dans le 
Contrat de Mariage. Pierre du C ** & 
Demoijelle Gillette B **** fon tfpoufe ( ce 
font les pere & mere de du C ** ) de* 
meurans à Paris quartier S. Germain des 
Prez , rue des FoJJez , Paroijfe S. Sulpicc , 
ftipulant en ce {te partie pour Pierre-Jacques 
du C ** leur fils mineur , demeurant à Pa- 
ris , au coin de la rue Plâtriere , Paroijfe S . 
Euftacbe , àceprdfent, & de fon conjente * 
ment y pour lui & en fon nom. 

La Demoifelle D * * demeuroit rue 
Montorgueil fur la même Paroififc de 
S. Euftache:elle le déclare par fon Con- 
trat de Mariage ; & Demoijelle Marie- An- 
ne de Cbâteauneuf , majeure , jouijfante de 
fes droits y penfionnaire du Roi y demeurante 
à Paris ruë Montorgueil y dite Paroijfe S. 
Eufiacbe. 1 

Ce Contrat de Mariage contient une 
Donation réciproque & univerfelle au 
profit du furvivant. 

Le 16. Avril 172 y. le Mariage fut cé- 
lébré. La bénédiâion nuptiale fut ad- 
miniftrée par le Curé de S. Euftache, a- 
près trois Publications de Bans dans la 
Paroifïe, & après les fiançailles fans op- 
pofition. 

* Il faut mettre fous les yeux de la Cour 
cet A&e important. Le-domicile des par- 
ties y eft exprimé Comme dans le Con- 
trat de Mariage: l’on y trouve le nom 
des proprietaires chez qui la Demoifelle 

D**, & du C * * demeuroient ; & des: 
9 * 
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témoins, perfonnes connues & irrépro- 
chables , attellent la liberté & le domici- 
cile des parties. 

EXTRAIT DES REGISTRES 

des Mariages faits en l'Eglife Paroif- 
ftale de S. Eufiacbe à Paris . 

Du Mardi îS. jour du mois d* Avril 
I72$\ après les fiançailles faites hier , trois 
Bans publiez fans oppofitton à cette Eglife , 
ont été mariez , Pierre-Jacques dst C * *, 
Bourgeois de Paris , fils , de Pierre du C * *, 
Officier du Roi , & .de Gillette B * * * *, 
demeurant de fait & de droit chez M. Huot % 
Marchand de vin , au coin de la rue Plâ- 
trier e ; tÿ Marte- Anne de Chateauneuf , 
fille de feu Meffire de Chateauneuf , Capitaine 
de Dragons , Dame Marie- Anne le 

Brajfeur , demeurante chez M. Portier , A/âf- 
chand Teinturier , r#* Montorgueil ; deux 

nos Paroijfiens : & ce, en préfence du pere 
& de la mere de l'époux ; de Meffire Rug- 
deval de Quejlou , Prêtre du Diocefe deTré- 
guier , demeurant au Collège d’ Harcourt , rué 
> de la Harpe , Paroiffe de S. Hilaire ; 
fieur Maurice Picbault Bourgeois de Paris , 
Mouleur de bois , demeurant rue du Foin , 
Paroi fie de S. Se ver in ; ^ ePAugufitn Ey • 
Maître Chirurgien Juré , demeurant 
rue des Foffiez , Paroiffe de S. Sulpice ; <*»*// 
communs & témoins : /<?»/ lefquels parens & 
amis nous ont certifiés , »o» feulement la li- 
berté ,mais encore le domicile , de s deux par- 
ties contraintes fttr cette paroiffe an moins 
v . . S 3 
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depuis fix mois , Çjr' un an dans ce Diocèfe , 
fuivant P Edit du Roi du mois de Mars 1697, 
qidtls ont dit bien entendre ; & ont figné en 
la minute , du C * * , Marie-Anne de Cha - 
teauneuf, du C * * , Que fl ou , Picbault , 
Gillette Bonte hier , Eymery. 

L'on rapporte la quittance des loyers 
que la Demoifelle D ** a payé pour les. 
fis mois qui ont précédé fon Mariage, 
& qui établirent fon domicile fur la Pa- 
roifle de S. Euftache. Cette quittance 
eft du fleur Portier , chez qui la Demoi- 
felle D ** a déclaré qu'elle demeuroit, 
par fon Contrat & par fon Aéle de célé- 
bration de Mariage. Cette quittance eft 
une piece du fait de la Demoifelle D **, 
à qui elle a été donnée avant fon Ma- 
riage. Elle ne peut donc pas la mécon- 
noître. Envain dit’elle,que cet écrit eft 
fous feing privé. Les quittances de 
loyers ne fe prennent pas autrement. Si 
la Demoifelle D ** la defavoiie , il eft 
facile de la convaincre. 

, •» 1 

Je fouffignê reconnût s -avoir été entière* 
ment payé de l* appartement que la Demoi- 
selle de Cbateauneuf a occupé dans ma mai * 
fou pendant fix mots , dont je la quitte . 
fait * Paris ce 19. Avril 17*$-. • 

Signé Portier. 

L'Aâe le plus remarquable .qui fe foit 
paffé pendant le cours du mariage de du 
C * * & de la Demoifelle D * *, c'eft 
line Tranfaftioa du 8. Avril 
» avec 
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avec M. te Duc de Coiflin Evêque de 
Mctu 

La Demoifelle D * * avoit mérité les 
libéralités de feu M. le Duc de Coiflin ; 
il l’avoit gratifiée par fon Teftament : 
depuis longtems , les embarras de la fuc» 
ceflion de M. le Duc de Coiflin ren- 
daient 1e bienfait inutile. . 

L’on négocia un accommodement, & 
par une Tranfaôion , dans laquelle du 
C * * , & la Demoifelle D * * , fiipulé- 
rent comme mari & femme, M le Duc 
de Coillin,, Evêque'de Mctx, héritier par 
bénéfice d’inventaire de M. 1e Duc de 
Coiflin fon frere, s’obligea de payer une 
fbmme d’argent comptant , & une fom- 
me de 3000. livres , pendant la vie de la 
Demoifelle D * % éc de 2joo. livres 
après fa mort , en faveur de du G * * 
fon mari en cas de furvie. 

Comme la Demoifelle D * * avoit 
demeuré fiir la ParoiflTe de S. Sulpice* 
fon Mariage fur la ParoiflTe de S. Eufta- 
che excitâtes plaintes du Curé de S. Sulpî- 
çe,& les recherches du Miniftere public* 

Le 30, Mars 1716. le Curé de Sainte 
Marine , alors Vice-Promoteur , préfenta 
fa Requête à feu Mr le Cardinal de 
Noailles , & il conclut à ce qu'il plût à 
fon Eminence permettre de faire affigner 
par devant Elle , & dont fan Palais Ar- 
chiepifcopal , à tel jouré & heure qu'il lui 
planait , v ordonner , Pierre - Jacques du 
C * * & Marie Anne D * * , aux fins 
de repréf enter' l'Ade de célébration de 

S 4 leur 
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leur prétendu Mariage , £s (* x/«»r t/o/'r d/Vtf 
qu'ils fer oient tenus de le réhabiliter félon les, 
formes prejcrites par les faints Canons & 
Rituel du Diocèfe , en leur ordonnant de fe 
féparer jufqu'à ce qu'ils y ayent fatisfait , & 
qu'ils ayent rempli la pénitence qui fera en» 
jointe . 

Sur cette Requête, M. le Cardinal de 
Noailles donna fon Ordonnance à trois 
' jours. .Le Vice- Promoteur fit alîîgner 
du C ** & fa femme. Ne s’étant pas 
préfentez, le Vice-Promoteur obtint un 
défaut contre eux le j . Avril 1726, & il 
les réaffigna au 10. Avril en vertu d’une 
nouvelle Ordonnance. 

Il paroit par une prémiere Lettre du 
Vice-Promoteur du if. Avril 1726. 
que l’on avoit obéï à cette fécondé af- 
fignation; mais, l’abfencedeM. le Car- 
dinal de Noailles, qui étoit à la campa- 
gne, av.oit arrêté la décifion. Cette Lettre 
çft adreffée au fieur du C ** pere. j’ai . 
attendu , Monfieur , jufqu' aujourd'hui le 
retour de fon Eminence , qui n'efl pas encore 
arrivée , depuis le jour que vous vîntes à 
l' Archévèché \ il ne viendra que lundi pro- 
chain , ainfi nous ne pourrons rien faire qu'a - 
près les fêtes. Comme vous m'avez dit que 
. vous deviez aller en campagne , j'ai cru de- 
voir écrire ce billet , afin de vous tirer de pei- 
ne ; vous aurez la bonté de me faire fçavohr 
quand vous ferez à Paris. Signé ÏSOARD, 
Curé dp Sainte Marine, Vice-Promo- 
teur. 

• Le Sieur du C * * ne manqua pas de 
• > ; re- 


Digitized by Google 



CONTRE SON MARIAGE. 281 
retourner à l’Archevéché après les fêtes 
de Pâques, pour fçavoir quel jour M. 
le Cardinal de Noaiiles fouhaiteroit in- 
diquer. Lei3- May, il reçût une Lettre 
du Vice- Promoteur : M.*le Cardinal fera 
ici demain , Monfieuf :* marquez moi , s'il 
1 vous plaît , fi M . votre fils , & Mademoi - 
pelle D **, pourraient venir à /’ Archevêché, 
& s'ils ne font point obligés de s'abfenter de - 
main matin : je pr endroit l'heure de fon 
Eminence pour l'après-midi , Ç3 5 je vous 
i'enverrois , afin qu'ils s'y rendtjfent , 

Signé, Iso a rd. 

4 L’heure fut prife en conféqence : le 
Prélat inftruifit là Religon . il jugea le 
Mariage légitime , & la réhabilitation 
inutile. 

r La preuve de ce fait , c’eft le filence 
de ce Prélat , & la cohabitation publi- 
que qui a fuivice Mariage. Croira-t’on, 
que M. le Cardinal de Noaiiles , & les 
Officiers qu'il avoit honorés de fa con- 
fiance, euffent fouffert un concubinage 
qu’ils auroient connu? Ce Prélat auroit 
ufé des Armes Eccléfiaftiques , & il au- 
roit emprunté le bras féculier, pour les 
faire refpeâer. 

Jufqu’en 1730. le Mariage été paifi- 
ble.l Le 14. Février 1730. laDemoifelle 
D ** , excitée par des confeils pernicieux , 
a quitté la maifon de fon mari , & a 
emporté les effets les plus précieux.- 

Du C * * a rendu plainte de fa retrai- 
te, & de la fouftraétion des effets. La 
.. S f plain- 
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plainte eft rendue contre la Deœoi&lle 
D * * , Beloc , & Bourlet Procureur au 
Châtelet , fes emiffaires , & la nommée 
Rameau confidente. Du C * * a obtenu 
permiffion d’itfformer, l’Information a 
été faite, I’enlevement des diamans &de 
la vaifiTelle d’argent eft prouvé depuis la 
détention de Beloc dans les prifons , Mo- 
ligny vient de paroître fur la fcene, c’eft 
lui qui difpute de foins & d’attention avec 
M«. Bourlet. 

La Demoifelle D * * jouit d’une pen- 
fion du Roi, d’une rente viagère de 3000. 
livres en vertu de la Tranfa&ion paffée 
avec M, l’Evêque de Metz, & d’une 
part dans la Comédie. Elle a encore les 
effets qu’elle a enlevés en quittant la 
maifon de fon mari, & on s’imagine 
qu’elle peut conférer les ayoo. liv. de 
rente que du C * * doit avoir de M. 
l’Evêque de Metz s’il furvit à là femme. 
Voilà ce qui donne des Rivaux à du 
C * *. Si le mariage étoit déclaré nul , 
on épouferoit la veuve. 

La Demoifelle D ** a cru s’excufer 
dans le public , en faifaut courir le bruit , 
qu’el le avoit éprouvé de mauvais traite* 
mens de la part de fon mari : mais, pour- 
quoi ne pas former une demande en fé- 
paration de corps & d’habitation de là 
part; elle auroit été beaucoup plus dé- 
cente , fi elle avoit pû être fondée. 

La Demoifelle D ** s’eft pourvû en 
l’Officialité: fa Requête eft remarquable, 
dans fon expofé , & dans fes conclu- 
fions. Le 
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Le feul trait de fincérité qui (bit écha- 
pé dans cette Requête , c’eft que la De- 
moifelle D * * a époué Pierre - Jacques 
du C ** , garçon mineur ; mais, elle pré- 
tend, qu’on a fuppofé un domicile fur S. 
Euftache : elle eft, dit-elle, agitée dert - 
mords fur la validité du Sacrement: elle 
craint la cohabitation avec un homme 
qui n’eft pas fon mari; &, pour calmer 
fa confcience , elle conclut à ce qu’un 
Sacrement, dont elle ufe depuis cinq ans, 
foit déclaré nul , pour avoir la liberté 
d’en changer. Quelle pureté de conf- 
cience! Et comme la fup liante efl agitée 
continuellement par les remords de fa conf ■. 
cience , ne pouvant plus habiter avec une 
perfonue qui ri efl point fou mort , depuis 
qrion lui a fait counoître l'invalidité de fou 
mariage ; & defirant mettre fa confcience en 
repos ; elle demande permiffton de faire affi- 
gner fon mari , pour voir dire & ordonner 
que le mariage célébré eu l'Eglife Paroijfia - 
le de S. Euftache de cette Vtlle entre ladite 
D * *, & le Sieur du C * *, hors la pré - 
fence du propre Curé , fera déclaré nul & 
invalide , & qriil fera permis aux parties 
de contrarier mariage. 

Sur cette Requête , Ordonnance & 
Afîignation. Du G * * étant mineur , fon 
pere s’eft préfentépour défendre à la De- 
mande formée contre lui. C’eft en cet 
état que la Caufe a été plaidée. 

< La Demoifelle D * * prétend prouver 
la fuppofition de domicile par un Bail 
qu’elle a paffé en 1719. d’une maifon fur 

la 
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la Paroifle de S. Sulpice, par une Afîig- 
nation qu’elle a reçu en 1728 , par l’In- 
terrogatoire qu’elle demande que les par- 
ties fubiflent , & enfin par les témoins 
qu’elle veut faire entendre. 

On fe propofe d’établir en prémier 
lieu, que le mariage attaqué a été célébré 
par le propre Curé des Parties ; & que 
la preuve, que la Demoifelle D * * pré- 
tend élever contre les A&es qui établif- 
fent le mariage & le domicile , eft im- 
puififante pour les détruire. 

En fécond lieu, que la Demoifelle 
X) * * eft non recevable à attaquer fon 
propre mariage. 

En troifieme lieu , que s’il pouvoit y 
avoir du doute fur la validité du mariage 
dont il s’agit, on ne pourroit qu’en or- 
donner la réhabilitation. . 

En quatrième lieu enfin , que le ma- 
riage a, été jugé valable par feu M. le 
Cardinal de Noailles. - * . 

'V " '* . 

Premier Moyen. 

Le Mariage attaqué a été célébré par le pro- 
pre Curé des parties : & lu preuve , que 
' la Demoifelle D * * prétend élever con- 
tre ces A fier , efi impuiffante pour les dé- 
truire. 

Si l’on confulte le contrat & l’aâe de 
célébration de mariage , le Cnré de S. 
Euftache étoit le Curé des deqx parties ; 
&,par conféquent, il a pû leur adminiftrer 
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la bénédiâion nuptiale. Ces deux aôes 
font l’ouvrage de la Demoifelle D * *, 
elle y a attefté fon domicile. Qui pou- 
voit mieux en être inftruit ? A fon fuf- 
frage fe joint la déclaration de témoins, 
perfonnes connues & irrepr^iffiables. 
Quelle preuve plus complette? — '* 

Oh mais , dit la Demoifelle D * *, 
le contrat & l’a&e de célébration de ma- 
riage ne peuvent être d’aucun poids : ils 
ne contiennent qu’une énonciation , que 
je prétends faufle: ce font ces aâes,que 
j’attaque; peut-on me lesoppofer? Dans 
toutes les occafions où l’on attaque un 
mariage par le défaut de préfence du 
propre Curé, on trouve toujours unaâe 
de célébration de mariage. Suffit-il de 
s’être dit Paroiffiens pour l’être effeéH- 
vement ? C’eft un fait qu’il faut appro- 
fondie 

Mais , pourquoi le contrat & l’a&e de 
célébration de mariage ne feroient-ils 
d’aucun poids ? Eft - ce allez d’avoir la 
témérité de les attaquer , pour les écarter; 
ou plûtôt ne faut-il pas une preuve com- 
plette pour les détruire? Tant que le fait, 
qui eft déclaré par les parties mêmes, & 
qui eft attefté par les témoins, n’eft point 
balancé par des preuves fupérieures , les 
aétes doivent fubiifter. Appelle-t’on une 
fïmple énonciation la déclaration faite 
par des perfonnes d’un fait , qui leur eft 
perfonnel; déclaration faite, à la face des 
Autels , & atteftée par des témoins di- 
. - gnes 

». \ 
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gnes de foi , & avec lefquels on a vida 
dans la familiarité la plus intime? 

Croira t’on fans preuve , que ces per- 
fonnes ont trompé l’Eglife, & qu’elles 
fe font volontairement expofées aur pei- 
nes les^plus rigonreufes i Sacrifie -t’on 
ainlî fa fortune & fon honneur > Le pré-» 
fume -t’on? L 3 preuve la plus puiflante 
& la plus complette dans cette matière, 
ce font donc les contrats & les a&es de 
célébration de mariage. 

La Demoifelie D * * demande, que 
t’on juftifie des aâes qu’elle voudmffi 
détruire, & fur lefquels elle ne fait pas 
même naître des foupçons. Elle veuf 
que fon accufation paiTe pour «ne preu- 
ve, que fa mauvaife-foi , fon parjure, 
fon envie de recouvrer la liberté dont el- 
le a fait le facrifice , rend fufpede , 
paflent pour des moyens : les doutes mê- 
mes font pour les a <3 es r potins ut aftus 
valent, quàm ut pereat. 

Mais au contrat de mariage , fit à 
l’aâre de célébration, dont le concert 
fur te même fait prouve la vérité, il faut 
ajoûter, & la quittance donnée à la De- 
moifelle D * *, par celui dont elle s’eft 
déclarée locataire pour les fix mois qui 
ont formé fon domicile fur S. Euftache, 
& la procédure faite à la requête du Vi- 
ce-Promoteur en 1726, & enfin le défaut 
de preuve du fait contraire de la part de 
la Demoifelie D * * . 

Prémiérement, la quittance qui eft rap- 
portée cft une pièce puiflante: elle fe lie 

avec* 
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arec le contrat & l’aâe de célébration 
de Mariage. Ces pièces fe foûtiennent 
mutuellement; cette quittance eft du fait 
de la Demoifelle D ** ; c’eft à elle 
qu’elle a été donnée; cette pièce écha- 
pée à fon âttention lorfqu’elle a quitté la 
maifon de fon mari, parcequ’elle ne fon- 
geoit alors qu’à enlever des effets foli- 
ées , fait aujourd’hui fa condamnation. 
La Demoifelle D ** croit- elle donc en 
être quitte , en reprochant à cette quit- 
tance , qu’elle eft fous fèing privé. Il n’y 
a point de quittance de loyer contre la- 
quelle on ne puiffe former le même re- 
proche? Suffit-il d’oppofer à cette quit- 
tance , que le prix du loyer n’y eft pas ex- 
primé, comme s’il s’agiffoit dans la eau- 
fe du prix du loyer, & non de l’ha- 
bitation dans un appartement fur S. Euf- 
tache? 

Secondement, la Procédure du Promo- 
teur en 1726. eft une nouvelle preuve qui 
couronne toutes les autres. 

On a rendu compte de cette Procedu- 
re: il enréfulte, que, dans un teins voifîn 
du Mariage , on a éxaminé un fait qui 
étoil préfent. Les ades ont été jugés 
finceres dans l’expreffion du domicile 
& le Mariage a fubfifté fous les yeux du 
Prélat qui avoit droit de le faire réhabi- 
lites, s’il y avoit eu fuppafîtion dans le 
domicile. 

Troiliémement, mais, à ces preuves 
pofitives, il faut joindre celle qui naît 
du défaut de. preuve de ht fuppofîtion de 

domi* 
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domicile, qu’il plaît à la Demoifellé 
D ** de s’imputer à elle-même pour tâ- 
cher de rompre Ton Mariage. 

La Demoifelle D * * eft demande- 
refle , & par conféquent c’eft à elle à 
prouver. Plus fa Demande e*(t odieufe, 
plus l’on doit être rigoureux fur la preu- 
ve qu’elle doit à la Juftice pour parvenir 
à fe dégrader : il ne faut pas perdre de 
vûë, que la Demoifelle D ** eft fuf- 
peâe dans fes démarches ; il faut donc 
qu’elle fe préfente armée de ces preu- 
ves qui portent l’évidence & la convie- 
• tion à un point qu’il n’eft pas permis de 
leur réfifter. . 

La Demoifelle D * * préfente un Bail, 

& une Alîîgnation à l’expiration du Bail 
pour les réparations locatives. 

Convaincue de la foibleffe de ces piè- 
ces , elle efpere que la Cour ordonnera 
l’Interrogatoire réciproque des parties & 
une Enquête. 

Le Bail & l’Aifiîgnation ne prouvent 
rien. Elle convient que l’Interrogatoire - 
eft inutile, & la preuve par témoins ne 
peut jamais être admife. Telle eft l’idée 
que l’on doit fe former de la Défenfe de 
la Demoifelle D * *. 

, A l’égard du Bail , il a été paffé en 
1719. Ilparoit, que la Demoifelle D **.a- 
voit alors loiié une maifon dans la rue 
Mazarine, pour l’efpace de neuf années; 
ces neuf années alloient véritablement 
jufqu’en 1718 : mais, eft-ce à dire que la 
Demoifelle D * * ait demeuré effective- 
ment 
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ment dans cette maifon pendant les fix 
mois qui ont précédé fon Mariage ? 
N*arrive-t’il pas tous les jours , qu’on 
n’acheve pas un Bail, & qu’on va de- 
meurer dans une autre maiibn ? Ne fe 
trouve-t’on jamais chargé de plufieurs 
loyers? Pourquoi la Demoifelle D **, 
qui vouloit fe marier, qui fçavoit les 
difficultés du Curé de Saint-Sulpice, qui 
les avoir éprouvées, ainii qu’elle en con- 
vient dans fa Requête à M. l’Official , 
de qui ne pouvoir pas les vaincre , par- 
ce qu’elle étoit trop connue dans lequar- 
tier de la Comédie, n’aura-t’elle pas été 
demeurer fur une Paroifle où elle étoit- 
moins connue , & où après fix mois el- 
lepouvoit efpérer d’être mariée ? Le Bail 
de la Demoifelle D ** prouve bien, 
qu’elle payoit le loyer d’une maifon fur 
Saint-Sulpice ; mais, il ne prouve pas, 
qu’elle l’occupât , & fur-tout quand il 
s’agit d’un Bail palTé plufieurs années au- 
paravant fon domicile de fix mois fur la 
Paroifle de Saint-Euftache. 

Et même, fuffiroit-il à une perfonne 
de Théâtre , pour anéantir fon Mariage, 
de faire paroître qu’elle auroit eu plu- 
fieurs logemens en même tems? Qu’on 
frémifle fur. le danger des conféqen- 
ces. 

L’Arrêt célébré de la Tourneufe eft 
la Réglé que l’on doit fuivre dans ces oc- 
cafions. Gertrude Boon , connue dans le 
monde fous le nom de la Tourneufe, 
mais eftimée par fa vertu fi rare dans les 
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perfQones.de fon état , fut recherchée et* 
Mariage par Gervais , homme de fortu- 
ne. ! Gertrude Boon n’avoit- aucun dcr- 
micile: elle pouvoir fe dire habitante de 
la terre, à caufe des courfes qu’elle fai? 
foi t fans ceffe avec les troupes des Go* 
médiens de campagne. Elle montpitfur 
le Théâtre de la Foire Saint- Laurent j, 
& alors elle demeuroit. fur la Paroifle de 
Saint- Laurent. Cette Foire érofr elle fit* 
nie, elle parcouroit le Royaume 1 , fou- 
vent elle paffoit en pays ‘étrangers : elle 
revenoit à Paris pour la Foire Saint-Ger- 
main, & alors elle demeuroit fur la Pat 
roifle de Saint-Sulpice. -r 

Par fon contrat de Mariage , elle fe 
dit domiciliée fur Saint:- Sulplce : fon 
Mariage fut célébré à Saint-Laurent, & 
elle fe dit domiciliée fur cette Paroifle. 

Après quelques mois de cohabitation; 
Gervais devint' inconftapt .il appelfc» 
comme d’Abus de fon propre Mariage;: 
fa mere fe joignit à lui , & appel la aufij 
comme d’Âbus. Cette Caufe fut '.jugée 
digne d’être réfervée.:pour .le jour que 
feu M«.. le ChanceHierjYoifïn devoit 
prendre Séance à la tête du Parlement* 
La Caufe. fut plaidée folemneliemeot par 
M. e v4e Blaru & Chevailiejr; le contrat & 
Pa&e de célébration de Mariage ne prou? 
voient rien par leur contradiâioa, & on 
pou voit regarder la Toumeufe comme 
u’ayapt aucun domicile fixe*.:- La Cour 
confirma. cependant le Mariage», . &m de 
public admira la SagelTeder! cette, jDécF 
don. T M iLes 


CONTRE SON MARfAGEkJ Z$* 
Les Comédiens François font fan» 
dôme dans une fituation bien cruelle; 
En eifety eft-ce avoir un Curé;, quand il> 
vous-tuécminoît, & qu’il vous'' reÉufe 
même 'la fépulture ? Eft-ce méprifer la 
Loi,, quand on n’eft pas maître de l’éxé^ 
curer ^ La Demoifelle D *■* convient- 
dans fa Requête à M. l’Official , que Ut 
difftcuttez , que l'èn fit à Samt*Sulpict, pouf* 
célébrer fort Mariage , firent prendre h parti 
•dé douer des appartemens fur la Paroije d& 
Saint Eujiacke. Cependant, le Mariage 
eft du Droit naturel , c’eft la première de 
toutes les Sociétés, il fuffit (fêtlè hom- 
me pour la reclamer. • ' 

A l’égard de l’Aiïignation donnée en 
1728-; à la Demoifelle D ** , elle né 
prouve pas plus que fon Bail. L’éxé- 
cution , que cette Aliénation prouve' ,* 
c’eft par ‘rapport à l’obligation contra&ée 
de payer le; propriétaire, &de lui remet- 
tre fa maifon en bon état à cria fin du 
Bail ,i & non à l’habitation réelle.-x Tous 
le& jours , quand on eft chargé d’un Bail 
fans demeurer dans la* maifon , ou quand 
on a 'cédé un Bail à un autre , on nede* 
meure pas moin* obligé par le Bgil y & 
par -conféquent on eft expofé* aux ac* 
tronsb, ' & aux pourfuites , - du proprié* 
tairet-C 

Enfin* la‘ Demoifelle D ** à déclaré 
elleimême fon domicile fur Saint- Eu fta* 
chey & ce domicile eft vraifemblable; 
piTce*qu’il lui étoitplus facile d’être ma- 1 
riée dans une Faroifïe où elle étoitin- 

T 2 con- 
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connue , & où elle a caché fon furnoïn 
qui eft public, pour prendre fon vrai nom 
qui eft obfcur; mais , la vraifemblance , 
ou plûtôt la vérité , eft prouvée par le 
contrat & par l’ade de célébration de 
Mariage ; par la Quittance du loyer fur 
Saint Euftache , pour les ilx mois, qui 
ont formé le domicile légal fur cette Pa- 
roifle ; & par les Pouriuites commen- 
cées par le Promoteur , & interrom- 
pues après l’éclairciffement du fait du • 
domicile. 

Ce Bail & cette Affignation, quelaDe- 
moifelle D ** vante tant, ne font pas 
même propres à exciter des nuages , & à 
faire naître des doutes : les aôes, qui éta- 
blirent le Mariage & le domicile fur 
Saint-Euftache, fubfiftent donc dans tou- 
te leur force. 

L’Interrogatoire de la Demoifelle 
D ** & de fon mari ne pourroit être 
d’aucun poids. Dépend- il d’un mari 
& d’une, femme de rompre leur engage- 
ment par les Déclarations qu’ils pour- 
roient faire ? Ennuyés du Sacrement , 
pourroient-ils s’en rendre profanateurs, en 
fe dégageant ? C’eft ce qui n’eft pas pro- 
polable. Mais, à quoi peut être bon un 
Interrogatoire qui ne fera aucun degré 
de preuve? Le Défenfeurde la Demoi- 
felle D ** convient, que cet Interrogatoi- 
re fera une pièce méprifable: il déclare 
même, qu’il ne le demande pas; & il re- 
jette fur M. rOfficial l’inconvénient de 
l’avoir ordonné d’office par une Senten- 
ce 
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ce pur défaut à laquelle du G * * a été 
reçû oppofant. 

Il elt vrai , que laDemoifelleD * * ne 
demande point cet Interrogatoire par une 
Requête exprefle ; mais , ce n’eft pas moins 
elle qui l’a fait ordonner par la Sentence 
par défaut. Pourquoi faire l’injure à M. 
l’Official de dire , qu’il a ordonné un In- 
terrogatoire , auquel il ne peut jamais 
avoir égard , & qu’il a expofé inutile- 
ment la Demoifelle à fceller d’un fer- 
ment Timpofture qui fonde fa demande ? 

Enfin , quant à la preuve par témoins 
elle ne peut pas être admife fans Abus. 
.L’état des hommes ne doit pas être con- 
fié à une preuve aufiï fragile. Les Or- 
donnances ont donné tous leurs foins 
pour affûrer cet état par des aftes. Com- 
ment l’état des hommes, qui ne peut être 
établi que par des a&es, pourroit- il être 
détruit par les dépofitions des témoins? 
On ne confie pas un vil intérêt de iool 
livres à la preuve par témoins , & on lui 
confieroit un Sacrement , l’état & la 
fortune d’un homme! L’Ordonnance de 
Blois article 181, & les Ordonnances 
fubféquentes,ont voulu abroger la preuve 
par témoins , dont on ^toit quelquefois 
obligé de faire ufage en matière de ma- 
riage, de nai {Tance , & de profeflion ; & 
l’on détruiroit le Mariage par des témoins 
qui ne pourroient pas l’établir ! Il e ft 
naturel , qu’un aéte foit attaqué & détruit 
par des a&es: plus la matière eft impor- 

T 3 tante, 
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tante, plus l’on doit Être difficile fur la 
preuve. 

C’eft fur ces principes, que le Parle- 
ment a déclaré abulives deux Sentences 
de l'Officialité d’Arras ; l’une , qui. -fut 
une demande en nullité de mariage, fous 
prétexte du défaut de préfence du propre 
Curé , avoit admis à la preuve par té- 
moins; & l’autre, qui fur l’Enquête faite 
avoit déclaré le mariage nul. Cet Arrêt 
eft du 30. Avril 1723. fur les Concl.u- 
lions de M. Daguefleau Confeillei: d’E- 
tat, lors Avocat Général: la Demojfel- 
le D * * a eu la prudence de ne pas 
tenter de répondre à cet Arrêt. A -Telle 
crû qu’on l’oublieroit ? Dans l’Arrêt de 
M. deRieux.de 16S2. la fuppofitiou du 
domicile étoit prouvée, les témoins mê- 
me, qui avoient ligué l’a (2e de célébration, 
s’étoient retraâés, & on n’y eut pas d’é- 
gard. Les aâes l’emportèrent fur la 
preuve tefiimopiale , & le mariage fut 

confirmé. Cependant, dans ces Arrêts; 
la preuve par témoins étoit faite, la Cour 
l’avoit fous les yeux, & elle étoit con- 
cluante. Ici \ il s’agit d’admetre à une 
preuve par témoins qu’on ne feroit pas ; 
fi on a jugé la preuve faite inutile y. ad- 
mettra -t’on à la faire pour être obligé 
de la rejetter? • • ( - v. 

Mais , la preuve par écrit , qui milite en 
faveur du mariage que la Demoifelie 
D * *, ofe attaquer , affermit encore le 
principe général, qui fait rejetter la preuve 

par 



contre son Mariage. ipf 
par témoins. :Se pourroit-il qu’on* l’ad- 
mît, cette preuve équivoque, contre des 
aâes autentiqXies & favorables? 

*; Envain prétend-on , que dans une ma- 
tière, tel le que celle du domicile, il faut 
néceflaireinem .avoir recours à la preuve 
teftimoniale. Dans les relations que la 
focieté a établi entre les hommes , com- 
bien fe préfente- t’il d’occafions de conf- 
tater le domicile? Ce font des Aliénations 
qu’on reçoit ou qu’on donne , des Inter- 
rogatoires qu’on i'ubit dans un tems non 
fufpeêt, la Capitation ou les pauvres que 
f’on.paye ,une Donation que l’on accep- 
te, une T ranfa&ion que l’on pafle , & tant 
d’autres a&es dans lefquels il eft nécef- 
îaire d’exprimer fa demeure. Aulfi toutes 
les fois qu,e ces Queftions fe fontpréfen- 
tées, & que l’on a attaqué un mariage 
par le défaut de préfence du propre Cu- 
ré, on a toujours rapporté la preuve par 
écrit du domicile. 11 y en a un Arrêt 
célébré, dont le fouvenir'eft toujours ac- 
compagné du regret d’avoir perdu lejeu- 
ne Défenfeur qui s’étoit montré digne de 
fonnom. Cet Arrêt eft de 1717-^ Il s’àgif- 
foit de la. validité du mariage de Barbe- 
Françoife Je Noir, connue fous le nom 
de Fanchon Diamant , ou Margot des 
Plotons. Elle, s’étoit mariée au Sieur 
Bdurgoin. Sonmariage fut attaqué par des 
collateraux, qui en interjetèrent Appel 
comme d’ Abus & l’on prouva, que ce 
mariage n’àvoit pas été célébré par le 

T 4 pro* 
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propre Curé. L’on produifît par écrit des 
preuves du domicile, une Donation dans 
la tems que cette femme s’étoit dire do- 
miciliée ailleurs, une Procedure non 
fufpeéte dans le tems de fon mariage qui 
exprimoit fon véritable domicile , une 
Oppofîtion, un Interrogatoire dans un 
procès étranger, des Avertiflemens & des 
Quittances de capitation, & plufieurs au- 
tres pièces ,qui prou voient littéralement la 
fuppofition de domicile. 

Dans l’Affaire de Mahudel, le Défen- 
deur de la Demoifelle D * * doit .fe fou- 
venir, qu’il démontroit, par des preuves 
par écrit qui ne fouffroieiît pas de contre-' 
dit, que Mahudel , & celle qu’il avoit 
épaulée à Avignon, l’un le Précepteur, 
& l’autre femme de Chambre, cheï un 
Préfîdent du Parlement d’Aix , n’avoîent 
jamais demeuré à Avignon. Il faut donc 
prouver le domicile par écrit, pour pou- 
voir renverfer les aétes les plus impor- 
tans de la focietc , qui forment ces focie- 
tez particulières, qui établiffent les famil- 
les , & qui fondent la Monarchie. 

Mais, fi le domicile eft un fait qui fe 
peut prouver par écrit, c’eft une nouvel- 
le raifon , pour condamner la preuve par 
témoins , puifque l’Ordonnance ne fouf- 
fre pas qu’on abandonne à la foi des té- 
moins tout ce qui peut être établi par des 
a&es. 

Onajoûtera, que le Curé deSaint-Euf- 
tache étoit indubitablement le Curé de 
du C * *, qui demeuroit rue Plâtriere. 

Que 
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Que du C * *, quoique mineur, pouvoit 
avoir de fait un autre domicile que celui 
de fon pere: & qu’il eft de principe, que 
le Curé d’un des deux contradans a 
également , & néceflairement . jurifdidion 
fur tous les deux dans un ade indivilîble 
tel que le mariage. Qu’il elt vrai, qu’or- 
dinairement c’elt le Curé de la tille , qui 
célébré le mariage; mais , que ce n’etf- 
là qu’une de ces réglés de bienféance , dont 
il ne paroît pas que la Demoifelle D * * 
foit l’efclave dans fes démarches ; & 
qu’ainti le mariage fubfifteroit par le feul 
domicile de du C * *. Qu’il elt vrai, que 
le pere de du C * *, chez qui fon tils 
confepvoit toujours un domicile de droit, 
auroit pûfe plaindre de ce mariage, mais 
qu’il y a confenti en fignant le. contrad 
& l’ade de célébration , & que c’eft lui 
qui le défend aujourd’hui. 

Plufieurs Arrêts ont jugé que la pré- 
fence du Curé d’une des parties fuffit: 
l’un eft de 1707. fur les Conclufïons de 
M. le Nain; & l’autre a été rendu de- 
puis fur les Conclulions de M. le Pro- 
cureur-Général. 

Et, en effet, le Concile de Trente ne 
parle que d’un Curé , à proprio Parocho ; 
& il n’y a jamais qu’un Curé qui puifîe 
adminiftrer le Sacrement. A l’égard de 
la publication des Bans, elle a principa- 
lement été introduite pour les mineurs. 
Si les Ordonnances , qui ont adopté le 
Concile de Trente, & qui lui ont donné 
force dans le Royaume, en ce qu’elles en 

T s ont 
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ont pris, parlent expreflement des Cur/s , 4 
c’eft par oppofition aux mariages dont 
elles parlent en général: mais, elles ne 
requièrent pas expreirément le concours 
des deux Curés, & elles ne prononcent 
pas la peine de nullité; ce qui feroit ce* 
pendant néccflaire, pour porter atteinte à 
un mariage, v ^ .. .. 

Ainlï, le Mariage, que la Demoifelle 
D * * attaque, a été célébré par le Curé 
des Parties. La preuve, qu’elle voudroit 
élever contre ces a&es, ne peut pas être 
écoutée : & môme il fuffit que le Curé 
de Saint Euftache fût le Palïeur de l’une 
ou de l’autre des Parties. . , . 

Second Moyen 

t % » . * 

La Demoifelle D ** eft non recevable dans 
fa Demande. 

On n’admet point une perfonne à allé- 
guer fa turpitude , à s’accufer d’un cri» 
tne,& à fe faire fon procès à elle-même, 
pour revenir Contre fon propre fait. Ce 
principe a fon fondement dans la. Rat- 
ion , & îl eft écrit dans toutes les Loix. 

. Si l’on n’admet point une perfonne 
à reclamer dans ces circonftances con- 
tre 1’engàgement qu’elle a contraâé, & 
à fe deshonnorer elle-même , il en faut 
conclure, que les aâes demeurent dans 
toute leur force, & dans toute leur vi- 
gueur v&, par conféquent, les engagements 
qu ? il$ - renferment fobfiftent y puifqu’on 

ne 
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ne peut leur porter atteinte qu’en détrui- 
fant les aéfes. 

.. Maisy: ditia Demoifelle D **, le -dé- 
faut! de préfence du propre Curé eft>un 
ipbyen d’Abus abfolu , & par conféquent 
toute forte de perfonne peut le propofen 
il ceflèroit d’être abfolu , fi j’étois ex- 
clue dem’en fervir; car enfin, ou il y a 
Sacrement, ou il n’y en a pas. S’il y a 
Sacrement , -il faut qu’il fubfifte ; mais , 
s’il > n’y en a pas, < il faut écouter mes 
plaintes , & rompre mes chaînes apparen- 
tes. A*t’on jamais propofé qu’il y eut 
Mariage par fin de non recevoir? Quoi 1 
s’écrie la Demoifelle D ** , je ferai 
mariée, fans qu’il y ait de Sacrement réel ? 
L’Eglife verra la . profanation du Sacre- 
. ment, &*elle ne pourra pas la réprimer? 
Parceque. j’ai- été faire une vaine céré- 
monie devant un Prêtre, il faudra, qu’à 
titre de confiance, je garde comme ma- 
ri celui qui ne i’eft pas' effeélivement ? 
Les fins: de non recevoir n’ont pas lieu 
dans: ces matières, & il faut juger de la 
\*aliditd' du Sacrement, abftraétion faite 
des fins de non recevoir. 

On convient, que le moyen qui naît 
du défaut de, préfence du propre Curé 
eft abfolu: mais, il faut favoir ce qu’on 
entend par moyens abfolus , qui font 
appelles àinfi par oppofition aux moyens 
relatifs. • 

" Les moyens d’Abus relatifs font ceux , 
qui rie peuvent être propofés que par cer- 
taines perfonnes dont l’autorité a été 

blef- 
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blefifée dans le Mariage qui a été con- 
tradé : ainfi, les peres & meres, les tu- 
teurs & les curateurs, peuvent attaquer les 
Mariages de leurs enfans & de leurs pu- 
piles ,qui n’ont pas été faits de leur gré, 
& dont on leur a dérobé la connoiflan- 
* ce. Comme ce moyen eft fondé fur le 
manque de refped à une autorité fi lé- 
gitime, c’eft à ceux, en qui ré fide cette 
autorité qui a été offenfée, à s’en plain- 
dre; l’injure leur a été faite, la ven- 
geance leur appartient: c’eft par cette rai- 
fon, que ces moyens leur font particu- 
liers , eux feuls iont admis à les pro- 
pofer. 

A l’égard de^ moyens d’Abus abfolus , 
ce font des moyens que le Miniftere pu- 
blic, que les pere & mere , & que les 
collateraux, peuvent propofer indiftin&e- 
ment. 

Le Miniftere public eft le vangeur des 
Loix : c’eft à lui qu’il appartient de les 
faire refpeder , & de faire punir ceux 
qui les méprifent. Le feul intérêt du 
Miniftere public dans fes pourfuites , c’eft 
le maintien du bon ordre & de la dif- 
cipline. 

Un intérêt légitime anime les Démar- 
ches des pere & mere & des collate- 
raux : cet intérêt dans les patticuliers eft 
le germe de l’a&ion que la Loi leur ac- 
corde. , 

Mais , il ne faut pas croire , que ceux 
qui ont contra&é un Mariage puiftent 
eux mêmes mécoanoître leur engage- 
ment 
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ment & l’attaquer : leur intérêt n’eft 
pas affez favorable pour être écouté , & 
la Loi n’eft pas allez cruelle pour leur 
accorder une a&ion dont l’effet feroit de 
les deshonorer par les peines affli&ives 
qu’il faudroit prononcer contre eux , lors- 
qu'il s’agit de fuppofition de domicile : 
ainfi , lorfque ceux qui fe font mariés por- 
tent la témérité jufqu’à entreprendre de 
détruire leur état, on leur oppofe tou- 
jours avec Succès leur propre tait , & les 
a&es qu’ils ont fouferits. Ces aâes 
prouvent leur domicile , & par consé- 
quent la Jurifdiâion du Curé , & la va- 
lidité du Mariage: ainfi , pour écarter le 
moyen d’Abus, il Suffit de garantir les 
aâes des atteintes qu’on voudroit leur 
porter, & le Mariage fubfifte néceflairc- 
ment. 

Mais, à l’égard des pere & mere & des 
collateraux , qui n’ont pas fouferit ces ac- 
tes, & qui ont intérêt de les détruire, 
il ne feroit pas jufte de les exclure d’at- 
taquer des a&es qui ne font pas de leur 
fait, & aufquels ils n’ont eu aucune part. 
Il y a donc une grande différence entre 
des pere & mere & des collateraux qui 
attaquent un Mariage qui les bleffe , ou 
un des contraélans qui veut retirer la foi 
qu’il a jurée, & anéantir l’engagement 
qu’il a contracté. Le dernier n’eft ja- 
mais écouté, fur-tout lorfqu’il étoit libre 
& majeur quand il s’eft marié 

Mais, dit-on, ou il y a Sacrement, 

ou 
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on il n’y en a pas. ; la fin de non rece* 
voir ne fait pas un Mariage; • . • j. >• 

C’eft au Mini lier c public à.fexaminer. 
fî le Mariage eû l’égitime ; fa voix efti 
plus formidable , que celle d’une partié 
que fa conduite rend fufpeéte & odiéu» 
fer Les Loix raugiroient* d’être vangées 
par une main , qui s’accule de les; avoir 
profannées; C’eft donc inutilement, que 
la Demoifelle D * * fe préfente pour re«* 
clamer des Loix^qu’elle vient dire qu’el- 
le a violées : fa voix ne peut pas rêtrc 
écoutée- “ . 

. La fin de non recevoir a donc dieu en 
matière de Mariage contre! *cenx qui 
l’ont contradér C’eft ce; qui. eft établi 
par les plus grands Jurifconfultes: c’eût 
ce qu’ont penfé.dans tous lès rems les, 
plus il lu lires Magiftrats , qui ont été 
chargés du dépôt du Miniftcre .public ; 
& c’eft ce qu’ont jugé les Arrêts. :.o. 

L’on trouve dans le fécond irFome dé 
Dopieffis une Confultation qui eft laiyj. 
L on Içaît que ces ConfuI tâtions font « 1«9 
Conférences , qui felont tenues) à fta ,Bh 
bliotheque par les Avocats les . plus il lufl 
très , & qui ont : été imprimées lions le 
titre de Confultations: ainfi, cet Ouvrage 
renferme le Sentiment des plus grands 
Jurifconfultes. On traite dans cette Con** 
férence, par qui peut être oppofé le .défaut 
de préfence du propre Curé ; &v®n fe pla- 
çant dans l’hypotefe d’nne oerfonnenma-* 
jeure & libre qui s’eft mariée:, on y. dé- 
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eide, qu’elle ne peut pas elle-même atta- 
quer fon Mariage* fous prétexte, du dé** 
faut de préfence du propreCuré. r 
Ces Jurifçonfultes fefont enfuite l’Ob* 
je&ion de ,1a Demoifelle JD; **■, qu’il 
n’y a point de Sacrement , s’il' n’a point 
été adminiftré parje propre Curé; & ils 
répondent, que les majeurs qui fefont ma- 
rtes font non recevables à oppofer ce défaut : 
qu'ils ont eâ & dû avoir intention de con- 
trarier. Mariage ; que s'il leur ejl permit 
d'entrer en doute Jur leur état , ce n'eft que 
pour réparer les défauts qui peuvent fe trou- 
ver dans leur . engagement , & non pour 
manquer à leur foi; qu'ils fe font donné cette 
foi réciproquement , & à la face des Autels r' 
que leur confentement a été; libre & fblem - 
nel\ que dans le for extérieur ( IfS fins de 
non recevoir ont lieu ; & 'que . ce s- fin s de 
tion recevoir font que celui qui a' contrarié 
Mariqge eft fans aélion pout\ l'attaqtierdant 
le for extérieur . On obferve n<*uffj\ bien dont 
les matters fpiritttclles que dans; le s u profanes % 
la Maxime Y qu'on ne doit pas- être, reçû à re.i 
venir., contre fon propre fait ,v à- alléguer 

fa turpitude . * . *•••.'»* • »•> 

Quatre des plus grands Magülratsv char- 
gés du Miniftere public, ont-adopté cet- 
te Maxime , & les Arrêts ont jugé en 
conséquence., Voilà donc des^- Maria* 
ges^qui ont fublïftépar la fin du «on re? 
ce voir. '> .u n: 

' En 1638.; M. Talons portant la pa-j 
rôle dans la C^ufe d’un mari qui ttent ap? 
. v pel- 
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pellant comme d’Abus de fon propre Ma* 
riage , & qui ailoit jufqu’à prendre des 
Lettres de refcifion contre fon Contrai 
de Mariage , & à s’înfcrire en faui con- 
tre un Certificat informe de fon Maria- 
ge, dit: l'Appellant vient contre fon propre 
fait , il allégué fa turpitude ; fi cela avait 
lieu , plufieurt voudraient réfilier de leur 
Mariage. Il y asseoit aftion au Mariage , 
quand il n' durait été célébré , que in foro 
confcientîæ : s'il ne veut tenir ce Maria - 
gc , il y a Heu de lut faire fon procès. 
L’Arrêt prononça, fans avoir égard aux 
Lettres de refcifion , ni d l'infcription de 
faux , l' Appellant non recevable en fon Ap- 
pel comme d’ Abus , & le condamna en l'a- 
mende & aux dépens. Cet Arrêt eft du 
17. Juin 1628: il eft rapporté par Bar- 
det tom. 2- liv. 7. chap. 30. 

En 1682. M. de Lamoignon établit 
les mêmes principes dans la Caufe du 
Sieur de Rieux. Il dit , qu'ayant furpris 
le Curé de S. Hipohte , il ne méritoit par 
lui- même aucune confideration , mais bien 
plutôt une punition exemplaire , qui vengeât 
l'injure faite à l'Eglife par la propbanation 
d'un de fes Sacrement , Çÿ la tromperie fai- 
te à fon M'miflre. Il eft vrai , que le îele 
de M. de Lamoignon le porta à fe ren- 
dre Appellant comme d*Abus du Mariage 
du Sieur de Rieux ; mais , la Cour con- 
firma fon Mariage , & condamna le Sieur 
de Rieux en 2000. livres d’aumône, à 
caufe de l’indignité & du fcandale de 
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fon Appel comme d’ Abus. Cet Arrêt eft 
rapporté dans le Di&ionairc des Arrêts 
tom. 4. p. iyo. 

En 1692. M. le Chancelier , lors A- 
vocat général , porta la parole dans une 
Caufe où un Collateral attaquoit un ma* 
riage comme d’ Abus , & l'état d’un en- 
fant qui en étoit né. M. le Chancelier 
fe détermina par la fin de non recevoir; 
parceque ce Collateral avoit ligné un Avis 
de parens , fait pour la tutelle de cet en- 
fant. Ce Collateral fut déclaré non rece- 
vable dans fon Appel comme d’Abus. 
L’Arrêt prononça: La Cour a déclaré l' Ap- 
pelant non recevable en fon Appel comme à' A- 
bus. L’Arrêt eft rapporté dans le cîn- 

2 même tome du Journ. des Aud. liv. 

. chap. 1. Cet Arrêt eft du 17. Janvier 

1729-* 

En 1692. nouvel Arrêt rendu fur les 
Conduirons de M. Gilbert de Voilins , 
qui a déclaré une femme non recevable 
dans l’Appel comme d’Abus de fon maria* 
ge. Cet Arrêt eft du 22. Janvier. M. 

P Avocat-Général s’éleva avec force con- 
tre l’Indignité de PAppellant comme d’A- 
bus. Il fit valoir la fin de non recevoir, 

& la Cour l’adopta par fon Arrêt. La 
Cour déclare la partie de Paulmier non rece- 
vable dans fon Appel comme d'Abus, Ainfî, 
la fin de non recevoir a donc été autori- • 
fée dans tous les tems. 

Combien d’Arrêts ont aufïï déclaré 
des Religieux non recevables dans leurs 
réclamations de vœux: cependant, ne 
‘Â\W XVIL V pou- 
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pouvoient - ils pas dire comme la Demof- 
felle D * * , ou il y a vœu , ou il n’y a 
pas vœu ? On n’eft pas Religieux par fin 
de non recevoir: il faut juger de la vali- 
dité de nôtre profeiîion en elle- même. 
Mais, écoute- t’on de femblables difcours 
dans! le for extérieur ? Le repos de l’Etat, 
la Tranquillité des familles , l’état des 
hommes , éxigent des vûes fupérieures , & 
des principes généraux & publics , dont le 
particulier fouffre quelquefois , mais dont 
l’état profite. Le for intérieur a un au- 
tre rclfort; c’ell lui qui dégage tout ce 
qui lui eft préfenté de l’exterieur , qui 
l’enveloppe , & qui perce jufqu’à la vé- 
rité la plus obfcure & la plus cachée. Les 
Officiaux, pour exercer lu double Jurif- 
di&ion du for intérieur , & du for exté- 
rieur , ne doivent pas la confondre : quand 
ils font J nges , ils ne font pas Confeffeurs. 

A l’égard de l’Arrêt de Mahudel , ce 
Médecin, qui avoit époufé deux femmes , 
il eft fans application : c’eft en vain que 
la Demoifelle D * * l’oppofe; il n’at- 
taque nullement les principes que l’on a 
établis. • ■■■■ 

La fécondé femme de Mahudel étoit 
Appellante comme d’ Abus du premier ma- 
riage : on ne pouvoit pas lui oppofer de 
fin de non recevoir. Mahudel étoit la 
vi&ime du combat de deux femmes. 


T* oi* 
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t 

Troisième Moyen. 

S* il pouvoit y avoir du doute fur la validité 
du mariage contentieux , on ne pourrait 
qu'en ordonner la réhabilitation . 

Les perfonnes, qui fe marient, font el- 
les-mêmes les minières du Sacrement, 
& leur confentement en eft la matière : 
le Prêtre reçoit leur engagement; mais, 
ils le forment eux-mêmes. Le Prince a 
adopté les Loix de l’Eglife pour la préfen- 
ce du propre Curé : il étoit de l’intérét 
de PEtat d’affurer la forme d’un engage- 
ment auffi important dans la focieté. Les 
mineurs ont été les principaux objets du 
Legiflateur. La Loi eft cependant com- 
mune & générale; on en convient : mais, 
fes effets font diiferens , fuivant que le 
Mariage, dans lequel la préfence du pro« 
pre Curé manque , a été contraâé , par 
un mineur, ou par un majeur; fuivant 
que celui qui attaque le mariage eft ua 
des contra&ans , ou un étranger. 

Le Prince a fait une Loi formelle, par 
rapport ànx mariages faits hors la préfen- 
ce du propre Curé : c’eft la Déclaration 
de 1697. Cette Loi a pour objet, non d’a- 
néantir ces mariages, mais de les affer- 
mir & de les ratifier. 

Cette Loi diftingue deux tems dans les- 
quels ce défaut eft- oppofé. 

Le premier, du vivant des contrac- 
i Vz • tans. 
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tans ; & le fécond , après le décès d’un 

des contra&ans. 

Dans ce dernier cas , ce moyen ne 
peut être oppofé que pour faire déclarer 
Je Mariage nul & abufif ; & alors ce 
font toujours les héritiers que ce Maria- 
ge bleflè qui agiflent. 

Mais, dans le premier cas, ce moyen 
ne va qn’à faire réhabiliter le Mariage, 
& non à le déclarer nul , & à dégager les 
contradans. 

Deux fortes de perfonnes peuvent fe 
plaindre du Mariage: les parties interef- 
fées, ou la partie publique. 

Comme il appartient effentiellementau 
miniftere public de maintenir le bon or- 
dre , il a droit de s’informer des Maria- 
ges, & de faire repréfenter les titres qui 
les établirent. 

Meilleurs les Procureurs-Généraux & 
les Promoteurs font autorifés à faire con- 
curremment ces pourfuites , & la pré- 
vention a lieu entre les deux Tribunaux, 
l’Ecclefiaftique & le Royal: l’un & l’au- 
tre peuvent obliger de réhabiliter les Ma- 
riages , lorfque les formalités n’ont pas 
été obfervées. 

Ainfi , le Souverain a donc voulu que 
l’on affermit ces Mariages , lorfque les 
contraélans font vivans, & que l’on ref- 
ferrât les nœuds de leur engagement, a- 
fin de le rendre inébranlable. 

Envain diroit-on , que ce pouvoir n’eft 
donné à Meilleurs les Procureurs-Géné- 
raux & aux Promoteurs , que pendant la 

pre- 
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première année du Mariage : il eft vrai 
que la Déclaration exprime le tems 
d’un an. 

Mais, eft-ce une limitation de leur 
pouvoir , ou le Légiflateur a-t’il crû 
que ce tems fuffifoit. à la vigilance du 
miniftere public , . pour s’informer de 
tous les Mariages qui avoient befoin 
d’être approfondis , & pour en rec- 

tifier les formalités s’il étoit nécef- 
iaire ? 

Croira- t’on, que, pendant la première 
année de ces Mariages on puiire les ré- 
habiliter , & qu’après cette année expi- 
rée, il faille les déclarer nuis & dégager 
ceux dont l’intention du Légiflateur a 
été d’aflurer l’état? Ces mêmes Jurif- 
confultes,dont on a rapporté la décifion 
qui fe trouve dans la cinquante troifié- 
me Confultation tom. 2. des Ouvrages 
de Dupleflis , ont penfé que la Déclara- 
tion de 1697. n’avoit pas entendu limi- 
ter le pouvoir du Miniftere public & des 
Juges par rapport à la réhabilitation ; 
mais , qu’elle avoit voulu exciter leur 
lele & leur diligence pour reâifier des 
Mariages , qu’il eft toujours avantageux 
d’affurer , puifque le décès d’un des 
contradans peut rendre inutile une pré- 
caution aufli fage. U on préfume, que 

dans ce terme d'une année , il n'échappera 
aucun de ces Mariages', cependant , s'il en 
étoit échappé quelqu'un , pour lequel la par- 
tie publique fit des procédures après l'an , on 
doute fort que le Juge eut les mains liées , 

V 3 
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Çÿ /îfo hors dt pouvoir d'ordonner qu'on ré- 
habiliter oit un Mariage qui auruit des nulli- 
tés e(fentielles t 

Mais, fi le Miniftere public peut pour- 
fuiyre d’office après l’année, à plus for- 
te raifon le peut-il fi un des contrac- 
tans fe pourvoit contre fon propre Ma- 
riage; s’il veut profiter, pour fe dégager, 
d’une nullité, que le Souverain a voulu 
qui ne Servît qu’à forcer à réhabiliter : 
tant que les époux vivent , le Miniftere 
public fe joint à celui qui foûtient le 
mariage, & oblige l’autre à la réhabili- 
tation. Alors, c’eft une violence que 
la Loi fait à ceux qui ont engagé leur foi, 
en les obligeant de la tenir. c - 

La Loi' eft bien éloignée d’autorifer 
les parties contra&antes qui demandent 
la nullité de leur mariage, pour pafter à 
un nouvel engagement. 

L’on trouve dans les ^Livres deux Ar- 
rêts fort remarquables. " :: , ; 

Le prémier eft rapporté dans le troi- 
fiéme tome du Journal des Audiences 
liv. 7. chap. 1. Il eft du 16. Septem- 
brc 1673. , r 

J ofeph Engaigne , cjui avoit toujours 
été errant, & qui étoit né dans le Dio- 
cefe de Poitiers, s’étoit marié dans la 
Chapelle de Sainte Apolline , Diocefe de 
Xaintes, par le Mîniftere d’un Prêtre fins 
caraâere. Depuis fon Mariage , il étoit 
paflé dans le Diocefe de la Rochelle : 
là , le Promoteur avoit affigné les parties 
à l’OfiicTalité pour rapporter leur contrat 
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de Mariage, & l’aâe de célébration: & 
il paroît que les pourfuites avoient été 
faites après l’année du Mariage par fen- 
tence de l’Officialité : le Mariage avoit 
été déclaré nui, & il avait été enjoint aux 
/poux de Je f /parer , à peine d'être procédé 
contre eux , par les Ccnfures Ecdéfiafiiques , 
fcj 5 autres pemes de drort.SxiX l’Appel com- 
me d’Abus de cette Semence, M. Talon, 
qui porta la parole, dit, que Y Official 
n'aurait pas dû prononcer par nullité ; qu'il 
aurait dû feulement impofer quelque péni- 
tence , & ordonner la réhabilitation , ou plû- 
tôt la réitération des folemnités omifes ; ce 
qui aurait été conforme aux maximes éta- 
blies par les Décrétales des Papes , par la 
Dodrine des Per es de l'Eglife , & par les 
Arrêts. Ce Magiftrat cita la Décrétale 
d’Alexandre III. rapportée fous le titré 
des Décrétales X. de matrimonio contra 
inter didum Ec clefia contrado. cap. 1 . qui 
porte , lie et enim contra inter didum Eccle- 
üa ad fecunda vota tranfire non debuerit , 
non ejl tamen convenons ut ob id folum Sa - 
crament um conjugii diffolvatur ; ali a tamen 
pœnitentia eis debebit imponi , quia contra 
prohibitionem Ecclefite hoc fecerat ; & il fut 
jugé , qu’il y avoit Abus dans la Sentence 
de l’OfEcialité : ÊS 5 faifant droit fur les 
Concluions du Procureur-Général du Roi , 
condamne l'Appellant à aumôner 100 .Livres 
au pain des prtfonniers : enjoint à eux de ft 
retirer par devers l'Evêque de la Rochelle , 
pour , après lui avoir impofé une peine falutai- 
re , être de nouveau procédé à la célébration 
, f V* du 


Digitized by Google 



311 COMEDIENNE RECLAMANT 

du Mariage , fuivant les formes canoniques 
de VEglife. 

Le fécond Arrêt eft du 28. Mayi7i2. 
On le trouve dans l’Auteur des LoixEc- 
cléfiaftiques. tit. du mariage , dans les 
notes fur l’art. 27. Il s’agiffoit d’un a<fte 
paffé par un Sergent, qui atteftoit, que 
les parties, en préfence du Curé, & fur l'on 
refus, fe prenoient pour mari & femme. 
Cet a< 3 e étoit antérieur à l’Edit de 1697. 
& aux Arrêts de reglement qui avoient 
défendu de faire de pareils a&es. Les 
parties, qui l’avoient paffé, vivoient en- 
core. Par Arrêt , il fut ordonné , qu’el- 
les procederoient à une nouvelle célé- 
bration de mariage, & que le procès fe- 
roit fait au Sergent, pour avoir délivré un 
a de auffi téméraire. 

Dans la Caufe qui eft à décider , les 
diligences du Promoteur ont commencé 
dans l’année du Mariage. La demande, 
que la Demoifelle D * * a la témérité de 
former, les ranimeroit, s’il étoit vrai que 
le Mariage qu’elle attaque n’eut pas été 
célébré par lel propre Curé: ainfi, la De- 
moifelle D ** fe flate inutilement de 
recouvrer une Liberté, dont elle regrette 
la perte. Sa demande, fi elle étoit fon- 
dée, ne pourroit jamais produire qu’une 
réhabilitation ; mais , on a démontré, 
que fon Mariage eft légitime : on va 
prouver, que c’eft le Jugement qu’eu 
a porté feu M. le Cardinal de Noail- 
}es. 

* ;• J Qua- 
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Quatrième Moyen. 

/ 

Le Mariage de la Demoifelle D * * , & de 

du C **, a été jugé légitime par M. le 
* Cardinal de Noailles. 

Lorfque l’on foupçonne que des ma- 
riages n’ont pas été célébrés par le véri- 
table Curé des parties, celui, qui eft re- 
vêtu du Miniftere public .doit fe faire re- 
préfenter les aétes de célébration de Ma- 
riage, & inftruire fa Religion fur le fait 
du domicile. Le Promoteur afiigne de- 
vant l’Evêque , & le Prélat juge de la 
validité du Mariage. 

Si le Prélat juge que les formalités 
n’ont pas été obfervées, & que le Prê- 
tre qui a adminiftré la bénédiéHon nup- 
tiale étoit fans jurifdi&ion & fans carac- 
tère , alors il ordonne la réhabilitation; 
mais , s’il trouve le Mariage légitime , 
la procédure , qui avoit été commencée, 
demeure fans pourfuite , & les époux 
continuent de cohabiter enfemble fous 
les yeux du Prélat. Ainfî, quand le Ma- 
riage fe trouve régulier , il n’intervient 
aucune Ordonnance de l’Evêque ; & 
quand, au contraire, les formalitez n’ont 
pas été obfervées, l’Evêque ordonne la 
réhabilitation. 

Donc,lorfqu’un Mariage a excité les • 
recherches du Promoteur & de l’Evê- 
que, lorfqu’on voit des pourfuites , & 
que la réhabilitation du Mariage n’a point 

V f cté 
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été ordonnée, & que les époux ont con- 
tinué de vivre enfemble fous les yeux de 
leur Evêque, il doit demeurer pour cer- 
tain, que le Mariage examiné à été trou- 
vé Valable. 

Envain dit-on, pour échapper à la forte 
de cet argument, que les époux ont peut- 
être refufé de fe préfenter- devant le Pré- 
lat; que le Prélat a été fans autorité pour 
les contraindre de venir ; qu’il n’a pû 
que donner un avis à M. le Procureur- 
Général & à fon Subftitut au Châtelet ; 

& que la multiplicité de leurs affaires 
leur aura fans doute fait négliger l’avis 
qui leur a été donné. 

Il eft prouvé par les Lettres de M. le 
Vice-Promoteur fous le Pontificat de 
M. le Cardinal deNoailles, que cette 
Affaire a été fui vie avec exa&itude; que 
l’on s’eft préfenté à 1* Archevêché , en 
execution de 1* Affignation ; & que le jour 
de M. le Cardinal de Noailles a été de- 
mandé & donné. L’ade de célébration de 
Mariage, & le contrat, ont donc été re- 
présentés; les parties ont été entendues , 
les faits ont été éclaircis, le Curé de S. 
Euitache a été trouvé légitime Pafteur 
des parties. 

Si les parties avoient refufé d’entendre - 
la voix de leur Archevêque , & de fe 
préfenter devant lui , il avoit les foudres 
de PEgliiC dont il les auroit frappe* ;& fi 
ces peines ne les avoient pas effrayés , 
le Parlement auroit déployé l’Autorité 
Royale dont il eft dépofitaire , pour faire 

ref- 
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Tefpeâer l’autorité fpirituelle qui avrroit 
été méprifée. Un Prélat, qui avoît à 
cœur de faire régner le bon ordre dans 
fon Diocefe, auroit-il fouffert que l’on 
eut méprifé fes Ordonnances , & que le 
defordre eut ufurpé les droits du Sacre- 
ment? Non fans doute. Le Parlement 
auroit-il laiffé l’Autorité de ce Prélat a- 
vilie?Un avis aufîi important, qui lui au- 
roit été donné, feroit-il relié fans effet? 
Le Miniftere public auroit-il été fans 
ïele? * 

Voilà jufqu’où va l’Egarement de la 
Demoifelle D **. La Déclaration de 
] 69 7 . porte : & en cas que ceux , qui au - 
ront été affignés , ne rapportent pas Us ac- 
tes de célébration de leurs Mariages aufdits 
Archevêques & Evêques , dans le tems qui 
leur aura été marqué , enjoignons à nos Offi- 
ciers dans le reffort defquels ils demeurent , 
fur l $ avis que lefdits Archevêques & Evê- 
ques 

» • 

• Les Archevêques & Evêques du Royaume fuplié- 
xentle Roi en 1697. de leur accorder la permiflîon de 
pouifuivre les perfonnes qui fe feroient, rqariées contre 
îcs réglés de l’Eglife à l’infçû de leur propre Curé, 
ou qui vivroient enfembîe comme mariées fans avoir 
reçu la benédiâion nuptiale. Louis le Grand, voyant 
la juftice de leur demande , le leur a permis par fon 
Edit du mois de Juin {1697» 

Ainfi, les Evêques font à prêtent en droit, première- 
ment, de faire afligntt ceux qu’ils croyent avec fonde- 
ment, ou nêtie pas mariés, ou l’avoir été par'd’autre* 
que par leur propre Curé , â l’effet de leur faite repré- 
fentrr l’afte de célébration de leur Mariage. Secon- 
dement, de leur hupofer une pénitence Canonique. 
Troilîétuement , de leur faire ic habiliter lcui Mjiiage. 
C’cft le précis de çet Edit. - 
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ques leur en donneront , de les obliger de fe 
Jéparer par des condamnations d'amendes & 
autres peines plus grandes , s'il ejl nécefaire , 
fans préjudice aux Archevêques Evê- 
ques de les exclure de la participation aux 
faints Sacremcns de l'Eglife , après les moni- 
tions convenables , s'ils perfiflent dans leur 
defordre : enjoignons à nos Cours de Parle- 
ment de tenir la main à ce que nofdits Offi- 
ciers fa (fient ponctuellement éxécuter les Or- 
donnances defdits Archevêques à cet égard , 
& de donner aufdits Prélats toute l'aide & 
fecours qui dépend de l'autorité que nous leur 
avons confié. 

On ne. préfume pas que lesLoix ayent 
été violées par ceux qui font établis pour 
en maintenir l’éxécution. Ainfî, le Pré- 
lat auroit ufé de Cenfures, le Magillrat 
les auroit fait refpeôer , & tous deux de 
concert auroient affermi le Mariage , & 
rendu l’Union des contraâans inébranla- 
ble: mais, l’une & l’autre puiffance ont 
trouvé le Mariage légitime, & de-là leur 
Jnaôion commune ; parceque leur fenti- 
ment étoit le même. Ce filence feroit-il 
donc fatal à du C **? Ce double juge- 
ment, rendu en fa faveur par les deux 
puiffancesjaîffc t’il la liberté de le con- 
damner aujourd’hui ? Détruira t’on en 
1730. ce qui a été jugé légitime en 1726? 
Seroit-il pofîîble ,que leMiniftere public, 
qui doit être confiant dans fes principes, 
variât dans cette occafion? 

Non, on ne publiera pas impunément à 
la face de la Juftice, qu’on peut méprifer 

les 
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les Loix , fe jouer des Sacremens , & 
rompre des chaînes que la mort a feule 
droit de brifep. On ne donnera pas au 
public, que la bizarrerie, ou plûtôt que 
le fcandale,de la demande de la Demoi- 
felleD ** attire, le préjugé funefte, que, 
majeure & libre , on peut aller aux pieds 
des Autels y vouer un engagement pour 
le rompre, y donner fa foi pour y man- 
quer , s’engager envers un mineur pour 
le tromper; qu’on peut aller faire une 
vaine cérémonie devant un Pafteur au 
milieu du plus redoutable des mifteres; 
& qu’il fuffit d’avoir affez de témérité, 
pour s’accufer foi même d’impofture, & 
pour fe faire ïon Procès en defavoüant 
les aétes les plus refpe&ables de la fo- 
cieté que l’on a foufcrits. 

Les Juges ne doivent point craindre 
les foudres de l’Eglife dont la Demoi- 
felle D ** les a menacés § , s’ils la con- 
damnoient. Quelle témérité dans la me- 
nace) Quel aveuglement fur foi-méme ! 

Le mercredy 21. Juin 1730. Made- 
moifelle D **, par Sentence de l’Officia- 
lité,a été déclarée non recevable dans fa 
demande : dépens compenfez. 

J’ai crû que je ferois plaifir à mon Lec- 
teur de rapporter ici les Principes fur la 
Matière traitée dans la Caufe précé- 
dente. 

Suivant la Difcîplîne du Concile de 
Trente adoptée en France, la préfence 
du Curé eft abfolument nécellaire au 
Mariage. Ainfi, un Prêtre peut marier lé- 

giti- 
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gitîmement, quand il a été pourvû d*une 
Cure , & que , fur la présentation d’un 
patron , il a reçû le vi/'a de l’Ordinaire, 
pris polfeffion, & qu’il eft en exercice : 
pourvû qu’il n’ait pas été dépofé de fa 
Cure, & dépoüillé de fon Titre, il eft 
Curé,& c’en ett alfez félon le Décret du 
Concile de Trente , prœfente Parocho. 
C’eft fur ce principe, qu’on croit à Ro- 
me, dit Fagnan (*);& c’ert auffi,dit M. 
de Sainte Beuve * , la pratique des Offi- 
cialités de France; qu’un Curé fufpens, 
interdit, excommunié, irrégulier, Héré- 
tique, & Schifmatique, peut marier valide- 
ment, parcequ’il eft toujours Curé , tan- 
dis qu’il eft en polfeffion de fon bénéfice. 
C’eft le fentiment de Navarre * ;& Syl- 
vius ( b ) nous allure ; que Grégoire XIIL 
l’a ainfi décidé. ' 

La plus grande difficulté eft à l’égard 
de la fufpenfion , & interdi&ion; mais, 
il faut confiderer , qu’il n’exerce pas un 
aéte de jurifdiûion , ainfi il peut marier 
fes Paroilficns. Sa préfence eft un Am- 
ple . 


(a) Salis eft ut remaneat proprius Parocbus ad hoc 
ut babeat in confequentiam ( id quod Jibi le x concedit) 
nec per fufpenjîonem dejivit effe Parocbus , nam à 
fufpenjîs , qui bus adminijlratio inter Jicitur , potejlas 
non auferetur. Fagnan. in C. litteræ de matrim. 
contr. &c. 

(b) Cum olim duo contraxiffent coram Parocbo , 
aliquo [fcilicet extraneo , Ô* non proprio) propterea 
quod eorum Parocbus effet publicus hxretieus. Gré- 
goire XIII. refpondit nullum efft rncitrim 9 niutn 3 
Sylv. in fup. q. 45. arc. 5 . q. 7. 
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pie miniftere de fait , mmtjlcnum faài 
par lequel , comme témoin néceffaire , il 
aflure le public de la validité du Maria- 
ge: quand même Ion titre ne feroit que 
coloré, qu’il auroit été excommunié, 
& qu’il fe feroit fait pourvoir de la Cu- 
re étant excommunié T & qu’il feroit 
coupable de fimonie, il paiïe pour Cu- 
ré, il en a le titre, il eft reconnu pour 
tel par l’Evêque & par le Peuple il peut 
donc , jufqu’à ce qu’il foit dépoüillé de 
fa Cure , agir en Curé , & marier vali- 
dement. * 

C’eft la Déciüon de M. de Sainte- 
Beuve , qui s’appuye fur le Droit Canoni- 
que * & Civil ** qui autorifent les Sen- 
tences qu’un Efclave, fans être connu 
pour tel , auroit prononcées en cas qu’on 
l’ait établi Préteur, quoique les Dois le 
déclarent incapable de toutes les charges 
de magiftrature. 0 - 

Un Curé, qui n’eft pas Prêtre, peut ma- 
rier légitimement : il fuffit qu’il foit dans 
les Ordres mineurs. 

Ce n’eft pas affez qu’il foit Curé , il 
faut que l’une des parties contraâanes foit 
fon Paroiffien. Quand le Concile de 
Trente exige la préfence du Curé pour 
la validité du mariage, il faut qu’il y. 
foit préfent, pour pouvoir en rendre té- 
moignage. C’eft pourquoi, s’il dormoir, 
s il étoit dans le tranfport d’une fièvre, 
ou dans un état qui lui ôtat la connoifl 
fance, le mariage auquel il aflïftcroit ne- 
feroit pas valide ; il le feroit , fi le Curé 
*' * étoit 
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étoit aveugle ou fourd, pourvû qu’il eut 
connoiflance du contrat fpirituel. 

Les mariages à l’agonie , c’eft - à - dire 
qui fe font à la préfence du Curé , que 
l’on furprend , mais qui ne font point 
accompagnés de bénédi&ion nuptiale , 
font illicites , mais valides , indiflolu- 
bles. 

Le domicile, que doit avoir en France 
fur une Paroifle celui qui doit être marié 
par le Curé , doit être de fix mois, fui- 
vant l’Edit de Louis XIV. du mois de 
Mars 1697. * 

Cet Edit s’obferve fi exa&ement, qu’il 
ne feroitpas même permis à un François 
de s’aller marier hors des terres de i’Obéif- 
fance du Roi, dans une Paroifle étrangère, 
où on n’eft pas obligé d’obéir aux Or- 
donnances de nos Rois qui requièrent le 
domicile de fix mois ou un an. Louis 
le Grand, par for. Arrêt du Confeil d’Etat 
de 1687, l’a défendu en termes formels. 

Le domicile requis par l’Ordonnance 
eft néceflaire aux deux parties contrarian- 
tes; & la partie, qui ne l’auroit pas, ne 
peut fe marier fans difpenfe de domicile. 
On doit publier les bans dans chaque 
Paroifle des parties contrariantes , fi el- 
les ne font pas fur la même. 

Le Mariage fans publication de Bans 
n’eft pas nul; mais, il eft illicite. Ce- 
lui, qui n’a point de domicile, ne peut fe 
marier que par la permiffion de l’Evê- 
que. Le Concile de Trente a décidé à 
l’égard des témoins , que la préfence de 
> deux 
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deux perfonnes elt aufli nécelfatre’que 
celle du Curé pour la validité du Ma- 
riage. Le Témoin peut être fille ou fem- 
me, pourvû qu’elle ait l’âge de puberté 
néceiïaire. Il doit ligner l’aâe de célé- 
bration du Mariage. 

Suivant les Canoniftes , toutes fortes 
de perfonnes, même celles qui ne font 
pas irrepréhenfibles, parens, alliez, hom- 
mes, & femmes, infâmes, hérétiques, & 
excommuniez, font des Témoins fuffifans 
pour la validité d’un Mariage, quand ils 
ont été préfens, & ont certifié fa célé- 
bration par leur fignature. 

punit, dans l’Eglife, de l’Excommu- 
nication majeure ipfo fado , & dans l’Etat 
de peine affliétive , ceux qui attellent faux 
fur l’agé, le domicile des parties, & fur 
le contentement des pere & mere , tu- 
teurs ou curateurs, fi- ceux qui fe ma- 
rient font mineurs. 
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COPIE d’un TESTAMENT 


MILITAIRE, 

CONFIRMEE 

» J 

L ’H p m m e fe peint parfaitement dans 
fan Mariage , & dans fon Teftament. 
Le choix, qu’il fait d’une telle femme, 
prouve, ou que l’amour, ou que la cupir 
dité , l’ont conduit. Heureux les Maria- 
ges , où l’intérêt s’accorde avec la raifort 
& l’amour! Qu’ils font rares! Dans un 
Teftament, indépendemment de la Réglé, 
qui affujettit le Teftateur, s’il a des en- 
fans, à leur biffer fon Bien , Réglé dont il 
ne doit pas s’affranchir, il exprime fon 
Caraétere dans fes atitres difpofitions , 
fur-tout s’il n’a point d’enfans, bu qu’il 
• appelle des collateraux ou des étrangers, 
ou comme héritiers, ou comme légatai- 
res. Soit que leur mérite juftifie leur 
leur vocation, ou que leur caraétere con- 
-traire à la raifon condamne le choix du 
Teftateur. Quoiqu’il en foit, excepté 
les indignitez qui excluent les infti- 
tués ou les légataires, le Légîfla- 
teur eft jaloux de faire exécuter les vo-, 
lontez du Teftateur ; mais, il exige, que 
cette volonté foit bien certaine , afin 
qu’on ne la puîffe pas révoquer en dou- 
te. Il a fournis les Teftamens à des for- 
malités indifpenfables , afin de la bien 

con- 
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connoître. Malgré les rai fon s importan- 
tes qui l’ont déterminé, il s’eft relâché 
de la rigueur de la Loi en faveur des Mi- 
litaires, dont la profeffioneft fi utile à PE* 
tat. Dailleurs, ils font fi peu à portée, 
dans la fituation où la guerre les met à 
la veille d’un combat, de pouvoir ufer 
des précautions néceffaires pour affûrer 
la Foi d’un Teftament , & iont fi éloi- 
gnés de prendre confeil fur ce qu’ils de- 
vraient faire, qu’on auroit éxigé d’eux 
l’impofîible, fi on 11e les avoir pas dif- 
penfé de plufieurs Formaîitez. 

La Gaufe fuivante eft un Exemple, que 
j’offre au public, de leurs Privilèges. J’ai 
accoûtumé de commencer par l’Hiftoire 
des Caufes dont je parle, & d’en faire le 
tifïu par des faits que j’ai foin de recueil- 
lir dans les Plaidoyers des deux Avo- 
cats ; mais , comme l’Hiftoire eft trcs- 
fuccinte, & qu’elle eft dans l’un & l’au- 
tre Difcours égale & nuiforme, je viens 
tout d’un coup au Plaidoyer du Deman- 
deur, à quiM e . Garfillier, Avocat, prêta 
fon Miniftere: voici fon exorde. 

/La prote&iop, que les loix & les armes 5 çJ} 0 J 5 a r t 
fe doivent réciproquement , leur acoord finj cr pou 
fi néceffaire pour procurer par des moyens, le* Lég». 
quoique différens, la gloire & la durée tauc, ‘ 
des Empires, annoncent le grand intérêt 
de cette Caufe. Il s’y agit d’un Tefta- 
inent Militaire , monument refpeétable 
des dernieres volontez d’un fujet qui a 
facrifié généreufement fa vie au fervice 
du Prince & de l’Etat. Ce Teftament a • 

X 2 eu 
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eu îon exécution pour la plus confidera* 
ble partie des difpofitions qu’il contient : 
celles , qui reftent à exécuter , modiques 
en elles-mêmes, mais également favo- 
rables, n ? auroient pas dû effuyer plus de 
eontradiâion, 

L’Original d\r Teftament, à la vérité, 
n’exifte plus : un de ces événemens , que 
les hazards de la guerre entraînent à leur 
fuite, en a privé les Légataires; il ne 
leur refte. qu’une Copie exaéte & fidelle 
du Teftament , tranfcrite fur l’Original 
même par l’Officier qui en étoit le dé- 
pofitaire : veftige d’autant plus certain de 
l’intention du Teftateur , qu’il fe trou- 
ve ici foûtenu du témoignage du Ma- 
jor , & de plufieurs autres Officiers du 
Régiment, qui ont tous vû & lû l’A&e 
original. 

De-là naîtront deux Queftions égale- 
ment curieufes & intéreflantes. 

La prémiere, fur la Foi que mérite par 
elle-même cette Copie certifiée. 

La fécondé, fur la Néceflité d’admet- 
tre ici la Preuve teftimoniale , au ca3 
feulement où cette Piece ne feroit pas 
jugée fuffifante. 

En 1734, pendant la derniere guerre 
d’Italie, Claude- J ofeph Hebert de Cref- 
fonfac , Capitaine au Régiment de 
Champagne , fit fon Teftament Militai- 
re , datté du 9. Juin de cette année , 
l’armée étant alors campée fur la Par- 
111a. 

Par ce Teftament , le Sieur de CrefTor*- 

fac 
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tac légué à Jean Lefevre toute fa garde- 
robe , fans en excepter un coffre laiffé à 
Lyon ; le prix à quoi montera fon équi- 
• page de guerre, après avoir prélevé def* 
fus ce qui eft donné aux autres domefti- 
ques ; plus de 600. liv. fur l’argent 
comptant que l’on trouvera ; & une ren- 
te viagère de iyo. liv. par chacune an- 
née, pour Reconnoiffante des bons Services 
que Lefevre lui a rendus. 

Le Sieur de Creflonfac difpofe en fa- 
veur de la Demoifelle Bourdis de Beau- 
roux du furplus de l’argent comptant 
qu’on lui trouvera , & de ce qui fera dû 
■de fes appointerions. 

L’Original de ce Teftament fût remis 
par le Sieur de Creflonfac lui- même au 
Sieur du Bourgtheroulde , Capitaine au 
même Régiment , qu’il avoit nommé fon 
Exécuteur Teftamentaire. 

L’armée ayant quitté les bords de la 
Parma, & s^étant avancée vers Parme, 
il y eut le 29. Juin , entre nos troupes & 
celles de l’Empereur, une action généra- 
le. Le Régiment de Champagne fut un 
de ceux qui s’y diftinguérent le plus : le 
Sieur de Creflonfac périt glorieufement 
fur le champ de bataille, où la Fortune 
des Armes Françoifes fixa avec elle la 
vi&oire. 

Nôtre Armée fuivit l’Ennemi pendant 
•plufieurs jours. Cette circonftance ne per- 
mit pas au Sieur de Bourgtheroulde, Exé- 
cuteur Teftamentaire, & Dépofitaire du 
Teftament, de le faire exécuter immé- 

X 3 dia- 
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diatement apres la mort du Sieur de 
CrefTonfac: il fe contenta, tel eft l’ufa- 
ge en pareil cas , de repréfenter l’Original 
au Sieur de Villa, Major, en prélence . 
’ lufieurs Officiers, 


e Régiment de Champagne s’étant 
rendu avec le relie de l’armée à Bonda-p 
nella, qui fut le premier campement après 
la Bataille de Parme , le Sieur de Villa, 
Major, fuivant les réglés & les ufages 
militaires, fit publier à la tête du Camp 
la vente à l’encan des équipages de guer- 
re du Sieur de CrefTonfac. 

Son argent comptant fe trouva monter 
à 1873. livres 10. fols» Sur cet argent , 
& fur celui qui provint de la vente des 
équipages, le Sieur de Villa , Major, & 
le Sieur de Bourgtheroulde , commencè- 
rent par acquitter tout ce que le Sieur 
de Crelïonfac pouvoit devoir dans le Ré- 
giment & dans l’Armée. Ils recueilli- 
rent avec la même exa&itude ce qui 
pouvoit lui être dû , & confinèrent 
tant l’a&if que paffif par un Etat ligne 
d’eux. 

Les legs faits , par le Sieur de CrelTon- 
fac , au nommé Bouval , & à fes trois 
Palefreniers , leur furent pareillement 
payés. 

Lefevre, conformement au Tefiament, 
reçût du Sieur du Bourgtheroulde les 
600. livres à lui léguées; on lui remit 
en même tems toute la garde-robe du 
Sieur de Crelïonfac, confiftânt en linge 
& hardes. 
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A l’égard de la Demoifelle de Beau- 
roux, le Teftament a été aufli exécuté 
en partie. Le Sieur du Bourgtheroulde 
lui fit remettre 35-3. livres 16. fols: il 
ne lui refte dû de fon legs, que 919. 
livres 14. fols. 

Il étoit refté à Lyon un coffre, à 
l’adreffe du Sieur du Bourgtheroulde ; 
mais , les effets & hardes qu’il renfermoit 
appartenoient au Sieur de CrefTonfac : il 
en avoit pareillement difpofé en faveur 
de Lefevre. Ce qui s’eft paffé , au fujet 
de la délivrance de ce coffre, eft la 
Circouffance- la plus importante de la 
Caufe. 

Pour obtenir la remife des effets qu’il 
contenoit, il étoit néceffaire à Lefevre 
fie juftifier du Teftament: ce fut dans 

cette vue, qu’il s’en fit donner par le 
Sieur du Bourgtheroulde une Copie, tel- 
le qu’on la rapporte, fouferite & certi- 
fiée par le Sieur de Villa, Major, & 
par trois autres Officiers du Régimenr. 

Muni de cette Copie ou Expédition , 
Lefevre revint en France. A fon paflage 
par Lyon, il fe fit remettre le coffre, 
avec tout ce qu’il renfermoit, comme 
faifant partie de fon legs. 

Avant le départ de Lefevre, le Sieur 
du Bourgtheroulde avoir tiré de lui une 
Quittance , ou reconnoiflance , de l’argent 
comptant & des effets , dont , en fa quali- 
té d’ Exécuteur Teftamentaire, il lui 
avoit fait la délivrance. Le Sieur, du 
Bourgtheroulde joignit cette quittance à 

X 4 * l’ori- 
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l’Original du Teftament , qu’il crût 
devoir garder, jufqu’à ce qu’il fût en- 
tièrement exécuté. 

Ce Teftament étoit une piece fi publi- 
que, que le Sieur du Bourgtheroulde ne 
faifoit aucune difficulté d.en donner une 
pleine connoiflance à tous ceux qui y 
pouvoîent prendre le moindre intérêt. 
Ceci mérite encore d’être remarqué. 

Le Sieur de Savigny , Capitaine au 
Régiment de Rofnivinen, pour lors en 
garnifon à Treves, ayant écrit à ce fujet 
au Sieur de Sucy, Lieutenant-Colonel 
du Régiment de Champagne, voici la 
Réponfe qu’il en reçût: 

De l’Armée d’Italie, ce 1 6 . Août 1734. 

Il n'ejî que trop vrai , Monfieur , que le 
pauvre Crejfonfac a été tué rotde à met côtés; 
je le regrette infiniment : cela m'efl commun 
avec tout le Régiment » 

Je n'ai point d'autres Eclair effemen s a 
vous donner fur les Affaires du pau vre dé - 
funt , qu'en vous envoyant la Copie ci -jointe 
de fon Tejlamcnt , n'ayant jamais été infor- 
mé de fes Affaires , &c. Cette fécondé Co- 
pie, que les Légataires rapportent encore, . 
eft entièrement conforme à celle qui 
précédemment avoit été délivrée à Le- 
fçvre. 

Rien n’étoit donc plus confiant que 
l’exiftence du Teftament du Sieur de 
Creflonfac au 16 Août 1734. Le Sieur 
du Bourgtheroulde en étoit encore dépo- 

fitai- 
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fitaire, lorfqae l’Armée quitta le camp 
de Bondanella. Il l’enferma avec la quit- 
tance de Lefevre dans un coffre qui con- 
1 tenoit les hardes & papiers. 

L’Armée vint camper fous Guaftalle, 
à une di (lance peu confiderable du Camp 
des Impériaux : la journée de Parme leur 
avoit appris . qu’à force ouverte, ils ne pou - 
voient rien contre la valeur des Troupes 
Françoifes. 

L’Ennemi eut recours à la furprife: le 
!$■. Septembre , vers les quatre heures du 
matin, dix mille hommes de l’Armée des 
Impériaux , ayant traverfé la Secchia , 
tombèrent avec précipitation fur une par- 
tie de nôtre Camp , finguliérement fur le 
porte qu’occupoient les • Brigades de 
Champagne & de Dauphin. L’Allemand, 
plus avide de butin que de gloire, pilla 
tout ce qui s’offroit à fa vue : nos trou- 
pes perdirent leurs équipages: leurs ar* 
mes & leur bravoure leur relièrent. 
Guaftalle vit, trois jours après, cette per- 
te, fi c’en fût une, reparée, non par un 
pillage de nôtre part, mais par une vic- 
toire des plus complexes ; avantage d’au- 
tant plus mémorable dans nos fartes , 
qu’il a été luivi d’une paix auffi utile 
qu’honorable à la nation. 

Pour revenir à l’unique objet de la 
' Caufe, à l’Affaire du iy. Septembre 1734. 
le Sieur du Bourgtheroulde , eut le mê- 
me fort que plufieurs autres Officiers de 
l’Armée Françoife. Tous fes équipa- 
ges , notamment le coffre dans lequel 

X y étoit 
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étoit enfermé l’Original du T eftament du 
Sieur de CrefTonfac, & la Quittance de 
Lefevre , furent enlevez par les Alle- 
mans. 

Lefevre reçut à ce fujet une Lettre du 
Sieur du Bourgtheroulde, dattée du 3. 
Oâobre 1734. au Camp de Cizzolo. 
Lans cette Lettre , 1 e Sieur du Bourgthe-. 
roùlde lui fait une peinture naïve de 
l’accident qui lui étoit arrivé : Je fuis 
dans l'impojjtbtltté de vous envoyer l'Original 
du Tejlament de feu M. de Crejforfac. J'ai 
perdu tout mon équipage en entier : je n'ai 
pu fauter uniquement que ce que je portois 
fur moi. Le Sieur du Bourgtheroulde y 
demande à Lefevre une nouvelle quit- 
tance, & une Copie de la Copie duTef- 
tament qu’il lui avoit donnée. 

L’une & l’autre furent erïvoiées par 
Lefevre au Sieur dn Bourgtheroulde: le 
8. Novembre, il fut drefTé , à la requifi- 
tion de cet Officier , un Procès verbal par 
Jean Vincent le François, Greffier No- 
taire de l’Armée de France en Italie : cet 
aâe porte , que la Copie duTeftamentdu 
Sieur de CrefTonfac qui y eft tranfcrite 
en entier a été exhibée , & qu’il en a été 
fait le&ure en préfence d’un grand nom- 
bre d’Officiers du Régiment de Champa- 
gne y dénommés ; lefqueU Officiers attef- 
tent , en leur ame &.confcicnce,<&i/a»r ce 
Notaire , qu'ils ont tous vû & lu le ^fefla - 
ment original du Sieur de Creffonfac ; qu'il 
contenait les mêmes difpofitions que la Copie 
à eux reprefentle\ &• qu'ils ont tous con - 

noif- 
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KoiJJaKce, que l'Original de ce Teftament à été 
perdu avec les équipages du Sieur du Bourg» 
tberoulde le if. Septembre 1734 * lors du 
pa(fage de la Secbia par les Alternatif. Ce 
Procès verbal a été légalifé par le grand 
Prévôt de l’Armée d’Italie. - 

Sur le fondement de ces differêns Ti- 
tres , les Légataires du Sieur de Creffon- 
fac fe font pourvûs , pour ce qui leur 
refte dû, contre fes héritiers, aufquels 
il a laifle une fuccefiîon confidérable. 

De cette fuccefllon fait partie le prix 
de la Terre de Creflonfac vendue à feu 
M. de la Rivaudais, Maître des Comp- 
tes : le Decret volontaire de cette Terre 
fe pourfuit en la Cour; les Légataires y 
ont formé Oppofuion , & ont deman- 
dé incidemment la délivrance de leur» 
Legs. 

Deux Propofitions , l’une principale , 
l’autre fublidiaire , vont établir, qu’on 
' ne peut accorder aux héritiers du Sieur 
de Creftbnfac la main levée de cette Op- 
po/îtion. 

10. On fera voir, que l’a&e, dont les 
légataires demandent l’exécution , tel 
qu’il eft rapporté , mérite une foi en- 
tière ; que le Major qui l’a foufcrit lui 3 
imprimé le caraâere de l’autorité publi- 
que; qu’en un mot l’Original du Tefta- 
ment fe trouve y fuppléer par des pièces 
& par des circonftances plus décifives les 
unes que les autres. 

z°. Sans, fe départir de ce premier 
moyen on démontrera, qu’il y a liep du 

moins 
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moins d’admettre la preuve par témoins,- 
non pour afîurer par cette preuve des dif- 
pofitions qui n’ont été que verbales de. 
la part du Teftateur , mais pour rendre 
confiantes tout à la fois l’exiltence & 
la perte d’un Tellament rédigé par écrit, 
& revêtu de tout ce qui étoit nireffaire 
pour rendre valides les difpofîtions qu’il 
conrenoit. 

Premiers Proposition. 

L'Original du Tefiamcnt efl ici fuplee. 

La faveur des Teftamens Militaires a 
fon principe dans l’Equité naturelle. Le 
tumulte , qui accompagne la profelîion 
des armes; le peu de connoifîance, que 
ceux qui l’exercènt ont ordinairement des 
loix ; la difficulté des circonftances où 
les hazards de la guerre les expofent, & 
qui les mettent hors d’état de prendre 
confeil pour l’arrangement de leurs af- 
faires domeftîques ; la confideration en- 
fin ,que mérite perfonndlement tout ci- 
toyen , qui facrifie fon repos & fa vie à 
la défenfe de la patrie; ont été les mo- 
tifs des Privilèges accordés en général 
aux Teftamens Militaires. 

Les Romains , à cet égard , s’étoient 
tracé des Réglés dignes d’un Peuple, qui 
par la valeur s’étoit rendu le maître du 
Monde. Leurs foldats, par rapport à la 
faculté de tefter , joüiffoient des plus 
grands avantages; ilsétoient difpenfez de 
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tout ce qu’on appelle Fortnalitez. 1' 2. 
tic. 11. De quelque maniéré que la vo- 
lonté des foldats teftateurs fut certaine, 
elle devoit avoir fa pleine exécution , 
Par exemple, on admettoit unTeftament 
écrit par un homme de guerre fur le 
fourreau de fon épée; ou tracé fur le fa- 
ble & la pouffiere, avec la pointe de l’é- 
pée; ou même, lorfqu’en cara&eres for- 
més par fon propre fang, il en avoit mar- 
qué les difpofitions fur fon bouclier. 1. 
1 5*. au Code de Teftamento Militis. 

Un a&e, quoiqu’imparfait , ou même 
un lïmple Projet d’aéte, fuffifoit pour 
conftater la volonté d’un foidat : la loi 
40. au même titre en fournit un autre 
exemple. Un foidat , dans le delfein de 
faire fon Teftament, appelle un Notai- 
re, il lui déclare fes dernières volontés 
par de fimples notes qn’il lui remet; a- 
vant que le Notaire les ait rédigées par 
écrit, le foidat meurt. Dans ce cas lin- 
gulier, le Jurifconfulte décide, que le Pri- 
vilège doit avoir lieu. 

. Les difpofitions faîtes verbalement , 
fans écrit , mais en préfence de témoins 
appellés par le foidat, étoient également 
admîfes. Cette maniéré de tefter , quoi- 
que fujette à des inconveniens , étoit 
auffi favorable que les autres. La loi 
24. au Digefte de Teftamento Militis , qui 
l'autorife exprefTément , excepte feule- 
ment le cas où un foidat, par forme de 
converfation , auroît dit à quelqu’un , qu’il 
.î’inftitue fon héritier, ou qu’il lui laiflè 
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fes biens. Un tel difcours , félon la loi, 
ne peut valoir comme Teftament , dans 
la crainte qu’après la mort du foldat, 
on ne trouvât facilement des témoins , 
qui , prenant l’apparence pour la réalité , 
lui prêteraient des intentions qu’il n’au- 
roit point eues , & per koc juclicia ver a 
fubverterentur. 

Enfin, l’on ne peut mieux marquer 
quel a été l’efprit du Droit Romain lur 
la qualité de la preuve requife en matière 
deTeftamens Militaires, que par un Trait 
contenu dans cette même loi: Ici privilé- 
giant quod mihtantibus datum efi , quoquo 
modo fada ab his Tefiamenta rata fini , Jic 
intelhgi debet , ut utique prias confiât e de- 
beat , Tefiamentum fadum efje^ cjuod , & 
fine Jcripturâ fieri potefî* Quand on dit, 
que de quelque maniéré qu’un Tefta- 
ment Militaire ait été fait, qu ? en quel- 
que forme il foit préfenté , il doit être 
confirmé; cela ne doit s’entendre, cela 
ne doit avoir lieu, qu’autant qu’on eft en 
état de prouver qVil y a eu véritable- 
ment un Teftament fait, que ce Tefta- 
ment a exifté , & qu’il eft à la connoif- 
fance de plufieurs perfonnes, que le fol- 
dat a didé ou rédigé lui-même fes der- 
nières volontés : ut utique prias confiarc 
debeat Teftamentnm fidurn effe. 

Ces Maximes du Droit Romain ont 
été également reçues parmi nous. Des 
loix précifes , telles que les Edits de 
15 76 art. 31. & de if77- art. 32 , ren- 
dus pour la pacification des troubles du 

Roïau- 
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Royaume, ont confirmé les TeftameDs 
Militaires , qui auroient été faite de part & 
d’autre, Suivant la dtfpofition du Droit'. 
c’elt à dire, de la maniéré dont il étoit 
permis de faire ces Teûamens dans le 
Droit Romain. Tous les Tribunaux en 
ont admis l’Ufage avec plus ou moins de 
précaution; mais, comme de- là étoit née 
une diveriîté de Jurifprudence, la der- 
nière Ordonnance de 1 735-, en confer- 
vant aux Teftamens Militaires toute la 
faveur qu’ils méritent , les a néanmoins 
aflujettis à des Formalité! qui n’avoient 
pas lieu anparavanr. Par exemple , il 
faut à préfent, qu’un Teftament Militai- 
re, s’il eft olographe , foit entièrement 
écrit , datté , & figné , de la main de celui 
qui l’aura fait, article 29: & fi le Soldat, 
ou Officier, eft obligé d’avoir recours à 
une main étrangère, il faut, à peine de 
nullité, qu’il foit paffé devant les per- 
fonnes, & avec le nombre des Témoins, 
défignés par les articles 27. 28. & 29. de 
la nouvelle loi. 

Le Teftament , dont il s’agit, eft de la 
première efpece : le Sieur de CrefTonfac 
l’avoit écrit entièrement & figné de fa 
propre main; il contient la date du jour 
& du lieu où il a été fait. Le 9. Juin 
1734, l’Armée étant campée fur la Par- 
ma. De quoi leTeftateury difpofe-t’il ?■ 
De fes équipages de guerre , de l’argent 
comptant qu’il pouvoit avoir pour les 
befoins de fa campagne ; & d’une rente 
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viagère de ijo. liv. au profit de fon 
principal domeftique. Le Teftament en 
lui-même ne feroit donc fufceptible d’au* 
cune Critique : les Formalités les plus 
fcrupuleufes y ont. été obfervées : les ob- 
jets en font modiques , & favorables par 
eux -mêmes : ce font de fîmples libé- 

ralité! exercées pour Recompenje de Ser- 
vices. 

On l’a annoncé en commençant , ce 
n’eft point par le Teftament même, qu’on 
ell aujourd'hui en état de faire Preuve de 
fes différentes Difpolîtions : l’Original n’en 
exifte plus, ou du moins il eft impofîi- 
ble aux Légataires d’en faire la représen- 
tation ; il fe trouve avoir été adhiré par 
un cas fortuit , public & notoire. 

Mais, quoique le Teftament ne puif- 
fe plus faire Foi par lui-même, quoi- 
qu’on n’en puiffe plus faire la repréfen- 
tation, fon exiftence n’en eft pas moins 
certaine , on n’eft pas moins en état de 
prouver qu’il a été fait: ut utique priut 
conftare üebeat Teftamentum fattum ejfe . 

Trois chofes établirent parfaitement cet- 
te exiftence. 

Prémîtreinent, la Copie ou Expédition 
qu’on en rapporte, fignée ou certifiée par 
le Major du Régiment, & par trois autres 
Officiers. 

- Secondement, le Procès verbal * qui 
a été dreffé de cette Copie devant le No- 
taire de l’Armée. 

Troifiêmement , l’Exécution publique 

qu’a 
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qu’a eue le Teftament par rapport à la 
plus confidérable partie des difpofidons 
qu’il contient. 

Reprenons ces trois Preuves » &faifons- 
les valoir féparément. 

La Copie ou Expédition du Teftament, 
telle qu’on la rapporte, en fupplée né- 
ceflairement l’Original. Cette Copie a été 
délivrée à Lefevre fur le Teftament mê- 
me , & lorsqu’il étoit entre les mains du 
Sieur du Bourgtheroulde Exécuteur tef- 
tamentaire, qui en cette qualité en étoit 
dépofitaire; elle fe trouve munie.de ia 
lïgnature du Sieur de Villa, Major , de 
celle du Sieur de Montfort , Comman- 
dant du troifîeme Bataillon du Régiment 
de Champagne, & de deux autres Ca- 
pitaines du même Régiment. Voici de 
quelle maniéré cette Copie eft conçue. 

En tête eft le Teftament tranferit en 
entier; pour abréger, on ne le rapporté 
point ici : au pied de cette Copie tranferi- 
te,on trouve ce qui fuir. 

Nous fou [flânez certifions , que la pr /fente 
Copie du Teftament de feu NI. de Creffon - 
fac , Capitaine au Régiment de Champagne , 
eft exactement conforme à l'Original , lequel 
Original nous a été pr /fente par M. du 
Bourgtheroulde , aujfi Capitaine au Régiment 
de Champagne , & que nous certifions de 
même être écrit & Jigné de la propre math 
de M. de Crejfonfac , connoiftant fon écri- 
ture & fignature. Fait au Camp de Bon- 
danella ce 19. Juin 1734- Signé , Villa , 
Major; de Montfort, 'Commandant du 

Tome ZY II. Y troi- 


Digitized by Google 



33? Tes t a m e n t 
troifieme Bataillon dû Régiment de 
Champagne; Tanus, Capitaine; Ville* 
bois, Capitaine. 

Ce n’eft point -là une piece mandiée.: 
la circonftance du coffre laifTé à Lyon, 
& qui faifoit partie du legs de Lefevre, 
prouve la nécefîité où il étoit d’obtenir 
ce Certificat: il ne contient point une at- 
teftation vague , donnée au hazard ; tout 
y eft précis. C’eft fur la repréfentation 
de TOriginal même, qu’il a été délivré, 
fur la certitude que ces quatre Officiers 
avoient de l’écriture & fignature du 
Sieur de Crefïbnfac, connoïjfant fon écritu- 
re & fignature : termes remarquables , qui 
écartent toute crainte de fuppolition de 
volonté, accordés uniquement pout cer- 
tifier la vérité de la Copie du Teftament 
avec laquelle il fait corps. Cet ade ne 
peut être regardé , que comme une Expé- 
dition ou Copie çollationnée: il a la mê- 
me force, la même autenticité , que celle 
qui dans un cas ordinaire auroit été déli- 
vrée par un Notaire. 

La fignature du Major eft fur* tout ici 
d’un grand poids: elle feule, on le dit 
avec confiance, a imprimé à l’ade dont 
il s’agit , le caradere de l’autorité publi- 
que. 

Le Major , foit d’un Régiftient , foit 
d’une Place, eft un Officier principal, 
en même tems militaire & civil : ce qui 
concerne la difeipline des troupes eft en- 
tièrement de fon reflbre; mais, comme 
cette police particuliers fait partie de la 

po- 
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police générale de l’Etat , 1 le Major a 
des fondions qui lui font communes a- 
vec les Officiers de l’Ordre civil. Com- 
me eux, il eft revêtu d’un caradere pu- 
blic: attribut fingulier , dont la vérité eft 
inféparable, qui mérite & exige tout à la 
fois l’hommage de la confiance publique: 
dépofitaire de l’autorité des Ordonnances 
Militaires, il lui eft réfervé fpécialement 
d’en maintenir l’exécution. Il eft l’hom- 
me du Prince dans la partie du gouver- 
nement militaire; il exerce une efpece de 
miniftere public: fon&ion, d’autant plus 
importante, qu’elle a pour fin principa- 
le le bien du fervice , d’où dépendent 
la force & la tranquillité de l’Etat. 

En effet, pour entrer dans le détail des 
fondions & des prérogatives du Major 
aux termes des Ordonnances contenues 
dans le Code Militaire, il eft obligé d’a- 
voir des Regiftres où chaque Officier & 
chaque Soldat du Régiment eftinfcrit ; à 
côté -de chaque article , il doit marquer 
les foldats morts, ou deferteurs, faire 
mention des enrollemens , tenir en un 
' mot un état exad de tout ce qui concer- 
ne le Régiment. Ces Regiftres font 
publics : ils font foi autant pour les trou- 
pes, que dans les tribunaux de la juftice 
ordinaire. Les Majors , dans différentes 
occafions , font des Procès verbaux , dref- 
fent des informations : dans les confeils 
de guerre, ils pr|nnent des conclufions, 
& font tous les fequifitoires qu’ilsjugent 
convenables pour la manutention de la 
Y z police 
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police & difcipline militaire. Quand utr 
Officier meurt dans une place de guerre, 
c’eft au Major de la place, qu’il appar- 
tient, privativement aux Juges ordinai- 
res, d’appofer le fcellé fur fes effets, 
d’en dreffer l’inventaire , & d’en faire 
faire la vente à l’encan, après un Ban 
publié au fon du tambour: le même 
droit appartient aux Majors desRégimens, 
lorfqu’ils- font en campagne. 

Enfin , par laderniere Ordonnance des 
Teftamens, en l’atticle 27. ils font ex- 
preffément nommez , pour recevoir les 
*TeJiamens , Codiciles % & autres Difpotions à 
caufe de mort , de tous ceux qui fervent dans 
les Armées. On leur accorde à cet égard 
le mêmedégté de pouvoir qu’aux Notai- 
res , & autres Officiers publics. 

Telle eft donc l’importance de l’Em- 
ploy des Majors dans tout ce qui eft du 
reffort de la jurifdi&ion militaire : les 
aâes qui émanent d’eux ont la même 
force , la même autenticîté , méritent la 
même fot, que ceux des Officiers civils 
dans le reffort de la juftice ordinaire. 

Propofons à ce fujet un Exemple, dont 
l’application fera jufte & fenfible. Si, au 
lieu d’un aéte foufcrit & certifié par le 
Major du Régiment de Champagne, les 
Légataires du Sieur deCreffonfac avoieut 
aujourd’hui pour feul titre une Expédition 
ou Copie collationnée' par un Notaire 
furl’Orginal du Teftament : dans ce cas, 
feroit il poffible de dotfter un Jeul mor 
ment que cet Original eut exifté ? L’au- 
torité 
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torité de l’Expédition ou Copie collation- 
née., l’autemicité que lui auroit imprimé 
néceffairement le caraâere public dont le 
Notaire efl revêtu , n’alfureroit-elle pas 
inconteftablement la vérité des difpofi- 
tions contenues au Teflament? Pour en 
obtenir l'exécution , auroit on befoin d’au- 
tre témoignage, que de la fignature d’un 
homme public , qui auroit vû .& lû le Tef- 
tament, à qui il auroit été repréfenté , 
& qui , fur la repréfentation qui lui en 
auroit été faite , en auroit fidellement 
tranfcrit & copié les dilpofitions, ou qui 
les auroit collationnées fur l’Original mê- 
me? Enfin ,dans le cas où il feroit couf- 
tant , que la minute ou l’original du Tef- 
tament auroit été perdu par un accident 
public & notoire , par exemple fi l’étu- 
de du Notaire, dépofitaîre du Teftamenr, 
avoit été incendiée, réduiroit-on à l’im- 
poffible une partie? L’obligeroit-on à rap- 
porter un a&e original , qui n’exifteroit 
plus ? La rendroit-on rcfponfable d’une 
perte , qui n’auroit point été occafionnée 
par fa faute? Non, fans doute ; un tel 
événement metrcoit cette partie dans une 
exception favorable. Il feroit jufte , il 
feroit raifonnable, de la difpenferdu rap- 
port de l’Original : l’Expédition , ou Co- 
pie collationnée , autentique par elle- 
même. tiendroit lieu de minute, & fup- 
pléeroit l’Original à dire par un cas for- 
iuit. 

Il en doit être de même ici. Le Tef- 
tament du Sieur de Creflbnfac n’exifle 
Y 3 plus: 
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plus : il a été enlevé par une force ma- 
jeure ; il a été perdu par un accident 
dont toute l’Europe a été inftruite. Mais, 
cette perte fe trouve réparée par une Co- 
pie ou Expédition en forme de Certificat 
qu’en a donné en un tems non fufpeét le 
Major du Régiment de Champagne; fur 
la reprcfentation qui lui fut faite alors 
de l’Original. En donnant cette Copie 
certifiée, le Major n’a rien fait qui ne 
fût de fa compétence. Aux termes de la 
nouvelle Ordonnance desTeftamens, qui 
fur ce point a confirmé les ufages & re- 
glemens militaires, le Major eut eû la 
qualité requife pour recevoir Je 7 efta- 
ment même: donc, il a eû le même pou- 
voir , pour en certifier la vérité : le T efta- 
ment, s’il en eût été le Redaâeur , au- 
roit été un aéte autentique : donc , on doit 
ajoûter la même foi à la Copie qu’il en a 
lignée fur l’exhibition qui lui a été faite 
de l’Original. 

Dailleurs , le Major n’eft pas le feul 
Officier dont on trouve la fignature au 
pied de la Copie dont eft queftion : le 
Commandant d’un des Bataillons , & 

deux autres Capitaines du même Régi- 
ment, ont également foufcrit & certifié 
cette Copie avec le Major; ce qui donne 
encore un nouveau dégré d’autenticité à 
cette piece. 

Enfin, & c’efi: la fécondé Preuve de 
l’exiftence du Teftament , lorfqu’aprcs 
l’affaire du pafiage de la Secchia , Lefe- 
vre eut renvoyé cette Copie au Sieur du 
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Bourgtheroulde , Exécuteur teftamentai- 
re ; cet Officier, le 8. Novembre 1734. 
en fit faire un Procès verbal par le 
Greffier-Notaire de l’Année ; dans le- 
quel Procès verbal douze autres Officiers 
du Régiment de Champagne ont compa- 
rus, & ont tous affirmé , dans leur anse 
& confcieuce , que cette Copie du T en- 
tament eft vraye & fincere, qu’elle eft 
entièrement conforme à l’Original du 
Teftament qu'ils, ont tous tû & lu , & 

<ju’il eft de leur connoilïance particu- 
lière, que cet Original a été perdu 
dadl le pillage de leur Camp, arrivé le 
if. Septembre précédent. 

Ce Procès verbal , qui eft une efpece 
d’Enquéte, mérite toute l’attention de 
la Cour. Il ne manque aux dépolirions 
qu’il contient, que la forme dans laquel- 
le ces fortes d’a&es judiciaires doivent 
être préfentés dans les tribunaux de la 
Juftice ordinaire: il eft ligné de douze 
Officiers du Régiment de Champagne , 
tous gens de conlïdération par eux-mê- 
mes ; membres d’un corps diftingué par 
le rang qu’il rient «dans nos troupes , il- 
îuftre par fes exploits , où l’honneur & 
la bravoure ont toujours été en recom- 
mandation. Seroit-il donc poffible , que 
ces douze Officiers fe fu lient portez 
d’eux- mêmes à attefter des faits qui ne 
leur auroient point été connus? Qu’ils 
les eulfent fuppofez gratuitement , & 
pour qui? Pour de lîmples domeftiques, 
pour des perfonnes d’une condition baf- 

Y 4 &, 
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le , avec lefquelles ils 'D*ont jamais eû 
la moindre relation ? Mais, rendons plus 
de jultice à nos adverfaires : ne préfu- 
moins point, qu’ils aillent jufqu’à con- 
tefter la vérité des faits contenus en ce 
Procès verbal. Le Sieur de Creflfonfac, 
dont ils font héritiers , mort glorieufe- 
ment aux champs de Parme, leur a ap- 
pris quels étoient tes pareils : la fauffe 
complaifance , & encore moins le men- 
fonge , ne fe trouvent point où font les 
vertus guerrières. 

La Copie, qu’on rapporte du Tefta- 
ment en queftion, certifiée par le Major 
fur l’Original même du Teftament, eft 
donc une piece autentiqueî le Procès 
verbal du Notaire de l’Armée fait égale- 
ment foi des difpofitions que ce Tefta- 
ment contenoit. On ajoûte, qu’il a été 
public -, qu’il a été exécuté; c’eft la trpi- 
lîeme Preuve qu’on a promis de donner 
de fon exiftence. 

Le Teftament, lorfque l’Original en 
exiftoit,a été public & connu. La Lettre 
écrite le 16. Août 1734. par le Sieur 
de Sucy Lieutenant-Colonel du Régi- 
ment de Champagne , au Sieur deSavigny 
Capitane dans Rofnivinen, ne lailfe à 
cet égard aucun doute.’ Sur les éclaîr- 
ciflemens qu’on lui demandoit, le Sieur 
de Sucy répond: que le Sieur de Creffort- 
fac a été tué rotde n fes cotés , & qutl ne 
j fait nen autre chofe de fes affaires , fi-non 
qu'il a fait le Tejtamen dont il lui envoyé 
Çof>ie, 
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Ce témoignage ne doit pas être fufpèét 
aux héritiers du Sieur de CrelTonfac; le 
Sieur de Sucy elt leur très proche parent: 
e’eft polir cette raifon feule, qu’il n’a pas 
voulu comparoître au Procès verbal 
dont on vient de parler: néanmoins, 

quand le Sieur de Sucy s’eft expliqué li- 
brement fur ce dont il eft auj ourd’hui quef- 
tion , il a avoüé ingénuement , que le Sieur 
de Creffonfac avoit fait un Tefiament , qu'il 
en avait même une Copie , mait qu'il ne 
fçavoit rien autre cbofe de fes affaire s. .Les 
Légataires font tellement perluadés de la 
candeur & de l’équité du Sieur de Sucy , 
qu’ils n’auroient point eu , fi leurs Ad» 
verfaires euffent voulu, d’autre Juge de 
la préfente Conteftation. 

Enfin, le Tefiament du Sieur deCref- 
fonfac a été exécuté par rapport à la plus 
confidérable partie des difpofitions qu’il 
contient: dernierecirconftance, quialfûre 
de plus en plus la vérité & l’exiftence 
de cet a£te. 

• L’Ufage eft confiant dans les troupes, 
lorfqu’elles font en campagne, & qu’un 
Officier a été tué, ou elt mort, le Ma- 
jor du Régiment, comme chargé de la 
police publique, fait publier à la tête du 
Camp la vente de fes équipages : la ven- 
te faite à l’encan , de l’argent qui en pro- 
vient, on paye ce que l’Officier pouvoit 
devoir dans l’Armée & dans le Régi- 
ment : on congédie fes domeftiques , pour 
débaralfer l’Armée des bouches inutiles : 
ce qui refis defurplus, les dettes acquit- 
• Y y têes , 
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téefc , fi l’Officier décédé à fait un Tefta- 
ment, eft remis par le Major à l’Exé- 
cuteur teftamentaire , qui paye les legs, 
fans avoir befoin pour cela du confente- 
ment des héritiers ; ou il leur fait tenir 
l’argent, quand l’Officier eft mort ab in- 
tejlat. 

Dans î’occafîon préfente, on s’eft ex- 
preffément conformé à cet U fage : le Tef- 
tament dont il s’agit a été exécuté au vû 
& fcû de toute l’Armée, de la maniéré 
dont il vient d’être dit. Les Legs font 
entièrement acquittez , à l’exception de ce 
qui refte dû à Lefevre & à la Demoifel^ 
le de Beauroux. 

Que cette circonftance eft décifive ! 
Auroit-on exécuté un a de, qui n’auroit 
point exifté? Le Sieur de Villa, Major, 
& le Sieur du Bourgtheroulde, d’eux-mê- 
mes, de leur autorité privée , auroient- 
ils exercé des libéralités envers les do- 
ineltiques du Sieur de Creffonfac ? Quel 
intérêt avoit-il de leur remettre , plûiôt 
qu’à fes héritiers , ce qui étoit provenu 
de la vente de fes équipages? Difons-le, 
& difons-le avec confiance , ces deux 
Officiers ont reconnu des légataires, par- 
ce que le Sieur de Creffonfac les avoit 
lui- même defîgnés. Ils ont exécuté fes 
dernieres volontés, par cequ’il en avoit 
lui même configné l’a&e entre les mains 
de 'un d’eux. En un mot , l’exécution du 
Teftament eft une preuve certaine de fon 
exiftence. Si cette exécution n’eut pas 
lieu immédiatement après la mort du 

Tef* 
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Teftateur, on en a vû la raifon dans le 
récit des faits. Après la Bataille de Par- 
me, où le Sieur de Crdfonfac fut tué, 
nôtre armée viâorieufe fuivit l’Ennemi 
pendant plufieurs jours ; elle n’eut un 
camp fixe, qu’à Bondanella. L’intérét 
public , la gloire de la nation , ne per- 
mettoient pas dans de telles circonttan- 
ces de s’occuper de foins particuliers. 

L’Original du Teftament fe trouve 
donc ici fuppléé par des pièces & par 
des circonftances plus fortes les unes que 
les autres. Qu’on ne dife pas , que leur 
mérite a paru aflèz équivoque aux Léga- 
taires , puifqu’ils ont demandé à en faire 
preuve par témoins. C'eft fubfidiaire- 
ment, qu’ils ont offert cette preuve, & 
fans fe départir de leur premier moyen. 
Une Enquête feroit pour un tribunal ré- 
glé un aâe plus juridique, d’une forme 
plus régulière , que le Procès verbal du 
Notaire de l’Armée; mais , que prou- 
veroit-il de plus ? Mériteroit-elle plus de 
foi , que la Copie certifiée du Major ? La 
Cour peut choifir entre les deux partis 
qui lui font propofés : mais , qu’il foit 
permis de le dire, celui de la preuve tef- 
timoniale eft le plus rigoureux qu’el- 
le puiffe prendre ici contre les Légatai- 
res. 


S E- 
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Seconde Proposition, 

Il y a lieu d'admettre la Preuve par Tér 
moins . . 

* / 

Suivant le Droit Romain , comme on 
l’a obfervé plus haut, il n’étoit pas né- 
ceffaire que la -volonté du Soldat Tefta: 
teur fût rédigée par écrit. De quelque 
maniéré que fon intention fût certaine, 
elle devoit avoir fa pleine exécution ; 
ut uti que prius c on (lare de beat Tejiamentum 
faftum ejje , quod & fine fcripturâ fieri po- 
tejl. 

L’Ufagedu Teftament nuncupatif, qui 
avoit lieu dans ce Droit , avoit égale- 
ment introduit à fa fuite celui de la preu- 
ve teftimoniale pour un a&e aufîi favo- 
rable qu’étoit par lui-même le Tefta- 
ment Militaire: il étoit permis de conf- 
tater , par le fuffrage de plufieurs perfon- 
nes , la vérité de celui qui n’avoit été 
que verbal, & dont il n’y avoit aucune 
trace par écrit. 

Le Teflament Militaire s’eft confervé 
longtems parmi nous avec les mêmes 
avantages. C’eft ce qui réfulte d’une 
Note de Dumoulin fur la Çoutûme de 
Nivernoîs. autître des Tellamens , où il 
remarque exprelfément, qu’il n’eft pas né- 
ceflaire que ces fortes de Teftamens 
foient rédigés par écrit, & qu’on en peut 
faire la preuve par témoins. 

L’Ordonnance de Moulins en if66. 

donna 
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donna lieu à de nouvelles idées. L’arc. 
$4. ordonna , qu’il feroit paiïê contrat 
devant Notaires de toutes chofes exce- 
dantes la fomme ou valeur de ico. li- 
vres , & qu'on ne pourroJt recevoir la preu- 
ve par témoins contre & outre le contenu au 
contrat. 

La preuve teftimoniale fut par-là prof- 
criteen matière civile; néanmoins, cette 
Ordonnance ne parle que de contrats, 
c’eft*à dire d’a&es où il y a obligation 
réciproque & irrévocables par eux mê- 
mes ; on fût bientôt partagé fur la Ques- 
tion de fçavoir fi les Teftamens , notam- 
ment les Militaires , étoient cenlés com- 
pris dans la difpofition de la loi. 

Il fe forma fur ce point une diverfité 
de Jurifprudence. Dans les pays régis 
par le Droit écrit, où on a retenu l’ufage 
des Teftamens nuncupatifs à l’cgard de 
toutes fortes de perfonnes , & pour les 
cas ordinaires, on a continué d’admettre 
la preuve tellimoniale en matière de Tef- 
tamens Militaires , fur le fondement que 
le Privilège de ces fortes de Teftamens 
étant compris dans le Corps du Droit , 
l’Ordonnance de Moulins n’avoit point 
dérogé à ce Privilège. Telle a été la 
Jurifprudence confiante des Parlemens 
de Touloufe &de Bourdeaux : elle nous 
eft atteftée par M. Maynard , liv. y. 
chap. 17. où entr’autres Arrêts , il en 
japporte un de l’au iy&c. qui confirma 
leTeftament d’un Soldat , qui avoitdit & 
déclaré fa derniere voulonté à fes com- 

pa- 


Digitized by Google 



Testament 
pagnons , étant fur le point de monter a 
l’Aflaut de la Ville de Puy-Laurens , où 
il fut tué fur la brèche. 

Quant aui pays coutumiers f on s’y 
eft rapporché davantage de l’efprit de 
l’Ordonnance de Moulins, on y a paru 
plus fcrupuleux fur l’admiflion de la 
preuve par témoins : comme chaque Cou- 
tume réglé la forme & les folemnités a- 
yec lefquelles doivent être rédigées les 
dernieres volontés des hommes , on y a 
rejetté toute difpofition faite de vive 
voix . 

On ne peut néanmoins nier, que la fa- 
veur des Teftamens Militaires n’ait donné 
lieu à quelques exceptions fur ce point, 
fuivant que les circonftances les ren- 
doient plus ou moins admiffibles: fi l’on 
trouve des Arrêts de la Cour, qui ont 
profcrit des T eftamens nuncupatifs , c’eft- 
à-dire, faits en préfence de Témoins par 
Officiers ou Soldats étant en exécution 
militaire , il y en a d’autres , qui ont -re- 
çû dans ces fortes de cas la preuve par 
témoins. 

Papon , en fon Recueil d* Arrêts , 1 . 20. 
t. 1. en cite un de l’an 1*82. rendu aux 
grands jours de Clermont : cet Arrêt 

ordonna la preuve par témoins d’un Tef- 
tament fait par un habitant d’Aurillac , 
qui mourut de la bleflure qu’il avoit re- 
çûë étant en fentineîle fur les murs de 
cette Ville , alliegée par les Huguenots. 
Ce Teftament n’avoit point été rédigé 
par écrit, ou du moins , fuivant Brodeau 
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fur Louct Lettre T, il étoit refté , impar- 
fait, le Teftateur n’avoit pû l’achever ni 
le ligner. 

Plufieurs Auteurs accrédités, dont les 
productions font pofterieures à l’Ordon- 
nance de Moulins, ont penfé d’après la 
Note de Dumoulin fur l’art. 13. des 
Teftamens en la Coutume de Nivernois, 
que les Teftamens Militaires étoient par 
eux-mcmes trop favorables , pour ne pas 
mériter une exception , & qu’on ne de- 
voir point faire de difficulté d’y admettre 
la preuve par témoins. 

Coquille, le judicieux Commentateur 
de cette Coutume , le dit expreflTément. 

Boiceau, en fon Traité de la Preuve 
par Témoins , expofedabord, que les Tef- 
tamens nuncupatifs & les difpolitions 
verbales, ne doivent point être reçûs de- 
puis l’Ordonnance de Moulins : mais, 
il excepte trois cas, où il penfe que cette 
preuve peut être permife; fçavoir, quand 
le Teftament a été fait en tems de pefte, 
ou de guerre , ou lorfqu’un Teftateur, 
qui ne fçavoit point écrire, n’a pu trou- 
verai de Notaire, ni de Curé, pour lui 
diéler fon Teftament. 

Bretonnnier fur Henrys, après avoir 
rapporté les Arrêts & les Sentimens de 
part & d’autre , dit expreflTément , liv. 
5*. chap. 4. queft. 37. to. 1. que ce fe~ 
roit abolir I'ufage des Teftamens Militaires , 
fi l'on retranchait la preuve teflimoniale : 
car , quelle apparence , ajoùte- t’il, qu'un fol- 

dat 
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dat , qui va ' au combat ou à l'ajfaut , ait le 

tems d'écrire ou faire écrire fou 7‘ejtament ? 

Il eft donc nécefïaire de fixer par une 
loi pofitive les réglés propres à décider 
çette Queftion : c’eft ce qui a été fait par 
la nouvelle Ordonnance des Teftamens 
du mois d’Août 1735-. 

Le premier article porte , que toutes Dif- 
pofitions Teftamentaires , de quelque 
nature qu’elles foient , feront faites par 
écrit, il déclare nulles toutes celles qui 
ne feroient faites que verbalement : il dé- 
fend d’en admettre la preuve par témoins, 
même fous prétexte de la modicité de 
la fomme dont il auroit été difpofé. 

Et en parlant des Teftamens Militai- 
res. les articles 27. 28. & 29. prefcri- 
vent les Formaîitez qui doivent y être 
obfervées , & qu’ils doivent être entière- 
ment écrits, dattés,& lignés, de la main 
de celui qui les aura faits , à peine de nul- 
lité. 

Cette Ordonnance étant poftérieure à 
ce qui a occafionné la préfente Contefta- 
tion , n’y reçoit aucune application. Les 
Légataires pourroient s’en tenir au fenti- 
ment des Auteurs , & à l’autorité des 
Arrêts qui ont décidé, qu’en matière de 
Teftamens Militaires nuncupatifs , la 
Preuve par Témoins doit être admife : 
mais, leur Caufe fe préfente dans des 
circonftances trop favorables , pour qu’ils 
ayent befoin de cette relfource. 

Le Teftament dont il s’agit n’a point 

été" 
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été fait verbablement , en préfence de 
témoins: il eft olographe; il a été éga- 
lement l’ouvrage de la main & de la vo- 
lonté du Teftateur. 

Ainfi ( voilà ce qu’il eft important do 
diftinguer ) quand fubfidiairement les lé- 
gataires ont recours à la voye de la preu- 
ve teftimoniale , ce n’eft point dans la 
vûe de conftater un Teftament qui n’a 
été fait que de vive voix, que quelques 
perfonnes ont entendu, & qui n’aura ja- 
mais eu d’autre exiftence que celle qu’il 
recevra de leur témoignage & de leurs 
dépofitions. Ce dont ils demandent à 
faire preuve ,. c’èft d’un Teftament rédi- 
gé par écrit, qui a eufté réellement, à 
qui le Teftateur lui-méme a donné l’é- 
tre, qu’il a conftaté en l’écrivant,- & en 
le lignant de fa propre main ; que plu- 
sieurs perfonnes dignes de foi ont vû & >, 

lû ; qui a eu fon exécution: c’eft la per- 
te de cet aâe , c’eft fa fouftra&ion , c’eft 
fon enlevement.par une force majeure, 
par un cas fortuit, imprévû, qu’ils de- 
- mandent aujourd’hui à conftater par la 
voye de ja preuve teftimoniale, toujours 
utile , toujours néçelTaire, & admiliible , en 
pareil cas.* 

En effet, la raifon & l’équité ne veu- 
lent pas, qu’on réduife une partie à l’itn- 
poflîble, qu’on la rende refponfable d’e- 
vénemens au-delfus des forces & -de la 
prudence humaine , qu’on ne pouvoît 
prévoir ni empêcher. JLes titres au Di- 
gefte & au Code de fide infirnTaentorum , 

* 7 ome XVU. Z & 
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& de amijftonc evrum , contiennent for ce 
point des Dédiions précifes , dont l’au- 
torité s’eft confervée jufqu’à nos jours. 

Néanmoins, il en faut convenir, dans 
hos niûêüfs on a fenti tout le danger, 
tous les inconvéniens, de la preuve tefti- 
moniale. Les engagemens des hommes 
né doivent pas dépendre du caprice de -leur 
volonté , pi de l’incertitude de leur té- 
moignage: en prenant des précautions 
pour rendre leurs conventions immua- 
bles, il étoit nécefïaire de marquer en 
même tems à quels traits , à quels carac- 
tères , on en pourrait recobnoître îa vé- 
rité. L’Ordonnance de. Moulins y a 
pourvû fuffifamment ,en pre fermant, q 
[croit pajfé contrat de toute ï cbofes exet'deU* 
tes ioo . livret % & qu'm ne pourrait re- 
cevoir la preuve contre , & outre le contenu 
aux contrats. Mais , lorfque la convention 
a été confiante par la fignature des par- 
ties, ou qu’elle a été reçûë fous le fceail 
de la foi publique , qu’il y en a eû un 
a&e , & que cet a&e vient à fe perdre 
par un cas fortuit & notoire, la difpofi- 
tion de la loi ceife en cas. Ce n’eft 
plus d’une convention qu’il s’agit défai- 
re preuve, la convention en elle-même 
étoit certaine; c’eft la perte de l’A&equi 
en faifoit foi , qu’il eft alors uniquement 
queftion de prouver. Le témoignage des 
hommes, auquel on eft forcé d’avoir re- 
cours dans de telles circonltances , ne 
peut être régardé que comme l’expref- 
fion fidclle d’une vérité déjà connue , 
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& qui avoit été conftatée dans U forme 
prefcrite par la loi même. 

Audi tous les Auteurs , qui ont le plus 
approfondi la matière , & qui ont même 
parlé d’après l’Ordonnance de Moulins, 
ont-ils penfé unanimement , que la perte 
des titres & des aâes par cas fortuit étoit 
fufceptible de la preuve teftimoniale; que, 
par le fecours de cette preuve , il étoit 
permis de recouvrer celle même de ce 
qu’ils contenoient. 

Boiceau , en fon Commentaire fur cet- 
te loi , s’explique^ cet égard de la ma- 
niéré la plus précife : fit ergo expeditus 
cafus ifte j tejiibus nimirum probar t pojfe 
amijfionem , & per confie quens ténor em infi- 
trumenti. Ce Commentatetft marque en - 
fuite dé quelle maniéré il faut que cette 
perte foit arrivée, pour qu’on foit reçû £ 
en faire preuve: & fiub verbo antijfiunis , 
intelligo omnes cafius fortuites , omnemque 
vim majorent , ut incendia , nattfiragia , bel- 
la , incurfius latronum , deprtedationes , ex- 
pilàtiones domorum , & alta ejufimodi ad ca- 
fius fortuitos pertinentta. 

Danty,enfon Traité de la Preuve pat 
témoins, aux Additions fur le i y m«. cha- 
pitre , eft de même avis. Sur le 16 me. î| 
examine la Queftion par rapport à la fquf- 
tra&ion d’un Teftament : & , après avoir 
balancé les inconvénien^d’admettre, ou 
de ne pas admettre, la Preuve , il décide 
fur la foi de plufieurs Auteurs , qu'elle 
doit être reçut pour la perte ou fottfiraflio» 

Z z d'un 
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A' un Tefiament en cas dé incendie , naufra- 
ge y ou autre cas fortuit. 

Il ajoûte ( ce fopt en précis les rai- 
fons qu’on a données plus haut : ) La preu- 
ve de la foufiraéhon ou de la perte d'un titre 
n'efl point contraire à l'Ordonnance de Mou - 
- lins ; car , autre chofe efi de prouver par té- 
moins, qu'une chofe nous efi dûë ,ce que l'Or- 
donnance défend tréciférnent , parceque cette 
dette efi l'effet dé une convention qui doit être 
rédigée par écrit ; autre chofe efi de prouver , 
que i'on a perdu le titre de cette dette , & 
qu'il nous a été foufirait. 

L’Ordonnance de 1667. a également 
adopté la difpofition générale de celle de 
Moulins, & l’exception que l’on y a ap- 
portée. L’art. 2. du tit. 20. a profci'it 
la preuve par témoins , pour toutes chofes 
excédentes 100. livres; mais , l’article 
3. l’admet , en cas â'accidens imprévus , 
incendie , ruine tumulte , naufrage , &c. 
eu lorfqu'il y a un commencement de preuve 

par écrit . „ . . 

Ces deux circonftances le trouvent ici : 

U y a cas imprévû, l’affaire delaSechia; 
& commencement de preuve par écrit , 
Ja Copie certifiée par le Major. Difons 
plûtôt, que la preuve eft toute faite par 
cet. aâe vrai, autentique , capable par 
cette raifon de fuppléer l’Original perdu, 
fur lequel même il a été formé. 

Les fcrupules de la Juftice font fages 
en eux-mêmes; mais, ne paroîtroient- ils 
pas déplacés , dans l’occafion préfente ? Ce 
r r feroit ' 
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feroit douter de la vérité , que de retarder 
ici fon triomphe. 

Me. Carfillier ,qui plaidoit contre M«. 

Aubry, qui l'oûtenoit fa première Caufe, 

& qui eli fils d’un homme qui a fait tant 
d’honneur au Barreau, crut qu’en finif- 
fant il ne pouvoit fe difpenler de faire un 
Compliment à fon Confrère. 

Telle eft, Meilleurs, dit-il en par- 
lant dabord aux Juges, la Caufe que j’a- 
vois à défendre. Les moyens qu’elle 
fournit, vi&orieux par eux-mémes, en fe- 
ront feuls le fuccès : ici le zele fupplée- 
ra de ma part les talens : vos lumières 
toujours lûres , votre équité toujours 
confiante, peuvent raffûter quiconque 
s’expofe à un combat inégal dans la car- 
rière épineufe du Barreau. Telle eft. je 
ne diiïimulerai point, ma fituation. Un 
nom, que l’Eloquence a illuftré, que la 
confiance publique a accrédité, chéri & 
redoutable tout à la fois, m’eft oppofé. 

L’Eleve d’un grand homme ne peut ef- 
fuyer mes forces qu’avec fuperiorité. Il 
a d’autant plus de droit à l’eftime & aux 
futfrages du public, qu’il y trouve la 
route qui y conduit préparée par les ver- 
tus & les talens fur lefquels il s’eft for- 
mé lui-même. 

Mc. Aubry répondit ainfi : S’il eftpiaydoyw 
jufte d’accorder des prérogatives particu-^ eMe - Au ' 
lieres à ces füjets généreux ,qui facri fient Hrrmers** 
leur vie & leur repos au fervice de leur du Sang. 
Prince & de leur Patrie -, on doit être ' 
également attentif à empêcher l’Abus que 

Z i l’on 
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l’on pourroit faire de ces prérogatives , 
pour dépouiller trop légèrement des hé- 
ritiers du fang d’un bien qui leur eft dé- 
féré par le fuffrage de la nature & de la 
loi Chez les Ro'mains, les Teftamens 
Militaires n’étoientalïujettis à aucune for- 
me. Ils exigeoient cependant, que la 
volonté du Teftateur fût rendue certai- 
ne , & ne pût être raifonnablement ré- 
voquée en doute. Dans nôtre Jurifpru- 
dence , il a paru convenable d’afftan- 
chir les Teftamens Militaires de ces for- 
malités fcrupuleufes , que la plûpart de 
nos Coutumes exigent pour la validité 
des Teftamens ordinaires ; mais , nous 
avons été plus fcrupuleux que les Ro- 
mains. Comme l’efprit univerfel de nô- 
tre Jurifprudence eft de ne recourir à la 
preuve teftimoniale, que quand on eft 
dans une impuiflance abfoluc de parve- 
nir à la découverte de la vérité par le 
fecours d’une preuve écrite , nos loix 
ont exigé, que les dernieres Difpofitîons 
des Militaires fuftent rédigées par écrit, 
& n’ont pas voulu confier à la foi des 
témoins le fort de leurs biens & de leurs 
héritiers. En examinant notre Caufe 
fous ce point de vue , quel peut être le 
fucccs de la prétention de nos Adverfai- 
res, qui ne fe fondent que fur une Co- 
pie informe & fans cara&ere d’un pré- 
tendu Teftament, dont rien n’afture juri- 
diquement l’exiftence ' & qui mettent 

toute leur fource dans une preuve tefti- 
moniale , toujours équivoque & incertai- 
ne. 
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ne , pour fuppléer à l’inéxîftence d’un 
titre , qu’on ne repréfente point ; qui , s’il 
eût véritablement çxiifté, auroit dû être 
configwé dans un dépôt public, auffi-tôt 
après la cnort du Teftateur. 

Le Sieur de .Creflonfac, Capitaine au 
Régiment de Champagne , a été tué dans 
la derniere guerre d’Italie à la bataille 
de Parme. Il avoit vendu avant fa mort 
la terre de Creflonfac à M. de la Rivau* 
daye, M e des Comptes. M. de la Ri- 
vaudaye étant mort, on a pourfuivi en 
la Cour en fa place le Décret volontaire 
de la terre de Creflonfac. La Demoi- 
felle Boprdis de Beauroux , & Lefevre 
valet du Sieur de Creflonfac, ont formé 
Oppolition à ce Décret : l’héritier a pré- 
fenté une Requête le 30. Mars 1737» 
par laquelle il leur a demandé de julti- 
fier les caufes de leur Oppofition , 6c de 
rapporter les titres fur lefquels elle étoit 
appuyée. La Demoifelle de Beauroux, 
hors d’état de rapporter aucun titre de 
créance, a donné pour motif de fon Op? 
pofîiion la Copie d’un prétendu Tefla- 
ment du Sieur de Creflonfac, (ignée du 
Major 6c de quelques autres Officiers du 
Régiment de Champagne. 

Il paroît par cette Copie, que le Sieur 
de Creflonfac nomme dabord , pour fon 
Exécuteur teflamentaire, le Sieur du 
Rourgtheroulde , Capitaine au Régiment 
de Champagne. Il laifle à Bon val 
ion domeltique la fomme de zoo. liv. 
outre ce qui lui fera dû de fes ga- 

Z 4 g es 


Digitized by Google 



g6o Testament 
ges; à trois palefreniers ou muletiers 1* 
fomme de 120. liv ; à Jean Lefevre , fon 
premier domeltique , toute fa garderobe, 
fans en excepter un coffre qu’il avoir à 
Lyon à i’adreffe du Sieur du Bourgthe- 
roulde ; de plus , le prix à quoi pourra 
monter fon équipage; 600. liv. qui fe- 
ront pris fur l’argent comptant qu’on lui 
trouvera, & ijo. liv. de rente viagère; 
1c tout en récompenfe de fes bons fervi- 
ces : à l’égard du furplus de l’atgent 
comptant qu’on lui trouvera, & ce qui 
lui fera dû de fes appointemens , il prie 
le Sieur du Bourgtheroulde de le fai- 
re remettre à la Demoifelle de Beau- 
roux. 

Vous voyez, Meilleurs, que les Dif- 
pofitions ne font pas auffi modiques qu’on 
a voulu vous l’infinuer, puilque le feul 
legs de Lefevre ne laifle pas de monter 
à iyoo. livres. 

La Demoifelle de Beauroux a de plus 
fait donner copie de l’état de l’argent 
comptant trouvé après le décès du Sieur 
de Creflonfac, certifié par le Sieur de 
Villa , Major du Régiment de Cham- 
pagne. Lefevre, animé des mêmes vues 
& des mêmes intérêts que la Demoifel- 
le de Beauroux , & croyant de trouver, 
dans la Copie dont je viens de rendre 
compte, un titre décifif & viâorieux , a 
préfenté, conjointement avec elle, les 
18. & 2f. May des Requêtes par lef- 
queiles tous les deux demandent l’exécù- 
tion pure & (impie des legs faits en leur 
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faveur. Le 4. Juillet, celui, pour qui 
je parle, présenta une Requête, par la- 
quelle il conclut à la main-levée del'Op- 
polition des parties adverfes, & à la re£- 
titution des cbofes & argent comptant à 
eux délivrés par le Sieur du Bourgthe- 
roulde, le 2.5. Novembre. Et, enfin, de 
la part de la Demoifelle de Beanroux de 
de Lefevre, il parut une nouvelle Re- 
quête , par laquelle fubfidiairement ils ont 
articulé des faits concernant la perte & 
enlevement , par cas fortuit , & force ma- 
jeure, du Tefiament donteft eftqueftion, 
& par laquelle ils demandent fubfidiai- 
rement à être admis à la preuve teflimo- 
niale. 

Après cette Expofition du Fait, il fuf- 
fira , pour écarter la demande des parties 
adverfes , & renverfer leur Siftême , d’éta- 
blir deux Propofitions. •* f . 

Prémiérement, la Copie du prétendu 
Teftament, rapportée par les parties ad- 
verfes, ne peut nullement fuppléer l’Ori- 
ginal, ni être d’aucun poids contit celui 
pour lequel je parle. 

Secondement, il n’y a point lieu , dans 
l’efpece préfente, d’admettre la preuve 
teftimoniale. 

Avant que d’entrer dans la Difcuffion 
dé la première Propofition , il eft indif* 
penfable d’examiner attentivement les 
principes généraux de la matière des Tef- 
tamens Militaires : les privilèges, qui leur 
font accordés par les loix , les ont tou- 
jours diftingués des autres Teftamens ; 

Z s & 
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& 'on peut dire , qu’ils ont une efpece par-» 
ticuliere de Jurifprudence. Les Romains 
admettaient les Teftamens Militaires , 
quoique dénués de toutes les Formalités 
requifes dans les autres Teftamens, étant 
bien perfuadés, que le vrai mérite du Mi- 
litaire confiftoit à repouffer généreufe- 
ment l’Ennemi, & non à favoirdes For- 
malités & desUfages dont la connoiffan- 
ce eft réfervée aux Jurlfconfultes. Mais , 
quelque favorables que fuffent les Tefta- 
mens Militaires , ilyavoit cependant une 
condition effentielle , qui y étoit requife: 
Il fal.oit, qu’on eut des preuves certai- 
nes de la volonté du Teftateur. Il eft 
vrai , qu’on n’examinoit point la forme 
fous laquelle elle étoit énoncée: pour- 
vû qu’on la vît manifeftement , le Tef- 
tament avoit fa pleine & entière exécu- 
tion. Un foldat pouvoit exprimer fes 
dernieres volontés fur le fable , fur fon 
bouclier, fur fes armes , il pouvoit les 
écrire en lettres teintes de fon propre 
làng : on y avoit toujours égard , dès 
que l’intention du Teftateur paroiffoit 
évidente : ut utique priut conjlare de beat 
tejiamentiim fadum ejfe. Les Romains 
avoient pouffé plus loin leur indulgen- 
ce pour les Teftamens Militaires. On 
voit par un Relcrit de Trajan , qu’on 
pouvoit être certain de la volonté d’un 
foldat, quand il avoit déciaré à des gens 
mandés exprès qu’il vouloit choifir pour 
fon héritier un tel. Et il eft décidé dans 
le même Refait, qu’un pareil Teûament 
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eft bon & valable; pourvû toutefois , que 
le Teftateur n’eut pas dit en riant à fes 
camarades ; Je fais un tel mon héri- 
tier : car , alors, il étoit de l’intérêt des fol- 
dats, que de femblables Teftamens n’euf- 
fent point lieu , puifqu’un droit auffi bi- 
carré, loin de leur être de quelque uti- 
lité, n’auroit pû. que leur porter un no- 
table préjudice, en émpéchant l’effet de 
leurs véritables ittentions. Voilà quels 
étoient les principes du Droit Romain foi 
les Teftamens Militaires: & on les trou- 
ve difertement expliqués dans le titre 11. 
du 1. 1. de tuf. & dans le titre au ff. 
de teftam. militis. 

A l’égard de la Jurifprudence Françoi- 
fe, on apprend par le témoignage de 
quelques auciens Auteurs , que les T efta- 
mens Militaires n’étoient point autrefois 
admis dans le Royaume , mais enfui te 
ils y ont été réçûs : & il y a des lois 
publiques > qui ne nous permettent pas d’en 
douter , fçavoir les art. 31. & 3». des 
Ordonnances du Roi Henry III. faites 
pour la pacification des troubles les an- 
nées 1576. , & 15*77. par lefquelles il 
eft ordonné aux Juges d’avoir égard aux 
Teftamens Militaires tant de l’un que * 
de l’autre Parti. Le grand Coutumier, 
& M*. Charles Dumoulin, atteftent , que 
l’ufage étoit de leur tems de donner eifiet 
aux Teftamens Militaires, non feule- 
ment quand ils étoient par écrit , mais 
suffi quand ils étoient nuncupatifs & fans 
écriture. Mais , cette Jurifprudence eft 

tota-r 
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totalement changée parmi nous: & de* 
puis l’art. 54. de l’Ordonnance de 
Moulins, qui rejette la preuve par té- 
moins des etiofes qui excédent 100. îiv. 
nous ne doutons plus, que les Tefta- 
mens nuncupatifs ne foient d’aucune au- 
torité. il eft vrai , que Gette Queftion , de 
Tçavoir , fi l’Ordonnance * de Moulins 
avoit dérogé aux privilèges des foldats 
fut dabord trouvée fufceptible de difficu- 
té, & que la Caufe en ayant été plaidée 
en l’Audience , elle fut appointée par 
Arrêt du 8. Février iy8i. Mais, depuis, 
la Cour a nettement décidé, qu’au moyen 
de l’Ordonnance, les Teftamens nuncu- 
patifs ne pouvoient plus avoir de lieu en 
France , même en faveur des foldats , 
par Arrêt intervenu en l’Audience de la 
Grand-Chambre , fuîvant les Conclu- 
fions de M. l’Avocat-Général. M. Le 
Bret le rapporte lui-même en fes Déd- 
iions 1. 3. chap. 4. au fujet du Tefta- 
ment nuncupatif fait par le Capitaine 
Landry , /» expedttione , étant au dernier 
lîcge de Soififons, lequel Teftament fut 
déclaré nul , & les biens adjugés aux 
héritiers ab intejlat. Ainfi, toute la dif- 
férence qu’il y a&uellement entre le 
Droit Romain, & le Droit François, au 
fujet des Teftamens Militaires, confifte 
en ce que, par le Droit Romain, non feu- 
lement les Teftamens par écrit , mais 
aufii les Teftamens nuncupatifs , étoient 
admis; au lieu que, parmi nous, on n’a 
égard qu’aux T eftamens Militaires , qui 
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font écrits.- Du refte, on a confcrvé à 
cette efpece de Teftamens des foldats 
toute la faveur qu’ils méritent. Les 
Officiers & les Soldats d’aujourd’hui ne 
font pas moins zélez pour l’intérêt du 
Prince & de l’Etat , que les anciens Ro- 
mains pour le bien de leur République. 
G’eft pourquoi, il a été jufte d’exempter 
leurs Tnftamens de bien des Formalités, 
qui font requifes indifpenfablement dans - 
les autres, pourvû qu’on eut des preu- , 
ves certaines & indubitables de leur véri- 
té ; car, c’eft-là le point capital , la con- 
dition efientielle; condition , également 
requife par le Droit Romain , & par le 
Droit François; condition, fans laquelle 
le Teftament enfin ne peut jamais avoir 
aucune autorité. 

En faifant l’application des principes à 
l’efpece préfente, on fent aifément, que 
la Copie, rapportée par les parties adver- 
fes , eft un ade informe , qui ne peut en 
aucune façon canjiaur la volonté du Tef* • 
tateur. Quelque grands que foient les 
privilèges des Teftamens Militaires, ils 
ne couvrent que le défaut de folemnités, 

& non le défaut de l’écriture. Il n’eft 
pas néceflaire ,que ces Teftamens foient 
revêtus des formes prefcrites pour les au- 
tres Teftamens ; mais il faut néceflaire- 
ment, qu’il exifte un .Ecrit ,- qui foit l’ou- 
vrage du Teftateur, & qui émane direc- 
tement de lui, & qui fafîe voir avec cer- 
titude la volonté du défunt. Le Sieur 
du Bourgtheroulde, qui fe dit Exécuteur 
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teftamentaire du Sieur de Creflonfac , no- 
tant, ni Major, ni Aide-Major, du Régi- 
ment de Champagne , mais un fimple 
Capitaine factionnaire, n’a pû garder le 
prétendu Teftament du Sieur de Cref- 
fonfac trois mois après la mort. Il de- 
voit le dépofer au Greffe de la Connéta- 
blie,qui étoit en Italie, & qui eft la Ju- 
rifdiéh’on de l’Armée. Le Greffier, étant 
le feul dépofitaire public des â&es faits 
par ceux qui font actuellement occupés, 
&des expéditions Militaires , eft par con- 
féquent feul compétent pour recevoir le 
dépôt des Teftamens Militaires. Il n’y 
a aucune Ordonnance Militaire ou au- 
tres , qui autorife un Officier Exécuteur du 
Teftament de fon camarade à le garder, 
encore moins £ payer les legs faits , fans 
en avoir obtenu auparavant la délivrance 
par un Jugement du Prévôt de l’Armée; 
Jugement même, que le Prévôt ne pour- 
roit accorder, que fur un confentement 
par devant Notaires des héritiers du Tef- 
tateur , ainfi qu’il fe pratique dans les 
Juftices ordinaires. La faveur des Tef- 
tamens Militaires ne confifte qu’à leur 
donner l’autenticité dans telle forme 
qu'ils fe trouvent; mais, elle ne dif- 
penfe pas l’Exécuteur des Formalités or- 
dinaires. 

Le Sieur du Bourgtheroulde n’a rem- 
pli aucune des Formalités requifes en pa- 
reil cas : il ne rapporte, ni Inventaire, ni 
Teftament, ni Vente; il a difpofé de 
fon autorité privée des effets ou du prix 

de 
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de leur vente , au profit des prétendus 
Légataires d’un Teftament qui ne paroît 
pas, & qu’on dit avoir été perdu au paf- 
fage de la Sechia. Ces prétendus*' léga- 
taires, qui difent n’étre pas remplis de leur 
legs , en demandent le furplus à l’héri- 
tier bénéficier du Sieur de Creflonfac. Or, 
il eft évident, que jamais prétention n’a 
été plus mal fondée, parce que de deux 
choies l’ttne : ou le prétendu T eftament 
n’a jamais exifté, auquel cas il ne leur 
eft rien dû , l’héritier même eft en droit 
de demander au Major du Régiment, 
ou à M. du Bourgtheroulde , les effets de 
la fuceeffion , ou le prix de leur vente. 

S’il a exifté, & s’il a été m'is entre les 
mains d’un Exécuteur teftamerrtaire, qu’on 
dit convenir de l’avoir gardé -trois mois 
après la mort du Teftateur fans avoir 
droit ni qualité pour le faire, & qui dit 
l’avoir perdu, c’eft donc à lui que les 
légataires doivent s’adreffer pour le leur 
reïhettre, ou- leur payer les legs faits en 
leur faveur; mais, ils ne peuvent vala- 
blement pourfuiyre l’héritier, qu’en lui 
répréfentant un Teftament en bonne 
forme. 

A-t’on jamais ouï dire , qu’on pour- 
fuivra un héritier pour le payement d’u- 
ne obligation du défunt qu’on ne pourra 
lui repréfenter , parcequ’on rapportera un 
certificat, & que des gens déposeront 

Î iu’e le a exifté , & qu’elle a été mi- 
e entre las mains d’un tiers qui l’a per- 
due? 

Oo / 
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On ne peut fe difpenfer de pronon- 
cer la mainlevée des Oppofîtions, formées 
par la Demoifelle de Beauroux & Jean 
Defevre, au Decret volontaire de la terre 
de Creflonfac , parce qu’elles ont été 
faites fans titres, & même en fuppofant 
qu’jls fuflfent légataires du Sieur de Gref- 
fon fac , & en droit de .repeter quelque 
çhofe en conféquence des legs faits en 
leur faveur : il étoit préalable de faire 
paroître à l’héritier le prétendu Tefta- 
ment fur lequel ils fe fondoient , & de 
lui demander la délivrance de heur legs. 
Il eft encore extrêmement fingulier, que 
la Demoifelle de Beauroux , qui n’étoit 
point héritière du défunt , eft celle que le 
Sieur du Bourgtheroulde paroît avoir 
confultée fur l’exécution de ce prétendu 
Teftament. ;Le Sieur du Bourgthejoul- 
de n’a donc rempli aucune des Formali- 
tes m'eeflaires en pareil cas; Formali- 
tés, cependant, dont la faveur attachée 
aux Teftamens Militaires n’a pû le dif- 
penfer. 7 ■ 

• Déplus, Meilleurs, il faut obferver, 
que quand même ce Teftament auroit 
eu une véritable exiftence , ce n’auroit 
pas été à ces prétendus légataires un ti- 
tre fuffi fan t , pour former Oppofition au 
Décret .volontaire de la terre de Greffon- 
fac. Car, pour former Oppofition à un 
Décret, il eft néceflaire de rapporter un 
titre a&if de créance : or, il eft évident, 
que l’Original même du Teftament , 
n’auroit pas été un titré aâif de créance, 
f • • puif- 
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puifqu’il auroit fallu avoir auparavant 
obtenu la délivrance des legs* Quoi- 
qu’il ait paru jufte d’affranchir les der- 
nières difpofitions des Militaires de plu- 
fieurs Formalités rigoureufes, cependant 
il eft de principe , que les legs contenu» 
dans un Teftament Militaire ne font p3S 
moins fujets à délivrance que ceux qui 
font renfermés dans tout autre Tefta- 
ment. Ainfi , ce n’eft point contre l’hé- 
» ritier bénéficiaire qui n’a été inftruit de 
rien , que les parties adverfes peuvent a- 
voir leur recours , mais contre le Sieur 
du Bourgtheroulde ,qui a difpofé de tout , 
de fon autorité privée , & qui a gardé, 
félon fon propre aveu ,1e prétendu Tefta- 
ment pendant trois mois dans fes cof- 
fres , fans en avoir aucun droit. Mais , 
Meilleurs, celui, pour qui je parle, va 
plus loin : il foûtient , que ln Copie qu’on 
rapporte ne peut nullement fuppléer à 
l’Original. 

Selon les principes les plus favorables 
au Teftament Militaire., il faut que 
l’aâe, qu’on rapporte, faite voir avec, 
certitude la volonté du Teftateur. Or, 
peut- on reconnoître évidemment fon 
intention dans une fimple Copie? C’eft 
un aéte informe , dans lequel l’erréür ne 
peut que trop ailément fe gliffer. 

Il eft inutile- de s’arrêter plus lông- 
tems à la difcufîïon de cette prémierp 
partie. Les parties adverfes elles-mê- 
mes ont bien reconnu, que la Copie du 
Teftament du Sieur de Crelfonfac , n’é- 
ïomc XVI l' A a tarit 
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tant pas fuffifante pour faire voir réten- 
tion dn T eftateur , ne lui offroit point un 
titre décifif, inftrumentum per ft probare 
\ débet : & c’eft ce qui les a déterminez à 
demander la Preuve teftimoniale, que je 
foûtiens inadimmifiible dans les circonf- 
tances préfentes de notre Gaufe. C’eft 
Je fécond Objet, qui me refte à difeu- 
tcr. 

Je pafîe à ma fécondé Propofîtion, & 
je foûtiens, qu’il n’y a point lieu d’ad- 
mettre la Preuve teftimoniale. Je crois. 
Meilleurs, qu’il eft à propos à ce fujet 
de vous rapporter exaâement les princi- 
pes eïTentiels adoptés par nôtre Jurifpru- 
dence fur la néceflité d’admettre cette 
Preuve, ou de la rejetter. L’admiffion à 
la preuve teftimoniale a toujours paru 
extrêmement dangereufe, à caufe des dif- 
férens abus qui en pouroient naître; & 
l’on a eû befoin d’une lor aufli fage que 
l’Ordonnance de Moulins pour y remé- 
dier. Aufli Boiceau, dans la Préface de 
fon Traité de. la Preuve teftimoniale, 
après avoir expofé toutes les raifons de 
douter qui s’élev oient en faveur de cette 
Preuve, foûtient, qu’il ne s’eft point fait 
d’Ordonnance qui ait été reçûe plus fa- 
vorablement par le Parlement de Paris, 
que celle de Moulins-, & ajoûte même 
qu’elle a été confirmée par une infinité 
d* Arrêts. Le motif, dit-il , pour lequel 
cette Ordonnance a été faite, a été d’ob- 
vier à la multiplicité des faits qu’on a- 
voit contume d’alléguer en Juftice , qui 

ne 
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ne pouvoient être prouvés que par té- 
moins, d’où il s’enfuivoit une involu- 
tion de Procès , que les plaideurs 
fayoient défaire naître, plutôt pour em- 
barafler l’Affaire, que dans le deffein de 
fe fervir de cette preuve pour conferver 
leurs droits; ce qu’ils pratiquoient fou- 
vent en fubornant des témoins. On a 
donc eu raifon de reftraindre les moyens 
de faire la preuve des faits , à caufe de la 
multitude des faux témoins & de la ca- 
lomnie devenue fi familière aux plai- 
deurs; &, par conféquent, cette loi ne- 
doit paroî tre, ni dure,’ ni odieufe , ni 
contraire au Droit Civil. Voilà quel eft 
le fentiment de cet Auteur fur l’admif- 
(ion à la Preuve teflimoniale. Il eft vrai 
que, fuivant le Droit Romain, il n’étoit 
pas néceflaire que la volonté des Soldats 
fut rédigée par écrit , & qu’on pouroit 
s’en affiner par la Preuve teftimoniale ; 
mais, cette Jurifprudence n’a plus lieu 
parmi nous : & le fentiment de Dumou- 
lin, conforme au Droit Romain fur l’ad- 
miflion à la Preuve teftimoniale , ne peut 
pas être obje&é , pareequ’il eft probable 
qu’il n’autoir pas parlé de la forte , s’il 
n’avoit pas écrit avant l’Ordonnance de 
Moulins. 

Cependant , on peut propofer fur cette 
Ordonnauceune Difficulté très importan- 
te : car , quand elle dit , que de toutes cho- 
fes il faut faire un a&e par écrit, il fem- 
bleroit qu’elle ne devroit pas être éten- 
due aux Teftamens & aux Difpolitions de 
A a j der- 
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derniere volonté , parceque fous le nom 
de Contrat les Tettamens ne font point 
compris. Le Droit même en traite l'épa- 
rement, & ils font bien plus favorables 
que les pa&es, les contrats, & les con- 
ventions , lefquelies ne concernent en au- 
cune maniéré les Difpotitions de derniere 
Volonté. Mais M. Boiceau , que j’ai eu 
l’honneur de vous citer, eftime qu’elle 
doit être étendue aux Teftamens, & 
qu’elle doit même y être obfervée plus 
exactement , parceque la fubornation des 
témoins eft plus à craindre à l’égard des 
dernieres volontés des hommes, que dans 
les contrats paffés durant leur vie, & 
que la connoilfance de la vérité du fait 
meurt en quelque façon avec le Tefta- 
teur. Il eft vrai , que le même Auteur ex- 
cepte enfuite trois cas où i! jugeradmitïion 
à la Preuve teftimoniale néceflaire; fça- 
voir, en tems de pefte, en tems de guer- 
re, & quand le Teftateur fe trouve dans 
un lieu où il n’y a, ni Curé , ni Notaire. 
Mais, on ne peut pas conclure de là, 
comme l’ont voulu infirmer les parties 
adverfes, que les Teftamens nur.cupatifs 
foient favorables depuis l’Ordonnance de 
Moulins: car,M c Henrys liv. y. chap. 
42, 37. dit précifément, que la preuve 
par témoins n’eft pas recevable depuis 
l’Ordonnance de Moulins ; & fon fen- 
tïment eft conforme à celui de plufieurs 
autres Auteurs, & a été confirmé par 
une infinité d’ Arrêta En effet, félon 
l’efprit de nôtre Jurifprudence, on ne 

doit 
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-doit avoir recours à la Preuve teftîmonia- » 
le, que quand on eft hors d’état de parve- 
nir à la découverte de la vérité par une 
preuve écrite, Ainfi , l’Ordonnance de 
1735V concernant les Teftamens, loin 
d’introduire un droit nouveau , en dé- 
clarant nuis tous les Teftamens Militai- 
res qui ne feroient point écrits , datés , & 
lignés de la main du Teftateur , & en re- 
jettant la preuve teftimoniale de ces for- 
. tes de Teftamens, n’a fait que maintenir 
une Jurifprudence qui étoit déjà en vi- 
gueur auparavant. On ne fçauroit être 
trop réfervé fur l’admiffion à la preuve 
teftimoniale en matière Civile , parce- 
qu’il eft néceftaire de conftater la vérité 
par écrit. Quelque grandes que foient 
les prérogatives dont joüiiTent les Tefta- 
mens Militaires, il faut abfolument qu’il 
exifte un Ecrit, qui falTe voir avec cer- 
titude & évidence l’intention du Tefta- 
teur. 

Car , dit-on y quand on a recours à 
la preuve teftimoniale, ce n’eft point dans 
la vûe de conftater un Teftament , qui n'a 
été fait que de vive voix , & qui attend 
fon exiftence de la dépofition des té- 
moins, c’eft pour conftater la perte d’un 
Teftament qui a été rédigé par é<yit, & 
c’eft pour prouver fon enlevemeni par 
force majeure, & par un cas fortuVf & 
imprévu. Il feroit contraire à l’équité & 
à- la Juftice de rendre une partie refpon- 
fable des événemens qui font au-deffus 
delà force. & de la prudence humaine. 

Aa 3 On 
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On le trouve décidé précifement dans 
les titres au ff. & au Cod. de fide ivftru- 
mer/torum, & de amijjione eorum. Dan- 
ty, dans le Traité de la Preuve teftimo- 
niale , aux Additions fur le io me. ou 
16 me. chapitre, dit qu’on doit recevoir 
la preuve par témoins, pour la perte ou 
fouftraétion d’un Teftament en cas d’in- 
cendie, naufrage, ou autre cas fortuit. 
Mais , fi on examine les circonftances de 
>la Caufe préfente, ou trouvera que ces 
principes ne peuvent ici recevoir aucune 
application , & ne peuvent dans les bon- 
nes régies engager à admettre la preuve 
teftimoniale , dont on ne pourroit tirer 
aucun éclaircififement fur le fait capital 
qu’il s’agit d’approfondir. Plufieurs té- 
moins feroient bien en état de dépofer : 
car, en fuppafant a^ec les parties adver- 
ses, que ce Teftament a été enlevé par 
les Allemans au paffage de la Secchia, 
on ne pourroit pas regarder cet enleve- 
ment comme un cas imprévu , puifque 
le Sieur du Bourgtheroulde, qui fe dit 
Exécuteur Teftamentaire, a eu, félon 
fon propre aveu , ce prétendu Tefta- 
ment pendant trois mois dans fes coffres; 
intervale de tems plus que fuffifant pour 
le mettre à couvert de ces cas fortuits 
qu’il eft impoffible de prévoir, & de ces 
forces majeures aufquelles la foibleffe 
humaine ne peut réfifter. D’un côté , la 
faute du Sieur du Bourgtheroulde ne doit 
porter aucun préjudice à ceux qui fe pré- 
tendent légataires ; d’an autre côté , 
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l’aôe qu’on rapporte aujourd’hui ne peut 
être d’aucune utilité & d’aucun poids 
contre un héritier l’égitime, fans le con- 
fentement duquel le Sieur du Bourgthe- 
roulde a difpofé de tout, & qui n’a feu- 
lement pas fçû s’il y avoit un Tefta- 
ment, & par conséquent que la deman- 
de des parties advcrfes eft infoûtent- 
b!e. 

On ne doit point regarder le prétendu 
enlevement de ce Teftament comme un 
effet du hazard , puifque le Sieur du 
Bourgtheroulde a été le maître de le pré- 
voir : & on fent aifément, qu’il n’auroît 
pas manqué de le configner dans un dé- 
pôt public , auffitôt après la mort du 
Teftateur, fi ce Teftament avoit eu une 
véritable exiftence. Mais , il ne tombe 
pas fous le fens , qu’un Exécuteur Tefta- 
mentaire délivre tous les legs, fans le faire 
fçavoir à l’héritier du fang , & fans lui 
repréfenter le Teftament dont il eft Exé- 
cuteur. Rien de plus irrégulier * que le 
procédé du Sieur du Bourgtheroulde, qui 
difpofe à fon gré de tout en faveur de 
ces prétendus légataires , fans avertir ce- 
lai à qui la loi déféré la fucccffion du 
deffunt. 

Je crois , Meilleurs f que ces raifons 
fuffifent, pour écarter la Preuve teftimo- 
niale, à la demande de laquelle les par- 
ties adverfes font obligées d’avoir recours; 
puifque , comme j’ai eu l’honneur de 
vous l’expofer , cette Preuve ne doit a- 
voir lieu que quand il eft impolfible de 
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constater la vérité par écrit. J’ai eu l’hon- 
neur de vous démontrer , que la Copie 
rapportée par les parties, loin de fuppléer 
l’Original, étoittln aéte informe, qui qe 
pouvoit en aucune façon conftater la vo- 
lonté du Teftateur. . 

Il eft vrai, que, félon les principes les 
plus févéres, il eft difficile de ne pas ad- 
mettre à la preuve teftimoniale, pour la 
perte d’un titre en cas de ruine, d’incen- 
die , ou de naufrage. Par exemple, fî 
l’étude d’un Notaire venoit à être brûlée, 
on pourroit permettre- de faire la Preuve 
teftimoniale à ceux qui reclameroient la 
perte de leurs titres ; & on ne pourroit* 
pas le rendre refponfable d’un événement 
qu’il lui auroit été impoffiblëde prévoir. 
Mais, les circonftances, Meflieurs, de U 
Caufe préfente ne permettent pas d’y faire 
l’application de ces principes. Le préten- 
du i eftament dont il s’agit n’a point été 
enlevé dans le dépôt public de l’Armée; 
mais , félon le fiftême des parties adverfes, 
il a été pris avec les équipages d’un Of- 
ficier particulier, qui l’a gardé trois mois 
dans fes coffres fans en avoir aucun droit, 
pendant qu’il ne tenoit qu'à lui de le 
conligner dans un dépôt public , & de le 
jjarantir par là de ces forces majeures 
aafq.u elles il eft impoffible de ré fi (1er. 
Ainfi donc , tout ce qui rélulte de la Copie 
de ce prétendu Teftament , fignée du 
Major. & de quelques autres Officiers, 
n’eft qu’une efpece de preuve teftimonia- 
ie anticipée , mais preuve teftimoniale 

qui 
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qui ne peut pas être autorifée en Juftice, 
ni être luffifante pour accorder aux par- 
ties adverl'es la véritable Preuve teftimo- 
niale, à la demande de laquelle ils ont 
été obligez d’avoir recours. 

Je vous fupplie meme, Meilleurs, de 
faire artention à l’Artifice du Siftême de 
nos Adverfaires. A les entendre, ils fern- 
blent ne demander la preuve teltimoniale, 
que pour conftater la perte par un cas 
fortuit d’un inftrument qui a exilîé, & 
non pas pour conftater la faCtion même 
du Teftament. Mais, dans la réalité, la 
preuve teltimoniale qu’ils offrent feroît 
faite principalement pour allurer la con- 
fection même- du Teftament. Quand il 
y a certitude acquife de l’exiftence d’un 
titre qui n’a depuis ceffé d’exilter que par 
une force majeure & imprévue, ce peut 
être le cas d’admettre la preuve teftimo- 
niale pour affiner la perte d’un titre de • 
l’exîftence duquel on eft dailleurs cer- 
tain. Si le Teftament, que l’on allégué 
avoît été configné dans un dépôt public, 

& qu’un événement imprevû eut anéan- 
ti le dépôt , & fait difparoître la pîece 
dépofée , on ferait réduit à la néceflité 
de recourir à la preuve teltimoniale; maisi, 
ici, rien n’aflûre juridiquement, ni la con- 
fection du Teftament, ni une exiftence 
qui ait précédé la perte alléguée. Nous 
n’avons fur ces points capitaux que des 
certificats informes qui ne peuvent fixer 
l’attention de I3 Juftice , & qui ne peu- 
vent être confidérez que comme un té- 
Àa s moi- 
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nfoignage imparfait & anticipé , dont oa 
ne peut jamais fie faire un véhiculé, pour 
être admis à une preuve teftimoniale ju- 
ridique. 

Qu’à la journée dû pafTage de la Sec- 
chia , le Sieur du Bourgtheroulde ait per- 
du fes équipages , comme plufieurs au- 
tres Officiers , on le veut : mais , il n’y 
aura aucun témoin , qui puifTeaffûrer avec 
certitude, que le Teftament du Sieür de 
Creffonfac fût enfermé dans quelqu’un 
des coffres qui a été perdu dans cette 
occafîon : & rien ne feroit plus contraire 
aux réglés de l’ordre judiciaire , que d’au- 
torifer une preuve teftimoniale dont il eft 
évident que l’on ne pourroit tirer aucun 
fecours pour l’éclairciflement du fait ef- 
fentiel dont dépend le fuccès de la pré- 
tention de nos parties adverfes. 

Je vous prie , Mefîîeurs , d’obferver, 
que, dans tout ce qui vient de vous être 
dit, on n’a rien répondu aux Difficultés 
que j’ai propofées. Je conviens avec les 
parties adverfes, qu’on ne peut pas refufet 
la preuve teftimoniale pour la perte ou 
fouftradion d’un titre, arrivée par un cas 
fortuit; mais je foûtiens , qu’on n’en peut 
pas faire ici l’application. 

Sur ces Conteftations intervint Sentence 
du 8. May 1738. à la fécondé des Re- 
quêtes du Palais après trois Plaidoyries, 
& fur un Délibéré, qui confirma le Telle- 
ment , & ordonna purement & Ample- 
ment la délivrance des legs. Cette Sen- 
tence, qui confirme les Privilèges des 
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Teftamens Militaires, fat exécutée par les 
héritiers du Sieur de Creflonfac , qui payè- 
rent les legs. Ainfi, à lelir égard , elle paf- 
fa en force de chofe jugée. M. Joly 
de Fleury de la Valette , Subftitut de 
M. le Procureur-Général , fon pere, por- 
tant la parole. Ses lumières prématurées 
nous retracent ce célébré Magiftrat. J’au- 
rois fait éclater cette vérité, fi j’eufle pû • 
obtenir fon Plaidoyer de fa modeftie. Ses 
Conclufions eurent pour objet l’admiffion 
de la preuve. 

Les jeunes Avocats, qui plaidèrent de 
part & d’autre, avec toute la force & la 
ïolidité qu’on auroit pû attendre de geas 
confommés dans la profeflïon,méritoient, 
après l’avoir remplie, à caufe de Pallian- 
ce qui eft entre leur Miniftere & la Ma- 
giftrature, que les Juges leur diHênt dans 
d’autres Caufes ce que les Juges d’Ifraël 
dirent autrefois à Daniel : vent , & fede 
in med’o no/lrûm % & judica'nobis , quia ti- 
bi dédit De us honorent feneâlutit ; afifeyés- 
vous dans le Tribunal au milieu de nous, 
jugez avec nous, pareeque le Seigneur 
vous a donné les avantages de la veillef- 
fe. Daniel , chap. 13 . verj. JO. 
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si après trente ANS 

la Murt Civile cft prejcrite , & VAccufé 
qu'elle a profer it e/l cenfé revivre ci- 
vilement , les Effets quelle à éteint peu- 
^ vent renaître} 

C ETTE Queftion a donné lieu de dire, 
que l’intérêt efface les loix de la 
■Nature, qu’il n’écoute point l’humanité, 
& qu’une perfonne, qui a expié par des 
peines ameres & un long efpace detems, 
& par des remords cuifans un grand cri- 
me dont il eft accufé, a Fait une p éni- 
tet ce qui eft comptée pour rien , parce- 
que le barbare intérêt le veut. Difons 
plûtôt,que l’Ordre public pour le bien 
commun, par des raifons d’une grande 
* importance , Jmmole l’intérêt particulier 
à l’intérêt de' la République, en établif- 
fant,que la mort civile eft imprefcriptible 
après trente ans qui fe font écoulez de- 
puis la Sentence de condamnation. 

Du Mariage de Louis Tillette , Che- 
valier Seigneur d’Achery & Acheux , & 
de Marguerite Fleurton, font nez plu- 
sieurs enfans. 

L’ainé a été condamné à mort, par 
Sentence de conlûmace rendue au Bail- 
liage d’Amiens le 29. May 1688, ayant 
été accufé d’avoir volé & étranglé Noël 
Baron. Curé d’ Acheux .au mois de Jan- 
• vier de la même année. 

, Le 
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Le troiiiéme jour fuivant, cette Sen- 
tence fut exécutée par effigie *. Il fut # 
abfent pendant 10. ou 12,. ans. Il revint 
enfuite en Françe. On prétend, qu’il a 
fervi le Roi en qualité de Cavalier fous 
le nom de Delcourt. Enfin ,en 1713- il 
fit demander par le Sieur de la Boiffie- 
re, l’un de fes freres, des Lettres de Grâ- 
ce à M. le Chancelier Voifin , qui ne vou- 
lut pas lui en accorder. 

Au relie, l’Accufé dît, que ce ne fut 
point pour éviter la mort, qu’il ne vou- 
lut plus paroître dans le pays; mais, il, 
la vouloir, dit-il, glorieufe, ou du moins 
utile à fa patrie : c’ell pourquoi , il l’alla 
chercher dans les combats; & fi, pendant 
30. ans & plus, qu’il s’eft caché dans nos 
Armées, il ne l’a pas rencontrée, cen’eât 
fans doute que par une proteélion fîngu- 
liere de la Providence , qui peut être a 
voulu faire conrioître, qu’il ne l’avoit 
pas méritée. Voilà le langage que l’Ac- 
cufé a tenu. 

Il ne tient pas à lui , qu’il ne parte pour 
innocent du crime pour lequel il a été 
condamné : fa contumace & fa fuite écar- 
tent cette idée, & font violence à l’ima- 
gination qui l’adopteroit. 

Mais, enfin, la prefcription de trente 
ans ayant éteint, & le crime dont il avoit 

été 

-• Cette effigie , qui frappe G fort l'imagination, eft 
bien douce auprès de h réalité. Un homme, qu’on 
biûloit en effigie, navet luit les Monts Pytenccs. Ce 
joui-li, dit i), il n’avoit jamaiscu plus froid que lorf- 
qu’on Icbttila, 
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été fauflement accufé , & la condamna- 
tion de mort prononcée contre lui à 
eau fe de fa contumace, il voulut rentrer 
dans le fein de fa famille. Il eut la 
joye d’y retrouver encore la Dame fa me- 
re, qui de fa part n’eut pas une moindre 
joye de le revoir, après une II longue & 
il trille abfence. Il ell néceflaire de dire, 
que, dans la Picardie, les aînés ont un 
droit d’aînelfe fur leur frere cadet , ôc 
que ce droit abforbe la plus grande partie 
des biens partemels & maternels. Deux 
aînés, qui font décedez, fans enfans, fe 
fuccédérent pendant la mort civile du 
Sieur d’Acheux. Enfin , l’aînefle fut dé- 
volue au Sieur de la Boiffiere. 

Avant ce tems-là, le Sieur d’Acheux 
eut la confolation de fe voir tendrement 
accueilly de la plupart de fes freres & 
fœurs puifnés. Le Sieur Duluquet mê- 
me , celui d’entre eux qui avoit fuccedé 
alors à fon défaut au pere commun , 
quoique jufte poflefLur de la portion d’aî- 
né dans les circonfiances où il l’avoit re- 
cueillie, parut vouloir la partager avec 
le Sieur d’Acheux. Il n’y eut que le 
Sieur de la Boilfiere. qui fut fâché du re- 
tour de fon frere. Le Sieur d’Acheux, 
ne voyant point de pofterité à fes freres 
& fœurs , il crut devoir fonger à fe ma- 
rier. Il fit la recherche de la Demoi- 
felle de Volcomte le Sueur , fille de qua- 
lité de Normandie , & il l’obtint de les 
parens: la Dame d’Acheux, mere com- 
mune des parties, lui donna fon confen- 
• te- 
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tement par écrit, pour contrader ce Ma- 
riage ; le Sieur de la Boifliere ofa feul y 
former fon oppofition. Il fut rendu à ce 
fujet quelques Sentences en la Séné*, 
chauffée de Ponthieu, qui ordonnèrent, 
qu’il feroit paffé outre à la proclamation 
des Bans & à la célébration du Mariage: 
il y en eut Appel de la part du Sieur de 
la Boifliere ; mais , elles furent confir- 
mées avec amende & dépens par Arrêt 
du 13. Août 1722. 

Quoique le Mariage de l’Accufé foit 
une union quj fuppofe les véritables 
principes de la vie naturelle , ce n’eft 
pas une preuve de Textindion de la mort 
civile : mais, ayant voulu faire valoir fa 
prefcription , & ayant voulu fe mettre en 
poffeffion dés biens paternels , maternels, 
& adventifs , ce fut alors , que le Sieur 
de la Boifliere, qui avoit le droit d’aî- 
neffe par des Répliques lignifiées le 9. 
Décembre 1734, réveilla la mémoire de 
la malheureufe Affaire dans laquelle le 
Sieur d’Acheux avoit été impliqué en 
1688. Il apprit à tous ceux qui pou- 
voient l’gnorer , que, par Sentence éma- 
née du Tribunal même où les parties 
plaidoient , & dont il eut foin de mar- 
quer la date précife, le Sieur d’Acheux 
avoit été condamné à la mort : il ne 
ménagea , ni les termes dans lefquels cet- 
te condamnation efl conçue , ni les pré- 
tendues circonltances du fait fur lequel 
elle intervenue. Il fit plus: il eut la 
charité de mettre en queflion fi le crime 

étoit 
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étoit de ceux qui font fujets à la Pref- 
cription: quoiqu’il en pût être, il foû- 
tint , que le Sieur a’Acheux ne s’étant 
ppint rcpréfenté pour purger la contu- 
mace dans les cinq ans, & n’y étant plus 
déformais recevable, il étoit mort pour 
jamais au monde, & n’avoit pû recueil- 
lir aucune des fucceffions de fa famille, 
pas même celles qui étoient échues de- 
puis la Prescription acquife. 

Voilà donc un frere, dit le Défenfeur 
de l’Accufé , qui ne rougit point de pu- 
blier ce que lui-méme aqjoit eu intérêt 
d’effacer de la mémoire des hommes ; 
un frere , qui fe fait un moyen contre fon 
frere de ce qu’il a été éxéeuté à mort 
par effigie; un frere, qui n’eft fâché que 
de ce que l’éxécution n’a été qu’en pein- 
ture, £h quoi! s’écrie t’il, fi le Sieur 
d’Acheux n’avoit pas prefcrit la peine du 
crime qui lui a été imputé; fï les jours 
n’étoient pas aujourd’hui fous la fau.ve- 
garde des loix ; il feroit donc expofé au 
dernier fupplice, fur la déclaration de fon 
propre frere! Quoi, fi le cas étoit jugé 
imprefcriptible, cojnme il femble mê- 
me que le Sieur de la Boiffiere ait voulu 
l’infinuer au miniflere public, il ijerefte- 
roit donc plus qu’à mettre le Sieur d’A- 
cheux fur un Echaffaut ! Quel funelïe 
fucccs pour le Sieur de la Boifiiere ! 
Quelle vi&ime livreroit-il au glaive de 
lajuftice! Quelle horreur pour la Jufti- 
ce elle-même de la tenir cette vidime 
de la propre main d’un frere ! Eft-il pof- 

fible 
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fible que l’intérêt foit capable de corrom- 
pre le cœur humain jufqu’à- le familiari- 
fer avec de telles idées! Non, ces fen- 
timens ne font point communs au refte 
des hommes. Il étoit réfervé au Sieur dd 
la Boiffiere d’en donner un Exemple, pour 
le faire détefter de la poftérité. C’eft 
ainfi que l’Eloquence de l’Avocat du 
Sieur d’Acheux tâche de noircir le Sieur 
de la Boiffiere. 

Sur ces Conteftatlons , la Caufe portée 
à l’Audience au Baillage d’Amiens, eft 
intervenue une Sentence du 2. Janvier 
i73f , qui a déclaré le Sieur d’Acheux 
non recevable dans fa demande, & le con- 
damne aux dépens : c’eft la Sentence 
dont eft Appel. L’on vit alors agiter une 
Queftion dès plus* curieufes qui fe foit 
préfentée au Barreau. Les Avocats , qui 
s’exercèrent' à la traiter, déployèrent toute 
la fubtilité de leur genie. On la peut 
regarder comme un Phœnomenc de Ju-> 
rifprudence. . 

M. Badin de Saint-Aubin, Avocat, étale 
l’Innocence du Sieur d’Acheux. Voici 
comme il le défendit. 

Il dépendra, dit-il , de la prudence de' 
la Cour de faire apporter les Informa- 
tions qui furent faites dans letems: elle 
y trouvera certainement d’autres fingula- 
ritex , tendantes à la décharge du Sieur 
d’Acheux; & fa Juftification paroîtra 
dans le plus grand jour, c’eft ce- qu’il 
ofe a/Turer lur la foi de ces Informations 
memes: mais, quelque fatisfa&ion qu’il 

Tome A VLl. B b pût 
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Cription du crime au terme de vingt ans, 
& la prefcription de la condamnation ail 
terme de trente ans , comme nous l’ap- 
prenons de la .Loi de Solon rapportée pat 
Démofthenes. 

Les Romains , qui ont emprunté des 
Grecs les plus fages de leurs Loi* ,ont pa- 
reillement admis la prefcription de vingt 
ans , pour toutes fortes de crimes. La 
Loi Quare/a 12. au cod. ad lèvent Corne- 
liam de falfis y s’explique en ces termes i 
Quœrela falfii , temporahbui prefcriptioniùus 
non excluditur y nifi viginti annorum excep- 
tions , ficut c cetera quoque ferè crimina ; ce 
terme ferè n’eft-là, fuivant les interprètes, 
que pour exception en faveur des crimes 
qui fe prefcrivent par untems plus court, 
comme l’adultere & le péculat , dont la 
prefcription s’opère par l’efpace de ciiiq 
ans. 

On tenoit auffi dans le Droit Romain, 
que la prefcription de trente ans anéan- 
tiffoit la condamnation du crime: c’eft 
pourquoi Cicéron appelloit cette prefcrip- 
tion finem follicitudinum ; ce qu’il n’appli- 
quoit pas feulement aux matières civi- 
les, où il s.’agit de la propriété des biens, 
mais avec bien plus de raifon aux ma- 
tières criminelles, où il eft queftion de la 
fûreté de la vie , comme on peut le voir 
dans fon Oraifon pro Cecinnâi Audi les 
Empereurs Honorius & Théodole ont 
fait une Loi précife, pat laquelle ils ont 
ftarué.que le laps de trente ans éteignoît 
généralement toutes les avions qui n’<£- 
Bb 2 toienfc 
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Rois , par une jufte feverité , l’ont mis au 
rang des crimes qui bleflent leur propre 
perfonne. C’eft par cette raifon, que les 
1 jugmens,qui interviennent fur ces fortes 
de crimes , condamnent jufqu’à la mémoi- 
re des coupables ; mais , hors ces cas fin- 
guliers , il a toujours été jugé, que la 
prefcription avoit lieu. 

Entre tous les Arrêts qu’on pourroit 
citer à ce fujet, choiliflons les plus con- 
nus , & ceux dont la décifion marque 
davantage. 

On peut mettre à la tête de ceux* ci 
l’Arrêt du 10. Avril 161 y: l’efpece en 
eft très- particulière. Un homme, con- 
damné à mort pour un crime capital , 
renvoyé fur les lieux pour être éxécuté , 
trouve le moyen de s’évader , comme 
on le conduifoit au lieu deftiné à fon 
fupplice. Quarante ans après, il eft repris: 
le Juge du lieu, à la Requête des perfon- 
nes intérefïées dans l’Affaire, informe der 
fa fuite, aux fins d’éxécuter l’Arrêt qui 
avoit été rendu quarante ans auparavant. . 
L’Appel de cette procédure ayant été por- 
tée à la Tournelle, M. l’Avocat-Géné- 
ral le Bret fit voir, que la prefcription de 
trente ans avoit fuffi pour anéantir, & la 
condamnation prononcée contre cet hom- 
me, & fou évafion pofférieure dont on 
prétendoit lui faire un nouveau crime. 
Car , dit ce Magiftrat, fi en matière civile 
l'aéiion ex judicato fe prefcrit par trente 
ans , pourquoi ne feroit - on le femblable en 
matière criminelle , qui eft bien de plus gr an - 
Bb 3 de 
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de importance ; attendu la maxime générale^ 
fui veut qu'en telles affaires la prefcription 
de vingt ans fuffife ? C’eft pourquoi fes Con- 
çlufions furent , que l’appellation & ce 
fulTent mis au néant , & que faifant droit 
au principal , les prifons fuflent ouvertes 
à l’appellant: c’eft aufii ce qui fut jugé 
par l'Arrêt. Il a été recueilli par le mê- 
me M. le Bret au nombre de fes Déci- 
dions notables, liv. 6, decif. 3. 

Si , contre un Jugement contradictoire, 
la prefcription de trente ans a été admife, 
à plus forte raifon le doit-elle être con- 
tre un Jugement rendu par contumace, 
lequel ne détruit point la préfomption 
qui milite toujours en faveur de l’inno- 
cence. 

Le même principe fut propofé par M. 
l’ Avocat-Général Servin dans une autre 
Caufe jugée par ^Arrêt du 26. Avril 1625-. 
Il étoit queftion de fçavoir, fi le laps de 
vingt- huit ans fuffifoit pour prefcrire une 
condamnation à mort exécutée en effigie. 
Ce Magiftratobferva, que la Loi Quarela 
ci deflus citée n’avoit lieu que pour les 
plaintes & pourfuites criminelles, & non 
pour les Sentences & Arrêts qui ont été 
éxécuteî par effigie ; il faut trente ans 
complets : & comme, dans le cas particu- 
lier, il ne fé trouve que vingt -huit ans 
d’intervalle du jour de l’exécution par ef- 
figie, au jour que le condamné avoit été 
pris < 5 t conftitué prifonnier , M. Servin 
fe déclara contre lui ; & ce fût le motif 
de l*Arr(jt » ainfi qu’il eft rapporté par 
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Dufrefne en fon Journal des Audiences, 
liv. 1. chap. fo. 

Dans une autre Caufe jugée par Arrêt 
du u. Mars 1632. fur la Queftion de fa- 
yok , fi un condamné à mort par un juge- 
ment éxécuté en effigie ètoit recevable 
après trente ans à demander partage dans 
la fucceffion de fes pere & mere. Voi- 
ci comment M. l’Avocat -Général Ta- 
lon s’expliqua , fuivant l’Arrétifte qui a 
recueilli fon Plaidoyer. 11 dit que: 

,, Quant au crime & à la condamna- 
,, tion de mort en vertu de laquelle on 
„ foûtenoit le condamné incapable de 
„ fuccéder, il falloit faire diftin&ion des 
,, tems * des chofes , & des jugemens 
„ exécutés ou non par effigie: qu’à l’é- 
„ gard de ceux-ci , c’eft-à-dire des juge- 
„ mens non exécutés par effigie , il ne 
„ falloit que 20. ans pour prefcrire & 
„ faire préi'umer pour l’innocence , ces 
„ jugemens non exécutés n’ayant d’au- 
„ très effets que de prolonger l’adion, 
„ de telle forte que là prefcription de 20. 
„ ans ne commence à courir que du jour 
,, de ces mêmes jugemens ; mais, qu’à 
,, l’égard des Sentences & Jugemens é- 
„ xéoutés par effigie , il ne feroit pas 
„ raifonnable d’en abréger la'prefcription 
„ à un laps de tems fi court , & il ne fe- 
„ roit pasjuftede la prohiber & défendre 
„ abfolument : que pour ce lu jet on a- 
„ voit prolongé cette prefcription , com- 
„ me moins favorable, à un intervalle 
„ plus long, qui eft celui de 30. ans , par 
Bb 4 le 
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„ lequel toutes fortes d’a&ions perfon* 
„ nelles font éteintes , finies, & expirées. 
„ Qu’une Sentence ou Arrêt en matière 
„ criminelle, ne pouvant produire qu’une 
„ aétion contre le condamné , il. falloit 
„ néceffairement conclure, que cette ac- 
„ tion étoit entièrement prefcrite par le 
„ laps de 30. ans. Qu’aux crimes, il y 
„ avoitdeux chofes à confiderer: i°* le 
„ crime & l’aâion , qui fe prefcrivent par 
„ 20. ans: 2°. la Sentence intervenue 
„ fur cette aâion;& cette Sentence ne fe 
„ prefcrit que par 30. ans , l’effet & le 
„ pouvoir d’icelle ne devant ni plus ni 
„ moins durer que celui des autres, qui 
,, eft limité à cet efpace de tems M. 
l’Avocat* Général Talon attefta , que 
cette dijlinttton étoit certaine , indubitable , 
établie par la Jurifprudeuce des Arrêts , & 
cita celui de 1615- : mais ,parceque dans le 
cas particulier le condamné à mort étoit 
incapable de toute fucceffion par une cau- 
fe adhérante à fa perfonne, & antérieure 
à fa condamnation de mort , laquelle 
caufe réfultoit de la profeffion qu’il a- 
voit faite en religion, & dont il ne rap- 
portoit qu’une difpenfe nulle, M. Ta- 
lon conclut , que , par ce feul obftacle , il 
étoit non recevable à prétendre aucune 
chofe dans les fucceffions de fes pere & 
mere ; & c’eft ce qui fut jugé par l’Ar- 
rêt , lequel elt rapporté par Bardet , to- 
me 2. liv. 1. chap. 14. 

Voilà donc nôtre principe très -bien 
établi, & lç voilà confacré par une Ju-* 

. ! tifr 
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rifprudence qu’on ne peut révoquer en 
doute. Trois Avocats-Généraux, du pre- 
mier mérite, & de la plus profonde doc- 
trine, ont annoncé publiquement la maxi- 
me, toutes les fois que l’occafion s’en eft 
préfentée; & la Cour en a perpétuelle- 
ment fait le motif de fes Dédiions. 

Après cela, peut-on nier, que le con- 
damné à mort, qui a prefcrit contre la 
peine par le laps de 30. ans , ne foit ca- 
pable de recueillir les fucceffions qui lui 
tombent en partage après cette prefcrip- 
tion acquife? Haxarder la Queftion,c’eft 
oublier , que l’incapacité de l'uccéder n’eft 
qu’un effet de la mort civile, & que cet- 
te caufe ceflànt, l’effet tombe de lui mê- 
me , fuivant Taxiome admis dans tou- 
tes les Ecoles , fublatà caujâ tollitur effec- 
tus. 

Il eft- fi vrai, que tout ce qui n’eft 
qu’acceflbire & fubordonné à la peine 
s’évanoüit avec elle, que, par Arrêt du 
n.Fevrien 604, rapporté par M. Doué! 
lettre C. fom. 47, des particuliers, accu- 
fés d’avoir tué 20. ans auparavant des 
Marchands fur le grand chemin , & leur 
avoir volé pour 10000. livres de màr- 
chandifes, ont été déchargés de la ref- 
titutîon de ces marchandées avec dépens, 
quoique les héritiers des Marchands dif- 
tinguaffent le civil d’avec le criminel * 
prétendant, que la prefcription de 20. ans, 
acquife contre la peine , ne devoit pas 
empêcher l’aâion en revendication de 
l’intérêt civil , lequel ne pouvoit fe’pref* 
* Bb j crire. 
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crire que par 30. ans. 11 a donc été ju? 
gé dans ce cas , que le civil fe prefcrit a? 
vec le criminel; étant ridicule , dit M. 
Louer, que P accejfoire , qui de foi ne peut 
fubjtjler , dure davantage que, Jon principal , 
farts lequel il ne peut être. 

C’elt fur le meme principe fans* doute, 
que, par autre Arrêt du 16. Juillet 1666, 
il a été jugé au Parlement de Bourdeaux, 
que la prefeription en cette matière dé- 
charge le condamné à mort des amendes 
& dépens , & lui donne la faculté de re* 
1 prendre toutes les adions qu’il avoit a- 
vant fa condamnation. 

La Peyrere , qui a remarqué cet Arrêt, 
lettre P. N. 76. de fes Décidions fom- 
maires ( édition de 1 yzq. ) elîime , que, 
par la même raifon , le condamné à mort, 
qui a prefcrit contre la peine par le laps 
de 20. ans, reprend les fucceffions à lui 
échues avant fa condamnation. 

Au m.émenQmbre,fes continuateurs rap- 
portent un autre Arrêt du 28. Août 1699. 
par lequel il a été jugé, que la prefeription 
acquife par un condamné à mort ne le rend 
pas habile à reprendre les fuccefîions é- 
ebuës pendant la durée de fa mort civile: 
d’où il s’enfuit , que , par la prefeription , il 
acquiert au moins la capacité de recueillir 
celles qui peuvent lui écheoir à l’avenir; & 
e’eft encore un point décidé par la Ju- 
rifprudence, fui vant les mêmes Auteurs. 

Mais , qu’eft-il i>efoin de chercher des 
préjugés li loin , quand nous en avons 
un infiniment déeilif dans l’efpece pré- 
; fente: 


Digitized by Google 



t. a. Mort civile l’est aus$i. 39$ 
fente: c’eft l’Arrêt de la Cour du 13. 
Août 1720, qui a confirmé les Senten- 
ces de la Sénéchaulfée de Ponthieu, les- 
quelles , fans avoir égard aux Oppofitions 
formées par le Sieur de la Boifiiere au 
Mariage du Sieur d’ Acheux , ont ordon- 
né, qu’il feroit paflc outre à la proclama- 
tion des Bans , & à la célébration de ce 
Mariage. C’eft donc chofe jugée avec le 
Sieur de la Boiffiere lui-même , que la 
prefcription de 30. ans a réintégré le 
Sieur d’ Acheux Ion frere dan§ tous les » 
droits de cité ; car , le Mariage eft affu- 
rémerv l’aâe le plus important & le plus 
refpeâable de la focieté civile. 

En un mot, la prefcription dont il s'agit 
eft tout à la fois fi certaine & fi eftica* 
ç-e, qu’il n’eft point d’ufage en Chan- 
cellerie d’accorder en ce cas aucunes Let- 
tres d’abolition, de réhabilitation, ni au- 
tres ; attendu que le laps de 30. ans 
éteint la condamnation du crime avec 
tout ce qui en dépend , & que les Let? 
très du Prince ne pourroient produire 
plus d'effet que cette Grâce légale : c’eft 
ce- qui eft attefté par les Sécrétaires du 
Roi les plus employés du grand Col- 
lege. 

Après tant d’autorités de toutes efpe- 
ees , les Objeélions du Sieur de la Boif- 
fiere ne feront que mieux développer la 
matière, & qu’affermir davantage le point 
de Droit: ne craignons donc pas.de les 
expofer ; il fera plus difficile de les dé- 
jnélcr , que de les réfuter. 

Apiès 
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Après quoi,M e . de Saint- Aubin s’atta- 
che à réfuter toutes les,Objeâions qu’on 
lui a faites. Il a crû ne devoir rien né- 
gliger alors; mais, à préfent,la plûpart 
de fes Objeâions, & leur réfutation , ne 
porteroit pas une grande lumière dans 
J’efprit de mes leâeurs: j’ai crû que je 
ne devois rien dire ici que d’eflfentiel & 
qui n’inftruifît. 

En effet , dit- il, quelque énergiques 
que foient toutes ces expreffions , films 
tnorùs , fer vu s pana loco mortui habitus , 
elles n’empêchent pas , que le condamné 
à mort par contumace ne joüiffe de la 
lumière du jour : fut -il dans l’interdic- 
tion du feu & de l’eau , il n’en eft pas 
moins au nombre des vivans. Ainfi , ce 
qu’il y a de contraire à l’ordre de la Na- 
ture eft de le fuppofer mort , quand ré- 
ellement il eft plein de vie ; & c’eft ce 
qui démontre, que la mort civile n’eft 
qu’une fidion. Ce fera, fi l’on veut, l’imi- 
tation de la mort ; mais , ce n’eft pas la 
mort même: c’eft le fommeil d’Epime- 
nide, c’eft une nuit, longue à la vérité; 
mais , ce n’eft pas la nuit éternelle. Quand 
donc cette feinte mort vient à cefler, 
bien loin qu’il y ait en cela rien de pro- 
digieux , ce n’eft que la vérité qui rentre 
dans fes droits: & , quand c’eft le laps de 
30. ans qui rompt le charme , & qui 
opéré ce retour naturel des chofes à leur 
premier état , il n’y a pas lieu de crier 
au miracle. 

Les Ordonnances, qui, apres certains 

dé 
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delays, ont fixé la mort civile, n’ont a- 
près cela fait , dit -on, aucune mention 
de la prefcription 

Ün répond, que la prefcription • étant 
échue, elle doit être admife. Il n’en eft 
pas de même du crime des Duels , qui ne 
peut êtte prefcrit. L’Edit de 1679. art i~ 
cle porte , que le crime de Duel ne pour- 
ra êtt e éteint , ni par la mort , ni par aucune 
prefcription de 20 ni de 30. ans , ni aucu- 
ne autre , à moins qu'iln'y ait, ni éxecution , 
ni condamnation , ni plainte , & pourra être t 

pourfutvi apres quelque laps de tems que ce 
foit coutre la perfonne , ou centre fa mé- 
moire. 

L’Ordonnance de Moulins , celle de 
1639. article 6, & l’Ordonnance de 1670. 
article 28. & 17. , refervent la faculté aux 
condamnés d’efter à droit après les cinq, 
ans. Dans l’efpece particulière, le Sieur 
d’Acheux fe repréfente ; & s’il ne fe 

continue pas prifonnier , la cérémonie 
en feroit inutile , parce que la prefcrip- 
tion lui donneroit la liberté. 

On oppofe encore , que la prefcription 
pour acquérir des droits civils fuppoferoit 
dans celui qui la prétend une habileté 
d’acquérir & une capacité de pofifeder 
ces mêmes droits, car nulle prefcription 
fans pofleifion : or , le condamné à mort, 
loin qu’il ait une poiïelTion des droits ci- 
vils , eft au contraire dans une incapacité 
abfoluë d’en poiïeder aucuns: donc, il ne 
peut les acquérir par la prefcription. 

On répond , que cette prefcription n’eft 

pas 
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pas tant une acquifition, qu’une libération 
d’une chofe onéreufe dont on eft chargé* 
Ce n’eft pas prefcrire un tel droit, mais 
c’eft prefcrite une telle charge, une telle 
fervitude. 

Le Sieur d’Acheux , chargé d’une con- 
damnation de mort, a prefcrit contre elle pat 
l’efpace de 30. ans, en ne la point exécutant. 

Or, dès ï’inftant que fa mort civile 3 
ceffé par la prefcription , dès cet inftant 
même , fl a été rendu à la vie civile, car 
il n’y a point de milieu entre ces deux 
états. Ainfi , en rentrant dans la vie ci- 
vile , il a repris tous les droits qui en 
font inséparables ; & voilà ce qui fait 
Voir, que ,pour les recoovrer, il n’a point 
été nécefïaire qu’il en eut auparavant, 
ni la poffefiion, ni même la capacité. 

. En effet, cette incapacité ne peut fe di* 
vifer de la mort civile, parce qu’elle n’en 
eft qu’une dépendance , & qu’elle fait 
même partie de la peine du condamné à 
mort: ainfi «vouloir que la privation des 
effets civils fubftfte après qu’il a été pref- 
crit contre la mort civile , c’éft admettre 
l’effet après laceffation de la caufe, c’elt 
dire que le condamné à mort eft encore 
fujet à la peine en avoiiant qu’il a pref- 
crît contre la peine : contradiction , qui eft 
le comble de l’abfurdité. De deux cho- 
fes l’une, ou la peine eft éteinte , ou el- 
le ne î’eft pas Au premier, cas tout ce qui 
eft peine eft évanoui : au fécond cas . tout 
ce qui eft peine doit encore être fubi. Il 
faut donc que le Sieur de la Boiffiere, 
v pout 
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pour réüfiir dans fe prétention , nous fafle 
voir, que ion t'rere eft encore efclave de 
la peine , mancipatus carnifici , comme 
parlent le Criminaliftes. Si fon fiftême 
ne va pas jufques-là, il ne mene à rien: 
s’il va là, qu’il en tire Iui*méme laconfé- 
quence. 

Il ne faut point argumenter de l’état dtr 
condamné comme de l’état du Religieux, 
fuivant M. de Harlay : fi ceux , qui ont 
fait profeffion religicufe, font perpétuelle- 
ment exclus des effets civils , ce n’eft 
point à titre de peiue , mais c’eft par le 
tefpeâ qui eft dû à leurs vœux, dont ils 
fe font faits volontairement efclaves , en 
renonçant au fiécle. Ces motifs, qui 
font que la mort civile des Religieux eft 
regardée comme une mort perpétuelle, 
du moins à leur égard; n’ont aucun rap- 
port à la mort civile des accufés qui ont 
été condamnés par contumace: la mort 
civile des premiers a été de leur choix ; 
elle eft dailleurs honorable, & digne de 
louanges. Il n’eft donc pas jufte, qu’un 
état fi faint dépende d’un changement de 
■volonté , que la Religion , ni la Raifon 
même , ne peuvent autorifer. Au contraire, 
la mort civile des autres n’a pas été un 
feul moment conforme à leur inclina- 
tion: elle eft dailleurs honteufe , déplo- 
rable , defefpérante ; elle mérite donc 
toute la compaffion des Loix. Voiià 
pourquoi les derniers peuvent fecouër, 
avec l’aide du tems, le joug odieux & 
forcé de la mort civile r tandis que les 

autres 
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autres ne peuvent jamais rompre un liefl 
; falutaire , qui eft leur propre ouvrages 
auffi font-ils fujets à revendication dans 
tous les tems. 

Me, de Saint-Aubin , qui prétend que 
le Sieur d’Acheux a prefcrit l’incapacité 
des effets civils, élude tous les Arrêts 
qu’on lui oppofe , où l’on voit que la 
prefcription de la peine eft diftinguée de 
la perlcription des effets civils. Il pré- 
tend tirer avantage des moindres circonf* 
tances des Arrêts: mais, malgré fes fub- 
tilités , il n’eft pas jufte d’enlever les 
biens à celui qui les a poffedés longtems 
après une poffeflion qui fe préfente com- 
me étant fi légitime. 

M«. Sicaud, Défenfeur du Sieur de la 
Boiffiere Intimé , dit, que, pour foûtenir 
le bien - jugé de la Sentence, il ne faut 
être, ni indifcret,nt barbare, ni déshérité 
du côté des fentimens*. Car, outre qu’il 
* Ce font permis à chacun d’ufer de fon droit , 
de l’Apcl- 5 l’intimé n’eft pas le prémier de fa famil* 
lint. le, qui ait oppofé au Sieur d’Acheux fon 
incapacité: trois de leurs freres, du nom- 
bre defquels eft le Sieur de Catigny, la 
lui ont oppofée. S’il falloit des Exemples 
pareils en femblable Cas , nos Livres en 
lont pleins. • ' 

Di Ions plus : la Caufe du Sieur de la 
Boiftiere eft celle du Public *, puifqu’il 
n’eft point de famille , où l’on n’ait inté- 
rêt d’empécher, quand on le peut, que 
les biens & les honneurs paffent à un 
homme tel que le Sieur d’A&heux. Il 

n’en 
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n’en eft point, où l’on fouffrît, pouvant 
l’empêcher, qu’ils puilTent être poffedés 
par une poftérité que les Ordonnances 
ont profcrite. 

Entrons en matière, puifque le Siçur 
d’Acheux oblige de le faire; & prouvons, 

? ar les Ordonnances de nos Rois, par les 
)ifpofîtions du Droit Romain, par la Ju- 
rifprudence des Arrêts , par le Suffrage 
desMagiftrats, & des Auteurs, qu’un Hom- 
me, qui a prefcrit contre la peine de mort 
par 30. ans, n’elt pas devenu. par cett« \ 
prefcription capable des fuccefîïons qui .t. 1 
peuvent écheoir après cet efpace de tems. 

Il en réfultera contre le Sieur d’Acheux, 
que les Juges du Bailliage d’Amiens ont 
eu raifon de le déclarer non recevable 
dans fa demande , pour les fucceflions 
qui font échues depuis qu’il s’eft affran- 
chi de la peine de mort par la prefcription 
de 30. ans. 

Ordonnait ces du Royaume. 

L’ancien Ufagè du Royaume, expliqué 
dans les Capitulaires de Charlemagne, 
n’étoit pas de condamner à mort par 
contumace. On banniffoit feulement l’ac- 
cufé : on faifoit une annotation de fes 
biens; &, s’il laiffoit paffer l’année de- 
puis cette annotation fans fe repréfenter 
& fe juftifier , fes biens étoient confifqués 
fans retour (a). Lorf- 

(l ) In caufà capititli nemo damnat «r , LÎV. 7. cap. 

145. cujufcHmtjue hominii pnpriitu ot crjmtn aliiutd auid 

Tome Xÿ 'U* Ce id,m 


Digitized by Google 



4oî Si le Crime prescrit, 
Lorfqu’i! a été introduit de condamnef 
à mort par contumace , on a confervé 
pendant longtems PUfage de ne donner 
qu’un an au condamné pour fe repré fen- 
ter: après quoi, en- quelque tems que le 
condamné fe préfemât, quoiqu’il parvint 
à fe juftifier, il perdoit les fruits de fe$ 
biens qui avoient été faifis ; & s’il étoit 
pris, au lieu de fe repréfenrer , on l’exé- 
cmoit fânsnouveîle procédure {b). 

Par l’article 2#. de l’Ordonnance de 
* Février: Moulins * , au lien d’un an , on aaccor- 
dé cinq ans aux condamnés par contuma- 
ce 

idem Imbtt commiffam , in Ummm fiurit miÿ* , é- VU rt- 
capiàk , m jufittiam fatut venire éftnltrit «um mqut aa 
dura in eà kanno ’lUm tjfc ptrmiftrit, u/tcrim tam non ac- 
quirat , fid ipfa fifco noftro fîcittttr. Lib. 4. cap. z+. 

( b ) Bon* cjtt* fuerunt annotât* non recmptrabk ni fi com- 
portât infr* itmrnr» à dit amotationü & notifient w*ii. Aufjre- 
ziusaccap. 8. ad ftyl. Parlain. Bon a pojl contum<ut*m 
annotât a po/î annttm non recuptrabit. DumoaHn icrid. 

La condamnation faite par contumace, & le forban 
donné, l’on fera attacher aux portes 8c entrées des lieux 
ks tableaux 8c cordeaux au défit de b Coutume, & 
fera t’on bannir t’cffct de ta Sentence donné-, 8e que 
qui ptendra Te malfaiteur, te rendra à Juftics; Sc fi 
après il eftpri», le» Sentences contre lui donnée», tant 
corporelles , que pécuniaires , feront exécutées tout 
promptement & fans rtélay , fan» autre nmtvelFe proce 
dure.- iArt. 79 . de l'Ordonnance du mo/t d'^doàt rjjf. 
donnée- pont U Bretagne. 

Si les acculez contre lefquels ij y aura decret pour cri- 
me, faific, fie annotation de biens, i faute de poavoii 
être appréhendez 8c te reprdfemer.; ne comparent (fana 
l'an aptes la faille, les fruits de leutt héritages annotes 
8c faifis feront acquis en pute perte ï qui ils appartiens 
dront 8c fêta ordonné par le Juge , fins que par le 
moyen d* 1» cumpamion y ait lieu de répétition des 
fruits. ~drt. zo. dtl‘ Ordonnance de Sonjjdifn du mots dt 
Janvier 
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Ce pour fe repréfenter , à compter du jour 
de la condamnation ; mais, faute par eux 
de fe repréfenter , on a ordonné qu’ils 

E erdroient, non feulement le fruit de leurs 
éritages, fuivant les anciennes Ordon- 
nances, mais auffî la propriété de tous 
leurs biens adjugés par juftice, fans pou- 
voir être répétés , ni du Roi , ni des Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers , ni des parties ci- 
viles. Il a néanmoins été réfervé au Roi 
de les recevoir à efter à droit, & fe pur- 
ger après les cinq ans , & même de leur 
remettre la rigueur de cette Ordon- 
nance. 

M«. René Chopin dit fur la Coûtumé 
d’Anjou, liv. 3. ch. 2. tit. y. n. 22, que 
cet article de l’Ordonnance de Moulins 
étoit obfervé étroitement au Palais, & 
qu’en conféquence les condamnés à mort 
par contumace n’étoient pas rétablis en 
leurs biens après les cinq ans , encore 
qu’ils fe repréfentaffent & fe fournirent 
à prouver leur innocence , ainfi qu’on lé 
voit par l’exemple d’un Arrêt prononcé 
en l’ Audience de la Tournelle le 14. 
Juillet 1581. 

En mettant les condamnés dans la né- 
ceffité d’avoir recours au Prince pour a- 
voir des Lettres d’efter à droit & fe pur- 
ger après les cinq ans , l’Ordonnance dé 
Moulins décide , qu’ils font morts civile- 
ment. Cette faculté, dit Bornierftir l’art. 
29. du tit. 17. de l’Ordonnance de 1676,1 
ne pou voit leur fe Venir que par la gracé 
dtl Prméè, d’autant qu’ils a Voient perdü 
C c 2 là 
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la vie civile, qui en étoit le principe. 

On regardoit en effet les condamnés à. 
mort par contumace, comme étant morts 
civilement, s’ils ne s’étoient pas repré- 
fentés dans les cinq ans; & ils n’avoient 
après cela que deux moyens pour reve- 
nir à la vie civile: l’un étoit de deman- 
der au Roi des Lettres d’efterà droit, 
fe purger , s’ils étoient innocens ; & l’au- 
tre étoit d’obtenir, s’ils étoient coupables, 
des Lettres de grâce , qui les remiflent 
dans leur premier état. 

C’efl ce que la Déclaration du 26. 
Novembre 1639 fait connoître claire- 
ment, en prononçant par l’art. 6. l’inca- 
pacité de luccéder contre les enfans pro- 
créés par ceux qui fe marient , après a- 
voir été condamnés à mort, même par 
defaut. Si avant leur décès , ils n'ont été 
remis au premier état ,fuivant les Loix pref- 
crites par les Ordonnances 

De ce qu’en haine du crime, & à cau- 
fa de l’infamie que la condamnation pro- 
duit, la Déclaration de 1639. frappe les 
enfans des perfonnes condamnées à mort 
jufqu’à leur faire fupporter une partie de 
la mort civile , quoiqu’ils foient inno- 
cens; il s’enfuit , qu’elle regarde les per- 
fonnes condamnées à mort , comme é- 
tant dans l’état de mort civile , & inca- 
pable* de toutes fuccelfions à caufe de 
leur condamnation. 

Ces termes avant leur décés embraffent 
toute la vie des condamnés, & il en ré- 
fulte, qu’ils relient morts civilement 

pee- 
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pendant toute leur vie , quelque longue 
qu’elle foit; à moins qu’ils n’ayent éié 
remis au premier état , de la maniéré dout 
la Déclaration l'éxige- 

Il ne peut y avoir d’équivoque fur ce 
que la Déclaration éxige, pour que les 
condamnés foient remis en leur premier" 
état ; parcequ’elle dit précifement, que 
ce doit être fuivant les loix prejentes ar 
les Ordonnances. De-là il fuit, que c’eft 
dans l«s Ordonnances uniquement , qu’il 
faut prendre les moyens de cette refit ’ 
tution. 

Les moyens , qu’on trouve dans les 
Ordonnances , pour remettre les condam- 
nés à mort à leur premier état , c’eft de 
fe repréfenter dans les cinq ans , & fe 
juftifier. C’eft de prendre apres les cinq 
ans des Lettres d’efter à droit, & fe pur- 
ger. C’eft d’obtenir , quand ils font cou- 
pables, des Lettres de pardon, de rémif- 
iïon, ou d’abolition, félon la nature du 
crime, avec reftitution en leur premier 
état. 

On ne trouve point dans les Ordon- 
nances , que la prefeription de 30. ans 
puifïe produire cet effet, & on ne peut 
imaginer qu’elle le produife. Prémiére- 
ment , ce n’eft pas une déclaration d’in- 
nocence, un moyen de fe juftifier, une 
juftification, une abfolution; c’eft feu- 
lement, comme on l’expliqua en i66y. 
dans la Caufe de la Morineau * , une ex- * Journal 
ception,un alfoupiffement des Loix , une 
exemption de la peine de mort, un paf- 

Cc 3 fage 
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406 Si le Crime prescrit, , 
fage de l’appréhenfion de mort à l’aflii* 
rance dé la vie, un azile , un bouclier 
qui met à couvert de toutes les attaques , 
de toutes les prifes, de tous les foudres, 
que la Juftice leve & lance fur les têtes 
criminelles. 

Secondement, il ne feroit pas excu- 
fable de comparer la prefcription de 30. 
ans à une grâce telle que le Prince peut 
l’accorder en vertu de fa pleine puilfan- 
ce : puifqu’on ne peut dire, qu’elle cffa* 
ce l’infamie ; qu’elle procure aux con* 
damnés la reftitution des biens qui ont 
été confifqués, & des amendes qui ont 
été perçues ; qu’elle les fsffe rentrer 
dans les fucceflïons direélcs , ou collate- 
rales, qui ont paflé à d’autres fujets pen- 
dant les 30. ans. 

Si la prefcription de 30. ans ne peut 
remettre les condamnés à mort à leur 
premier état, il s’enfuit, aux termes de, 
fa Déclaration de 1639, qu’elle ne peut 
les reftituer à la vie civile; & qu'ainfî, 
nonobftant cette prefcription, ils relient 
pendant toute leur vie dans l’état de mort 
ç'vile.à moins qu’ils n’ayentété juftifiés, 
ou ayent obtenu des Lettres du Prince, 
pour être remis en leur premier état. 

L’Ordonnance de t670. ne permet pas 
d’en douter. Julques là, il s’étoit levé 
beaucoup de difputes fur l’étendue & 
les effets de la mort civile des condam- 
nés à mort. L’article 19- du titre 17. 
de l’Ordonnance de 1670. a fait une Loi 
générale, qui eft de réputer mort civile* 

1 * i 
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ment, du jour de l’exécution de la Sen* 
tence , celui qui aura été condamné à 
mort par contumace , & qui décédera 
après les cinq ans (ans s’être repréfenté. 

JL’Ordonnance dit ceint fui décéder q\ de 
par-là elle embrafle, comme la Déclara- 
tion de 1639, la vie entière des condam- 
nés, quelque longue qu’elle puiffe être: 
ainfi , dans le cas où les condamnés ne fe 
représentent pas dans les cinq ans , iis 
demeurent morts civilement pèndant 
toute leur vie. 

Tout eft conlbmmé, dit un Crimina- *Brun«aa, 
lifte moderne *, par le défaut de repré- P* 
Tentation des condamnés pendant les cinq 
ans. 

C’eft ce qui fait , que dans ce cas l’Or- 
donnance refufe,à la veuve, auxenfans, 
aux héritiers, du condamné, la faculté de 
fe pourvoir de plein droit en Juftice, 
pour purger la mémoire du condamné, 
article 2 titre 27. 

C’eft ce qui fait, que par l’art. 28. du 
tit. 17. après le délai de cinq ans les Sen- 
tences de mort font réputées contradic- 
toires; & il eft ordonné, qu’elles vaudront 
comme Arrêt: elles doivent par consé- 
quent avoir perpétuellement leur exécu- 
tion pour la mort civile, à moins qu’il 
n’y ait quelque exception. 

C’en eft une de fe juftifier , & c’eft 
pour cela que par l’art. 28. du tit. 17. le 
Koi, fuivant l’Ordonnance de Moulins, 
s’eft réfervé la faculté de recevoir le» - 
condamnez, par contumace à efter à droit 

Cç 4 après 
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après les cinq ans , en leur accordant des 
Lettres pour fe purger. 

Les condamne* à mort peuvent aufii , 
fuivant le tit. 1 6. de l’Ordonnance de 
1670, avoir recours à la clemence du 
Roi , pour obtenir des Lettres de pardon, 
de rémiffion ou d’abolition, qui les re- 
mettent en leur premier état. • • 

Hors ces deux cas , c’eft-à-dire , à 
moins que les condamnés à mort n’ayent 
été juftifiez fur des Lettres d’efter adroit, 
ou qu’ils n’ayent été remis en leur pre- 
mier état par des Lettres du Prince, s’ils 
décèdent fans s’être repréfentez pendsnt 
les cinq ans de la contumace , il faut 
dire, qu’ils font reftez pendant toute leur 
vie dans l’état de mort civile. 

La prefcription de 30. ans 11e pouvant , 
comme on vient de l’expliquer, fervirde 
juftification, ou être comparée à la grâ- 
ce du Prince, il s’enfuit, qu’elle ne peut 
rendre aux condamnez à mort la vie ci- 
vile qu’ils ont perdue faute de s’être re- 
préfentez dans les cinq ans de la contu- 
mace. 1 ? • t t • 

Comment cette prefcription pour- 
roit-elle rendre la vie civile, lorfque 
dans les cas, où il n’y a pas de condamna- 
tion à mort, après que le condamné à 
fatisfait à la peine, il a befoin de Lettres 
de réhabilitation en fes biens & bonne 
renommée. 

Il en a befoin , dit Bornier fur l’art, 
y. du tit. 16, après avoir fatisfait à la 
peine, pour effacer la note d’infamie ^ 
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& l’incapacité d’agir civilement qui lui 
• refte. La fatisfaâion pour la peine, de 
quelque façon qu’elle foît faite, par une 
exécution réelle ou par prefeription , n’ô- 
le donc , ni l’infamie, ni l’incapacité d’agir 
civilement : elles relient après cette fatis- 
fadion;&il n’y a que le Prince, qui puif- 
fe les effacer. 

L’application de ces principes à Pefpe- 
ce préfente eft fenfible. Il n’y a pas ici 
à difputer , pour favoir , fi la prefeription 
de trente ans a remis le Sieur d’Acheux 
dans le premier état. 

Il ne s’eft pas repréfenté pendant les 
cinq ans pour fe juftifier,& par-là il doit 
* être réputé mort civilement du jour de 
l’exécution de la Sentence, de 1688. 
Après les cinq ans , il n'a pas demandé 
de Lettres d’efter à droit pour fe purger; 
il ne rapporte point de Lettres du Prince 
qui Payent remis en fon premier état; il 
ne peut dire par conféquent, qu’il foit 
dans fon premier état : il n’y elt pas effec- 
tivement. 

Pourroit-on en douter , lorfque, de fon 
aveu fait dans fa Requête du 31. Janvier 
i73y. & fur l’Appel de la Sentence du 9* 
Février dont il s’agit, il eft refté pen- 
dant trente ans dans l’état de mort civi- 
le; & que cette incapacité lui a fait perdre 
la fuccefiion de fon pere & d’une tante 
qui font décédés dans les trente ans? Il 
ne peutdailleurs prétendre, que l’infamie 
réfultante de la Sentence de 1688. foit 
effacée : la nature de fa condamnation 
C c s oblige. 
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410 Si le Grime prescrit, 
oblige même d’oblerver, qu’il y a d’autre* 
taches fubfiftantes. 

Donc, aux termes de l’Ordonnance de 
Moulins, de la Déclaration de 1639 , & 
de rOrdonnaoçe de 1670, il eft a&uelle- 
ment dans l’état de mort civile , quoi* 
qu’il fe foit libéré de la peine de mort 
par la prefcription de trente ans. Donc, 
il a été juftemcnt déclaté non receva- 
ble dans la demande qu’il a formée au 
Baillage d’Amiens , pour être admis au 
partage des biens de fa mere 6c de fes 
freres & fœurs , qui font dé ccde's depuis 
trente ans, après la Sentence de 168$. 

Droit Romain. 

C’eft dans le Droit Romain , que le 
Sieur d’Acheux cherche le fonds de la 
prefcription qu’il oppofe: & il argumen- 
te , de ce qu’à l’exemple des Grecs , on y 
a reçu la prefcription de vingt ans contre 
le prime , la prefcription de trente ans 
contre la condamnation. Il cite Dé- 
mofthene pour les Grecs. Cicéron pour, 
les Romains; il fait auffi quelques rai- 
fonnemens fur la Loi Quart la eod. ad /. 
Corneliam de falfts , fur la Loi troifiéme 
au Code de prafertp. 30. Del 40. anno* 
mm. 

A juger du fentiment de Démofthene, 
& de Cicéron , par le rapport qu’en a 
fait le Sieur d’Acheux , il ne peut' en 
tirer aucun avantage; pareeque l’un au- 
roit parlé du malheur , des remords , des 

in- 
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inquiétudes » du defefpoir, qui accomp'a- 
gneut l’accufé dans fa juitt ; l’autre au- 
roit parlé du cas où// efiqueftioH delà vie • 
Ces idées ne s’appliquent qu’à la peine 
de la mort naturelle , dont il ne s’agit pas; 
elles ne décident rien pour la mort civi- 
le, dont il s’agit uniquement.- 

La Loi Quarela ne peut fervir au Sieur 
d’Acheux , parce qu’elle n’a lieu que pour 
les {impies avions criminelles, dont l'ex- 
tinâion , qui fe fait par la prescription de 
vingt ans, lai ffe l’accu fé au même état 
qu’il étoit avant le crime. Il n’en eft pas 
de même ,lorfqu’il eft intervenu un juge- 
ment définitif, qui a été exécuté par effi- 
gie. Alors, il faut trente ans pour preferi- 
re : & cette prefeription n’éteint, ni le cri- 
me, ni le jugement. Voyons ce qu’elle 
peut operer dans le Droit Romain pour 
les condamnations , que le jugement 
prononce , ou pour les effets , qu’il 
produit . 

Il eft de principe dans le Droit Ro- 
main , & ce principe eft reçu dans tou- 
tes les Nations , que, pour s’affranchir d'un 
droit pajfif , d'une telle charge , d'une telle 
fervitudt , par la prefeription de trente 
ans, il faut eu avoir poffedé la libération 
pendant trente ans. Le fieur d’Acheux 
Convient que, par la Sentence de 1688, il 
eft tombé dans l’état de mort civile, que 
pendant les trente ans il n’en a pas poffe- 
dé la libération. De là il fuit, qu’il ne 
s’en eft pas affranchi par le laps de ces 
trente ans. 



4i2 : Si le Crime prescrit, 

Il dit , qu’il n’a pas exécuté fa condam- 
nation pendant trente ans, & il prétend 
que par-là il s’eft libéré, non feulement 
de la mort naturelle , mais auffi de la 
mort civile. 

La Maxime du Droit Romain , tantum 
frtjcrtptunt quantum pnjf rj/um . que l’on 
fuit en France ,& dans toutes les Nations, 
ferr de folufion à cet argument. Il eft 
vrai, que le Sieur d^cheux n’a pas exé- 
cuté fa condamnation pour la peine de 
mort naturelle. pendant trente ans; voilà 
ce qui fait qu’il s’en eft affranchi à per- 
pétuité par la prefcription de trente ans : 
mais, il a perpétuellement exécuté fa con- 
damnation pour la mort civile pendant 
les trente ans : c’eft ce qui fait que cette 
prefcription ne peut lui fervir pour l’affran- 
chir de la mort civile. 

. Le Droit Romain fournit d’autres ar- 
gumens , aufquels il n’eft pas poflïble de 
rélîffer. Il eft décidé par la Loi 29. ff. 
de pim x,que le condamné à mort perd la 
vie civile à l’inftaut de fa condamnation , 
& que certe peine précédé la mort na- 
turelle , quelquefois pendant longtems. 

Qui uitimo fuppliçto damnantur x jïatim , & 
civitatem , & libertatem , amittunt : itaque 
hic cafus préoccupât mortem & rnunutf 
quam lonpum tempur occupât, De-là il fuit, 
que la peine de la mort naturelle, & cel- 
le de la mort civile, font deux fortes de 
peines diftinguées, dont l’une peut lub- 
fifter fans l’autre, quoiqu’elles ayent le 
même principe: par une fuite néceffaire, 

l’hom- 
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l’homme condamné à mort peut pres- 
crire contre la mort naturelle, fanspref- 
crire contre la mort civile. 

M. d’ Argentré , dans fa prémiere Con- 
fultation, applique cette Loi aux Sentences 
de mort rendues par contumace, qui, fui- 
var.t nôtre ufage, s’exécutent par effigie; 
& il dit, que , quoique les condamnez ne 
meurent pas, ils font tenus pour morts , 
ils font efclaves de la peine , ils font in- 
capables de tous effets civils , de tous 
droits , de tous honneurs. 11 dit que 
cette peine eft perpétuelle , qu’elle eft 
immuable, qu’elle fuit les condamnés 
en tous lieux; à moins qu’ils ne fe jufti- 
fient,ou foientreftitués par des Lettres du 
Prince. C en fendu e/t habcre effettum per- 
petuum conditio perfona femet affett* im - 
mutabilis , & vere caput minutum eft , 1 igi- 
tnr ubicumc{ue taie fubjedum inhabile ad 
honores , ad jura capienda , ergo nullum 
locum , nullum gradum , fucced.ndo tenet , 
extinftus , imo non ens. 

Par la première ff. de bon . pojf. cont. 
tab. $ 8 ^9* on vo * 1 < î ue ch « les 
Romains les condamnés aux mines , & 
ceux qui étoient feulement déportés , 
avoient befoin de la reftitution du Prin- 
ce, pour jouir, des effets de la vie civile. 
Si reftttuti font. 

Aux termes de la Loi 3. au Code de 
générait aboltùonc , l’indulgence du Prince 
n’affranchiffoit que de la peine , pœn * 
grattam facit ; ce qui s’entend , fuivant 
Denis Godefroy , de )a peine corporelle 

( poenam 
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( poenam cor por aient . ) De- là il fuit, qüê 
les autres peines revoient fur le condam- 
né : la Loi le décide formellement , en 
d?fant,que la peine d’infamie n’eft pas ef- 
facée, nec ittfamiam crimtnu tollit. Elle 
dit même, que l’indiilgence du Prince no- 
te les condamnez , quos libérât , notât. 

lleft certain néanmoins, que, parmi le 
Romains , le Prince pouvoit rellituer .lé 
condamnés en entier, ce qui eft établi 
par la Loi prémiere au Code, de fente»- 
ztam pajjis , & reftitutis : mais, pour qu’un 
Condamné fut reftitué en entier , il falloir, 
fuîvant cette même Loi , que le Princé 
eut parlé en ces termes: honoribus & or- 
ei'tni tuo , & omnibus cœteris , te reftituo. Il 
eft dit dans la Loi y. au même titre , que 
le condamné aux mines ne pouvoit 
obtenir la reflitution de fes biens qui 
avoient été juftement confifquez , à moins 
que le Prince le lui eut accordé fpécia- 
lement , nifi fpeciale benefictum fuper hoc 
ftterit impetratum . 

Le Sieur d’Acheut ne s’étant pas jufti- 
fié, & n’ayant pas obtenu des Lettres dii 
Roi pour être rétabli dans l’état dont il 
jouïfToit avant la Sentence de 16S8, il 
s’enfuit , à raifonner de fa fîtuation par 
les Difpofitions du Droit Romain, que, 
pour être libéré de la peine de mort na- 
turelle par la prefeription de trente ans, 
il ne l’eft pas des autres peines que loti 
crime a produites , finguliérement de la 
moft civile. 

Après quoi , Sicaud parle de la 

Jurïf- 
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Jorifprudence des Arrêts, & fait voir, 
que ceux , qu’on lui oppofe, n’ont point 
d’application à l’efpece II eft foperflu 
de taire ici cette Difcuffïon,que tout le 
monde peut faire, & qui meneroit trop 
loin dans un ouvrage où l’on veut mé- 
riter l’attention du Leâeur , en évi- 
tant une extrême fecherefle comme un 
écueil. 

Me. Sicaud finit cet Article, en difant, 
que les conféquences réfulrantes de ces 
Arrêts contre le Sieur d’Acheux font 
lenfibles : il fe préfente avec une pref-' 
criptron de trente ans; & il eft décidé par 
les Arrêts, que cette prefcrîption ne peut 
opérer autre chofe en fa faveur, que l’ex- 
emption de la peine corporelle de mort 
prononcée par la Sentence de 1688. 

II prétend, & dit fans cefle , que cet- 
te préfcription le remet en fon prémier 
état. Pour le dire , il faudrait , fuivant 
les Arrêts , qu’il fe fut préfenté avec 
des Lettres du Prince , qui le retnif- 
fent en fon premier état : il n’en rappor- 
te pas. 

Four foûtenîr , que la prefcrîption de 
trente ans fait celTer la mort civile, il 
veut que tout foit éteint par cette pref- 
cription , & les peines , & la Sentence , & 
le crime. Par les Arrêts, il eft décidé, que 
la Sentence fubfifte , & doit fuMIfter à 
perpétuité ; que le crime ne pourrait être 
aboli que par les Lettres du Prince, & 
que n’y ayant pas de Lettres du Prince , 


Digitized by Google 



4i 6 Si le Crime prescrit, 
la mort civile, l’infamie, la flétriflure, 
fublïftent. • 

11 demande les fuccelfions de fa mere, 
de fes freres , & de fes fœurs , qui font dé- 
cédés depuis laprefcriptiou, pendant que 
Louis de Parthçnay a été exclus de celle 
de fa mere, qu’on u’auroit pû lui refufer, 
s’il n’étoit pas refté dans l’état de mort 
civile apres la prefeription. 

Il demande les honneurs, les préro- 
gatives, les biens de l’ainé , que l’on a 
refulé à Louis de Partehnay , par la feule 
raifon , qu’il n’avoit pas de Lettres du Prie-* 
ce pour abolir le crime, & être reftitué 
à la vie civile. 

M c . Sicaud fait voir enfuite, que, pour 
bien entendre les fentimens de Meffieurs 
les Avocats-Généraux Mefiieurs Servin 
& le Bret, qu’oppofe le Sieur d’Acheux, 
il faut obferver, que, dans une Sentence 
de condamnation à mort, il y a la peine 
de mort, la confifcation, l’amende, les 
intérêts civils, les dépends, l’incapacité 
des effets civils, & l’infamie, qui en ré- 
fuirent. 

Comme ce font diverfes peines jugées 
telles , dont l’une peut fubfifter fans l’au- 
tre, il faut dire, que l’on peutîs’aflranchir 
des unes par la prefeription des trente ans , 
fans fe libérer des autres, & que cela dé- 
pend de l’exécution , ou inexccation: il 
faut dire en conféquence: 

Prémiérement, que tout ce que le con- 
damné à mort n’exécute pas pendant tren- 
te 
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te ans , & tout ce qui n’eft pas confervè 
par des pourfuites peut être éteint par 
la prefeription. Secondement, que tout 
ce qu’il exécute pendant les trente ans * 
ou qui elt confervè par des pourfuites ou 
des minorité! , ne laiflè pas de fubfifteré 
Pendant les trente ans, il exécute la mort 
civile : donc, il n’en acquiert pas la libé- 
ration par la prefeription de trente ans , 
qui le libéré des peines corporelles. 

Me. Sicaud montre apres cela, que Bar- 
det ne rapporte pas fidèlement le fenti- 
ment de M. Talon, qui paroît favorable 
au Sieur d’Acheux dans la Caufe dePar- 
thenay : mais , que c’eft une erreur ; puif- 
que , dans Bardet même , & dans la Caufe 
de Guerou, jugée par Arrêt du 13. Juil- 
let 162,6., M. Talon dit, que le condam- 
né demeure perpétuellement incapable des 
effets civils , s'il n'efi entièrement rejlitué 
& purge*' 

A ces Hommes illuftres, il faut join- 
dre M. l’Avocat-Général le Nain, dont 
les vertus de tout genre ont fait l’objet 
de nôtre amour & de nôtre refpeêt. Qui 
de nous pourroit avoir oublié l’attention 
qu’il avoit d’inftruire le Barreau fur tout 
ce qui pouvoit regarder l’intérêt public ? 

Il le fit dans une Caufe jugée par Arrêt 
du 2f. Mars 1709. *' * Tournai 

Il s’agifToit de la capacité des enfans^^ 01 *'* 
d’un homme condamné à mort, qui s’é- 
toit marié dans les cinq années deJacQjj- 
tumace , & étoit décédé fans s’êtro rer 
préfenié dans les cinq ans, > . 

Tome XVII. ' ' Dd * 0 eu* 
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'Deux Queftioris furent propolées entre 
plufieur s autres. L’une étoit de favoir , fi 
les enfans font incapables des fucceffions 
collatérales , ainfi que de la fucceffion de 
leur pere condamné? Nulle différence, 
dit M. le Nain, dans le principe, parce- 
qu’un condamné à mort qui décédé après les 
einq ans , perd le droit de cité ; & l’Or- 
donnance de 1639. dit toutes fuceef- 
Jions. • 

Une fécondé Queftion fut de favoir, 
fi , pour aflurer leur état , les enfans pou- 
Toient prefcrire le crime de leur pere par 
trente ans? M. le Nain dit, que, fi lapref- 
cription de trente ans avoit été acquife 
par le défunt, la Queftion feroitplus dif- 
ficile , quoiqu’on pût dire , que fi l'on 
prejcrit la peine du crime , on ne prefcrit 
„ point pour acquérir le droit de cité. 

L. 3.°çàp.‘ M. Catellan *dit ,que l’abfolution du 
<1. * ’ condamné à mort a un effet rétroactif 

pour les fucceffions échues pendant la 
contumace; &, enfin, il demande, fi la 
prefcription de trente ans aura le même 
effet? Il réfout le contraire: & les rai- . 
fons qu’il en rend font , que la prefcrip- 
tion de trente ans eft une exception , que 
le tems fournit au prévenu , pour le 
mettre à couvert de toutes pourfuites ; 
mais , que ce n’eft pas une innocence juf- 
. , .tifiée , que c’eft un payement de la peine 
due au crime , lequel eft préfumé fait 
par les craintes & les inquiétudes du pré- 
venu’ pendant les trente ans. Il le com- 
pare à celui qui prejcrit une créance ordi - 

nai- 
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ffaire. Toutes ces raifons concouroient à 
décider, que le condamné à mort eft inca- 
pable des fuccefiions échues depuis la 
prefcrîption de trente ans ; & elles con- 
firment une partie des moyens du Sieur 
de la Boifiiere. 

M e . Denis le Brun, dans le Traité des 
Succeflions 1 . 1. c. 2. feét. 3. dift. 3. n. 

11 : M e . Henry Bafnage >fur l’art. 235-. 
de la Coutume de Normandie : le célé- 
bré Domat part. 2* 1. 1. tit. 1; feû. 2. • 

art. 36: font du même fentiment. 

On trouve dans les Ordonnances , & 
dans toutes les Loix , la néceflité d’en con- 
ferver la vigueur. L’inconvénient de re- 
mettre pleinement les condamnez à mort 
dans leur premier état après trente ans; 
l’utilité de laiffer les familles dans l’or- 
dre de fuccéder où elles fe trouvent a- 
près trente ans ; chacune de ces raitons, 

& toutes enfemble , peuvent avoir pro- 
duit depuis quelque tems l’ufage de ne 
point accorder de Lettres après trente 
ans. 

C’eft pour le Sieur d’Acheux une ref- 
fource inutile d’alléguer cet ufage , puif- 
qu’il ne peut en réfui ter autre choie ; 
finon qu’on doit le juger en l’état qu’il 
fe trouve. Aux termes de l’Ordonnan- 
ce de 1670 , il eft aâuellement dans l’é- 
tat de mort civile, pour ne s’être pas rc- 
préfenté pendant les cinq ans de la con- 
tumace : il eft , par conféquent , incapable 
de toutes fuccefiions. 

Dans cette fituation , il s’égare, tti fe 
Dd 2 dé- 
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déchaînant contre fon frere ; puifque 
par-là il ne peut recouvrer les droits de 
fa nairtance , qu’il a perdu par la Senten- 
dc naiflan- ce *688 * . Ces droits ont paffé fuccef- 
ce fe pci- fivement au Sieur Duluquet & de Len- 
deniavcciachere: le Sieur de- la Boifïiere n’eft pas 
le ou dviîe" ^ e , P lre condition; & il eft de Tordre pu- 
UrodtM ^rblic, que les biens & les honneurs de la 
M. Loüet, famille ne partent, ni au Sieur d’Acheux, 
t ni à fa poflérité _ 

4 . j» 6. ^ M c . Badin de Saint- Aubin, répliquant 

à M. Sicaud , prétend d’abord détruire 
plufîeurs faits, qu’il appelle des fuppolï- 
tions; mais, comme tous ces faits ne tou- 
chent point à la Queftion,je ne m’y atta- 
cherai pas. Il fait de nouveaux efforts , 
pour faire voir, que la mort civile doit 
fe prefcrire après trente ans : & comme 
ce qu’il dit là-defïus eft éloquent & re- 
cherché, j’ai crû que je ne devois pas en 
priver mon Le&ur. Il diftingue deux 
fortes d’intérêts, l’intérêt particulier, & 
l’intérêt public. L'intérêt particulier eft 
la réparation due à l’otfenfé ; l’intérêt pu- 
blic eft la punition du coupable. Quoi- 
que la punition ne foit point exécutée 
par la fuite de Paccufé , la partie publique 
ne laifte pas d’être fatisfaite. 

Quelque part que foit Taccufé , on fe 
repréfente iès inquiétudes & les al lar- 
mes; on fe fait une image de fa mifere 
& de fes peines ; on ne doute pas que fa 
confcience & fes remords ne le jugent & 
ne l’exécutent fans cefl'e , s’il eft criminel; 
& l’on conçoit qu’un homme ainfi agité 

eft 
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«A en quelque maniéré plus à plaindre 
de voir jour & nuit le. glaive de la Jufti- 
.ce fufpendu fur fa tête, que fi un. promt 
iupplice avoit mis fin àfes jours malheu- 
reux. •_ . •. * 

Cet état eft fi terrible aux yeux de la 
raifon & de l’humanité, qu’on a crû de- 
voir le limiter à vingt ans : & fi alors le 
condamné à mort eft à l’abri de la pei- 
ne, cen’eft pas pour avoir eû le bonheur 
de furvivre vingt ans à fon crime, c’eft 
au contraire pour avoir eu le malheur 
d’en fupporter le poids en foi-même pen- 
dant un fi long tems On préfume , qu’u- 
ne fi longue pénitence l’a fuffifamment 
corrigé. Cette préfomption eft fi jufte f 
que l’Eglife même, dans fa plus grande 
1<5 vérité , n’impofoit aux homicides volon- 
taires, qu’une excommunication de la mê- 
me durée, après laquelle elle les réta- 
blifloit dans la communion, comme pu- 
rifiés. Combien donc une expiation de 
: trente années doit - elle paroître fuffifan- 
te ? Quoiqu’il en foit, il eft certain , qu’a- 
près un tel laps de tems, le condamné à 
mort n’a plus rien à craindre, ni de 
la partie civile , ni du miniftere pu- 
blic - 

Ces deux intérêts étant enfin appaifet 
fatisfaits, quelle apparence, qu’il y ait 
encore quelque peine à fubir par le con- 
damné à mort aînfî reftitué à la vie? En- 
vain voudroit-on fuppofer , qu'il demeure 
perpétuellement dans les liens de la mort 
civile. Cette idée ne peut être accueil- 
D d 3 lie 
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42.2, Si le Crime prescrit, 
lie que de ceux ,qui font plus prêts à dé- 
cider, qu’à raifonner;& qui croyent,que 
plus leur décilion elt rigoureufe , plus 
elle doit paroître grave & réfléchie. 

En effet ,qu’eft ce que la mort civile? 
Pour ne point parler de celle des Reli- 
gieux dont il ne s’agit pas ici , la mort 
civile eft l’état de ceux qui font condam- 
nés à la mort , ou à d’autres peines , qui 
■ emportent la confifcation des biens ; état, 
qui les rend incapables d’efler en juge- 
ment , de contracter, de fuccéder, de 
teffer; incapables en un mot de tous les 
aCtes de la focieté civile. Mais , cet état, il 
a fa caufe: c’elt la condamnation elle» 
même qui le caufe, ou le crime du con- 
damné, s’il elt convaincu dans les for- 
mes ; ou fa contumace , li fon Procès 
lui a été fait par défaut. Dans ce der- 
nier cas , qui elt nôtre efpece , la Loi veut, 
que fi le condamné ne fe repréfente point 
dans les cinq ans du jour de l’exécution 
figurative, il foit réputé mort civilement 
des ce même jour : & pourquoi ? C’ell 
qu’apres les cinq ans la condamnation 
elt réputée contradictoire, & que le con- 
damné étant regardé comme mort à la 
nature, il feroit abfurde de ne le pas 
regarder comme mort à la focieté. Il 
elt donc évident, que la mort civile en 
foi n’elt autre choie qu’une fiction ; ici 
même, elle n’elt qu’un fécond degré de 
fiction. 

Or, tout l’effet, qu’on peut attribuer à 
^ne fiétion , doit alTurément fe borner à 

celui 
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celui de la vérité* Çette propofition fer» 
d’autant moins conteftée , qu’il eft cer- 
tain en droit, que la mort civile n’équi- 
pole pointa la mort naturelle; ce qui eft fi 
vrai, qu’elle ne fait pas ouverture au fidei- 
commis ni au douaire:, ainfi, dès que le 
condamné ceffe d’être regardé comme 
mort à la nature , il eft d’une conféquen- 
ce néceffaire qu’il renaît à lafocieté, s’il 
peut en toute fureté reparoître parmi les 
citoyens* fi fon crime eft prefcrit, & fa 
condamnation anéantie. Si , ni partie pu- 
blique, ni privée , ne peut plus l’inquié- 
ter, il eft donc lui-même au nombre des 
citoyens, & il en peut faire tous lesades, 
du jour qu’il y eft réintégré : ou bien i! 
faudroit dire, que la fi&ion eft plus puif- 
fante que la vérité, dont elle. n’eft que 
l’ombre; que l’effet fubfifte après la cef- 
fation de la caufe ; que le plus ne renfer- 
me pas le moins; & qu’entin le condam- 
né , qui a prefcrit contre fa condamna- 
tion , eft toujours néanmoins fous le joug 
de cette condamnation, quoique prefcri- 
te. Tant d’abfurdités peuvent-elles en- 
trer dans un efprit raifonnable? 

11 n’y a que limprefcriptibilité du cri- 
me, qui rende, la mort civile imprefcrîp- 
tible. C’eft une exception, qui confir- 
me la réglé générale; ou plûcôt c’eft une 
fécondé réglé, qui n’eft qu’une fuite & 
une conféquence de la prémiere: ainfi, 
les condamnés pour crime de leze Ma- 
jefté demeurent perpétuellement dans la 
mort civile; parceque ce crime, le plus 
Dd 4 énor- 
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énorme de tous , eft imprefcriptible de 
fa nature: mais, comme c’eft le feu I de cet- 
te efpece, il eft certain, que le condamné 
pour tout autre délit peut efpérer que le 
tems le fera rentrer en grâce avec la Loi; 
c’eft pourquoi le condamné à mort, pour 
crime même de parricide, n’eft pas privé 
de cette efpérance. Si , après qu’il a pref- 
crit contre fa condamnation , il demeure 
déchu du droit de fuccéder, ce n’eft pas 
qu’il foit incapable des effers civils en 
général: mais, c’eft qu’il eft indigne d’e- 
xercer celui ci fpécialement, & de parti- 
ciper jamais aux biens d’une famille 
dans laquelle il a dérangé l’ordre de fuc- 
ccder ; car , au furplus , on n’a jamais con- 
tefté, qu’il ne puiffe contracter & faire 
tous les autres aétes de citoyen. 

Quand on veut approfondir les caufes 
de toutes ces différences, on découvre 
bientôt , qu’elles font fondées fur de gran- 
des raifons. 

Les hommes naiffent à leurs familles , 
qui elles-mêmes font à l’Etat : & , de mê- 
me que chaque famille a fon chef,deméme 
toutes les familles enfemble reconnoif- 
fent un chef commun dans la perfonne 
du Souverain , qui eft le pere de tous. Ain- 
fi, quiconque oferoit attenter à la perfon- 
ne facrée du légitime Souverain com- 
mettroit celui de tous les crimes, qui a 
le plus d’étendue dans fes effets, & qui 
par conféquent doit être le plus févére- 
ment puni. D’un côté , comme le coupa- 
ble jette le trouble dans tout l’Etat, il eft 
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jufte que jamais l’Etat ne lui ferve d’aii- 
le: c’eft un monftre,qui n’a plus de pa- 
trie, contre qui tous les Souverains doi- 
vent s’armer , & pour qui l’univers en- 
tier ne doit plus être qu’un précipice. 
D’un autre côté , comme le Souverain, en- 
tant que Souverain, ne meurt jamais, & 
qu’il n’y a point de prefcription contre 
lui , il eft naturel que les coupables dû 
crime de lete-Majefté trouvent en lui un 
éternel vangeur. Ce font-là les caufes 
de l’imprefcriptibilité de ce crime. 

Il n’en eft pas de même du crime de 
parricide. A la vérité , ce mot feul fait 
horreur. Mais, enfin , le coupable de ce 
forfait atroce ne répand le dueil que dans 
fa propre famille. Qu’il en foit donc à. 
jamais retranché, que jamais il n’y fuc- 
cede , qu’il ne puilfe même demander ni 
recevoir des alimens de fes proches; que 
par-là il foit forcé, s’il fepeut, de venir 
tendre la gorge au couteau de l’éiécu- 
teur; tout cela eft jufte- Mais, puifque 
la Loi lui fait grâce après 30. ans; puif- 
qu’alors il peut reparoître impunément 
dans la fociété civile; puîfqu’il faut qu’il 
vive enfin ; ce feroit une abfurdité de 
prétendre . qu’il lui fût interdit d’agir & 
de contra&er comme les autres citoyens. 
Voilà pourquoi il eft en effet capable de 
contraéter , encore qu’il foit indigne de 
fuccéder; ion indignité à cet égard n’é- 
tant point une indignité abfoluë , mais 
feulement une indignité relative. 

Par une fuite de ce raifonnement I* 
D d y con- 
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condamné, qui eft dans le cas du Sieur 
d’ Acheux, peut, non feulement contra&er, 
mais fuccéder après la prefcription. A- 
joûtons, qu’il eft du bien public, que cela 
foi! âinfi, parce, qu’il feroit tfès- dange- 
reux pour U foçieté d’y biffer rentrer des 
hommes * à qui toutes voyes pour fubfifter 
feroient fermées : & elles le feroient pour 
ces derniers, fi,; dépouillés de tous biens 
par leur condamnation, & déchus enco- 
re de ceux sufquels ils auroient pû fuc- 
céder depuis 30. ans , ils demeuraient 
privés de l’efpérance de toute fucceffion 
future, & de i’éxercice des autres effets 
civils. Par-là j des veillards, ordinaire- 
ment fans vigueur & fans talens , après 
avoir paffé la meilleure partie de leurs 
jours dans la mifere & dans l’obfcurité , 
fe verroient fans pain , fans moyens de 
l’en procurer». &, ce qui feroit plus trille 
encore , fans aâion pour demander en 
Juftice le . pain qu’ils pourroient gagner 
s’il leur étoît retenu; car, la privation des 
effets civils iroit jufques - là. Quelle fi- 
tuation affreufe ! iL’efclavage, fi peu connu 
& fi abhorré dans nos mœurs , eft bien 
moins dur; ; puifqu’il fuppofe un patron 
chargé du foin de nourrir & de défendre 
fonefclave: & ici l’homme feroit telle- 
ment dégradé , qu’il ne lui feroit pas mê- 
me permis de fe plaindre de l’injuftice 
des autres hommes.. La fragilité humai- 
ne pourroit elle tenir contre de telles é- 
prcuves ? De quelle grâce vi&orieufe 
Phomme réduit à cet état n’auroit-ii pas 
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befoin,pour réfifter aux tentations dont il 
deviendroit la proye? La plus forte feroit 
fans doute de tourner fes mains contre 
lui - même , pour s’arracher une vie qui 
feroit tout fon malheur. Seroit-il donc 
étonnant, qu’une réfolution plus lâche 
encore lui fit tenter quelque aâion plus 
contraire à l’ordre public ? Ne croyons 
pas, que la Loi veuille expofer des hom- 
mes, dont le falut lui eft cher , à de fi 
grands dangers : la Loi eft fage ;&,• puis- 
qu'elle permet aux condamnés à mort de 
reparoître après un certain tems parmi les 
citoyens, difonsavec confiance, que fon 
intention eft qu’ils en puiflfent faire tous 
les a&es: autrement, la vie qu’elle leur 
lailïe feroit plûtôt un dernier trait de co- 
lère , qu’un don de fa mifericorde ; ce ne 
feroit qu’un fardeau , dont elle voudroit 
les accabler. ' ■ • 

Telles font les véritables idées, qu’il 
faut fe former fur la mort civile, & fur 
les différentes mefures de peine qui ap- 
partiennent à chaque différent dégré de 
crime. 

Me. de Saint- Aubin traite de nouveau 
les quatre points qu’il avoit examinés: 
le Droit Romain, les Ordonnances du 
Royaume, la Jurifprudence des Arrêts, 
& la Do&rine des Auteurs. 

Je ne rappellerai que ce qu’il peut a -• 
voir dit de nouveau, fans imiter les A- 
vocats,- même les plus habiles, qui cro- 
y«nt que, pour imprimer leurs moyens 

dans 
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dans l’efprit de leurs Juges , ils doivent 
ufer de redites. . 

Il remarque dabord les différences qui 
étoient entre les Romains & nous lur le 
chapitre des accufations , qui pouvoient 
être iutentées par quiconque vouloit s’en 
charger ; au lieu que , parmi nous , on n’eft 
point accnfateur , lion n’a point d’inté- 
rêt perfonnel, à moins qu’un particulier 
2elé pour le bien public ne veuille agir 
par la voye de la dénonciation. 

Secondement, chez les Romains, lorf- 
que l’accufé d’un crime capital s’abfen- 
toit, on ne procédoit pas contre lui juf- 
qu’à Sentence définitive: on fe conten- 
toit de faire perquifition de fa prrfonne 
& annotation de fes biens. S’il fe repré - 
fentiot dans l’année, il rentroit dans tous 
fes effets : s’il arrivoit meme qu’il mou- 
rût dans ce délai, fans s’être jultifié, fes 
héritiers lui fuccédoient ; mais, lorfqu’il 
laiffoit paffer un an fans fe repréfenter, 
fes biens étoient irrévocablement acquis 
au fife , & c’étoit-là toute la peine de 
la contumace * . 

A l’égard des peines ufitées chez les 
Romains, il efl plus facile de les rappro- 
cher de celles dont nous ufons en Fran- 
ce. Outre la peine de mort, les Romains 
avoient la condamnation aux métaux , 
laquelle fe compare à nos Galeres per- 
pétuelles;' & la déportation ou la rele^a- 
tion dans une Ifle, ou dans une Colonie, 
à quoi nous comparons le banniifement à 
toujours. 


Com 
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Comme les peines emportoient la per- 
te des droits de cité dont les Romains 
étoient extrêmement jaloux , il n’eft pas 
«douteux qu’elles ne puffent être remifes , 
foit par des grâces particulières du Prin- 
ce , loit par des amnifties générales qui 
s’accordoient ordinairement à l’occafion 
de certaines fêtes , ou de quelque événe- 
ment heureux. C’eft ce qui eft établi par 
les Loix du Code, aux titres de générait 
abolition e , & de fententiam .paffit & refit - 
tutii. Dans l’un ou dans l’autre cas , la 
reftitution des droits de cité étoit infé- 
parable de la ceflation de la peine. 

Au furplus, il ne faut jamais oublier, 
que nos Jugemens de contumace n’é- 
toient point connus des Romains, & que 
chei eux toute condamnation à peine 
afflî&ive étoit contradi&oire. Cela po- 
fé, il eft aifé d’entendre la difpofition de 
la Loi 29 ff. de pœnis obje&ée par le 
Sieur de la Boiffiere : qui ultimo fupplicio 
damnantur fiattm & civititem & liberta - 
tem perdant : * itaque prœoccnHat hic cafut 
mortcm , nonnunquam lonpu.n ttmpus occu- 
pât ; quod accidit tn perfoms eorum qui ad 
befttas dammantur , fape etiam tdeo fer tari 
/oient pofl damnattonem , ut ex his in alios 
quaftio haheatur. Cette Loi décide, que le 
condamné à mort perdoit la vie civile, aulfi 
bien que la liberté, des l’inftant de fa 
condamnation , & que cette peine précé- 
doit la mort naturelle quelquefois pen- 
dant longtems : comme il arrivoit à Y6r 
gard de ceux qui étoient deftinés aux 
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combats du Cirque, ou qui étoient re- 
fervés à convaincre d’autres accufés. 
Mais , de-là il ne s’enfuit nullement, que 
la peine de mort civile fut indépendan- 
te de la condamnation à la mort naturel- 
le: au contraire, la Loi nous dit, qu’elle 
îi’en étoit qu’une fuite & une conféqence 
néceffaire ; d’où il faut conclure , que la 
peine capitale venant à ceffer , la peine de 
mort civile ceffoit aufll. 

Le Sieur d’Acheux , eu examinant la 
Jurifprudence des Ordonnances, fait voir, 
que la contumace n’a fa force que dans 
le Droit François *. II rapporte l’article 
29. du titre 17. de l’Ordonnance de 1670. 
Il dit , que celui qui aura été condamné par 
contumace à mort , aux Galères perpétuel- 
les , ou qui aura été bani à perpétuité du 
Royaume , qui décédera après les cinq 
années fans s'être reprefenté , ou avoir été 
conftitué prifonnier , fera réputé mort civile- 
ment du jour'de l'exécuùan de la Sentence de 
contumace. 

Par-là , il eft décidé , que le condamBé 
à mort , qui pourra fe repréfenter avant 
fon décès , cetera d’être réputé mort civi- 
lement: or, le Sieur d’Acheux fe repré- 
fente , & s’il ne fe conftitué pas dans les 
prifons , c’eft que la cérémonie feroit 
inutile, pareeque la prefeription l’en fe- 
roit 

* Un exemple mémorable de la contumace, c’eft ce- 
lui de Jean Santerre Roi d'Angleterre, prononcé en 
3 202. parles Pairs de Fiance, à çaufe du mcuitic d’Aituî 
Duc de Bretagne, Ton neveu. 
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roit bientôt fortir. Par conféquent, dès 
l’inftant que la prefcription a étéconfom- 
mée , le Sieur d’Acheux a ceffé d’étre 
mort civilement.' 

Si l’incapacité de fuccéder duroit en* 
core après la prefcription , l’Ordonnan- 
ce de 1670. le diroit, parcequ’ellea pour 
principal objet la punittion des crimes 
fujets à la prefcription ; & l’Edit des 
Duels de 1679. n’en parlerait pas , à cau- 
fe qu’il ne roule que fur un crime im- 
prelcriptible: cependant, ce dernier Edit 
eft le feul qui parle de cette peine fingu- 
liere, & c’eft la première Loi qui en fait 
lin ftatut. La conféquence qu’il en faut 
tirer eft , que cette incapacité imprefcripti- 
ble de fuccéder eft une peine particulière 
attachée aux crimes qui ne fe prefcri- 
vent point; ou bien il faudroit fuppofer, 
que l’Ordonnance de 1670. & l’Edit de 
1679. eulfent été mal rédigés: mais, ce 
feroit offenfer la mémoire des grands 
Magiftrats qui ont eu part à l’une & à 
l’autre Loi ;& c’eft un fait connu, que l’E- 
dit feul des Duels a occupé la fagefle 
des principaux d’entre eux pendant plus 
de 20. ans, avant qu’il fût rendu pu- 
blic. 

Il eft certain, qu’après les 30. ans de 
prefcription, on n’accorde plus de Let- 
tres au fceau. parce qu’elles feroient inuti- 
les : donc , la préemption feule fuffit pour 
faire celfer l’incapacité. 

Le Sieur d’Acheux s’dforcepar p’u- 

fleur» 
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fieurs Arrêts * de prouver, que l’incapa- 
cité de fuccéder eft prefcrite en même 
tetns que le crime eft prefcrit : parmi ces 
Arrêts , à la réferve d’un , ils ne déci- 
dent la Queftion que par des interpréta- 
tions forcées. 

Si on rapportoit toutes les fubtilités & 
les efforts, que le Sieur d’Acheux fait pour 
les attirer à lui, on groffiroit cet ouvra- 
inutilemenr. 

A l’égard de l’Arrêt unique du Parle- 
ment de Provence rapporté par M. Cor- 
mis , fi toutes les circonftances font bien 
rapportées, on répond, que c’eft un Ar- 
rêt folitaire. A l’égard des Auteurs , on 
ne les rappotera point; parce que les efforts, 
que chaque partie fait pour les mettre de 
fon côté , ne fervent qu’à laiffer les efprits 
dans l’incertitude. 

Tel* eft l’effet des Conteftations : elles 
rendent ceux qui cherchent à s’éclaircir 
plus incertains qu’auparavant. 

Dès 


•Arrêt de Louët du il. Février 1604. Lettre C* 
Som. 47. Arrêts des le. Avitl i6ij. & 2 6 . Avril 162J. 
le premier conformément aux Conclurions de M. l’A- 
vocat Général le Bret : le fécond conformément aux 
Conclufions de M. Servin. Ariêts dans la Peyrcre du 
Parlement de Bourdeaux des 16 . Juillet 1626. de 28. 
Août 1629. Arrêt du Parlement de Touloule t7jx. 
Arrêt au Confeil du Roi 1700. qui a cafié deux Arrêts 
du Parlement de Bourdeaux, l’un en 1691. Sc l’autre- 
en 1697. qui avoient décidé que le crime & les ac- 
tions pécuniaires n'étoient pas preferits par l’efpace de 
vingt ans, & renvoya les pairies pour le fonds au Par- 
lement de Touloule. Anêt de ce Parlement du 2}. 
Août 173 t. qui a décidé que tout croit prefcrit. 
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Dès que les Mémoires furent diftribués 
par les parties , & que l’inftance au Rap- 
port de M. Severt fut vue par les Coch- 
iniffaires devant M. le Premier- Préfi- 
dent , le Sieur d’Acheux fe conftitua 
prifonnier à la Conciergerie du Palais, 
pour purger la contumace; & le lende- 
main il obtint un Arrêt fur Requête, qui 
ordonna qu’il fcroit transféré dans les 
prifons d’Amiens , pour être fait droit fur 
la demande. Les Juges d’Amiens l’ad- 
mirent d’abord à purger la contumace , 
& lui firent fubir interrogatoire. Quel- 
ques jours après, ils déclarèrent nulld 
l’Information fûr laquelle il avoit été con- 
damné; & ils ordonnèrent, qu’on infor- 
meroit de nouveau. 

Le Sieur d’Acheüx âppella de la- fé- 
conde partie de cette Sentence; &, fur 
fon Appel , il intima M. le Procureur-Gé- 
néral. 

t La Caufe futplaidée folemnellement à 
la Tournelle criminelle. M. le Procu- 
reur-Général forma oppofition à l’Arrêt 
du y. Avril 1737. qui avoit renvoyé le 
Sieur d’Acheux au Bailliage d’Amiens; 
& interjetta Appel de tout ce qui avoit 
été jugé à Amiens en conformité de cet 
Arrêr. 

On comprend , que fi le Sieur d’Acheut 
étoit parvenu à fe juftifier, fa mort civi- 
le ne fubfiftoit plus , & il n’avoit plus 
befoin dé tirer aucune induélion de la 
prefcription de fon crime. C’efi Cétté 
Voye extraordinaire, qu’il vouloir ft 

Toms KVlh £e frayer,; 
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frayer, qui n’avoit jamais été tentée a - 
près un fi long efpace de teins: Voyc 
jufques-là inouïe, Voya qui femble con- 
' traire à l’Oracle qui dit nil fub foie novum. 
C’eft pourquoi tout ce qui fut dit de part 
& d’autre dans cette Queftion eft extrê- 
mement curieux. 


Mc. Simon Demoza, qui paroiflbit de- 
puis peu au Barreau, & qui avoit dabord 
jetté les fondemens d'une grande Répu- 
: tation qu’il a foûtenuë,fe fignalapour le 
Sieur d’Acheux. 

La Caufe que je défens, dit il , préfen- 
te une Queftion, qui , par l’afiTemblage bi- 
zarre des circonftances , & le grand in- 
térêt qui en fait l’objet, peut pafifer pour 
une des plus importantes qui ait jamais 
paru fous les yeux de la Juftice. 

Ce n’eft en effet , ni la fortune , ni même 


la vie ,dù Sieur d’Acheux , qui fe trouvent 
compromifes dans cette affaire : un inté- 
rêt plus précieux & plus capital , fon 
honneur, celui de fes enfans & de toute 
fa famille, a été le motif des démarches 
dont vous êtes les Juges. 

Il ne s’agit cependant plus ici de ce 
Procès fcandaleux , où un frere, que dis- 
je ! un monftre , fubjugué par la plus 
barbare & la plus inhumaine cupidité , 
vousa donné le fpeâacle de la plus inou 
ïe & de la plus étrange Conteftatior. 
u Non ,je ne viens plus reclamer les droits 
du fang & de la nature fi indignement 
facrifiés : je n’ai plus à combattre ces 
principes cruels & ces paradoxes horri- 
bles 
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blés, capables d’effrayer, d’ébranler, & 
de foulever , la Nature entière. Raffurez- 
vous. Ces Maximes exécrables ne repa- 
roîtront point dans votre Audience; par- 
ce que le frere du Sieur d’Acheux n’eft 
plus fa partie. 

Il ne plaide aujourd’hui que contré le 
Miniftere public , qui, fans paffion , comme 
les Loix dont il eft l’organe & le van- 
geur , ne fera ufage des grands talenÿ 
que nous admirons en lui , que pour vous» 
propofer les principes qui peuvent con- 
duire à la Déclfion d’une Affaire fi neuve 
& fi importante. Quelle relfourcè pour 
le Sieur d’Acheux dans une Affaire toute 
de fentimens ! La fupériorité de vos lu- 
mières , la droiture du cœur de fon Ad- 
verfaire, tout lui afiTûre un fuccès heu- 
reux. Quelle reffource pour moi-mé-, 
me , .puifque je n’ai rien à redouter de 
l’éminence des talens de M. l’Avocat- 
Général ni de fon érudition perlbrtftelie^ 
& que la Liberté généreufe, qui fait lé plus 
grand honneur du Minillere dont je fuis 
chargé , fuffit pour la défenfe de ma G211- 
feî Commençons à ufer de meffavanta- 
ges. 

Cette Affaire eft grande. Les Arrêté 
qu’on a citez ne font aucun préjugé : ce- 
lui, que vous rendrez, n'en fera point; ce 
font de Ces cas uniques , qui ne fe tfoute- 
ront peut- être jamais. , 

Mc. Simon , pour persuader l'Inno- 
cence du Sieur d’Acheux, racomeadrof- 
Ec z rémenr 
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tement la Mort du Curé affaffiné. Voici 
quel eft fon Récit. 

En 1688, Noël Baron , Curé d’A- 
cheux, c’eft à- dire de la Paroiffe dont le 
pere étoit Seigneur , fut trouvé Mort. 

Cette Mort fubite ne fut point regardée 
comme un effet naturel , mais comme 
un affaffinat. On dreffa cependant un 
Procès verbal du cadavre ; & il n’eft 
point prouvé, qu’on lui ait donné aucun 
coup. • 

- Cependant, le Vicaire, le valet, la fer- 
vante.éc plufieurs autres , furent acéufez: 
le Sieur d’Acheux le fut auffi, quoiqu’ab- 
fent. 

Le Procès s’inftruifit : plufieurs de 
ceux qui purent fe défendre furent renvo- 
yés abfous , les autres à la charge d’un 
plus ample informé. 

L’abfence du Sieur d’Acheux fut le 
prétexte de l’Accufation intentée contre 
lui: ôt fi le crime eft réel, elle fut peut- 
être la caufe de la libération du vérita- 
ble coupable. 

On inftruifit la contumace ; & , par 
Sentence du 29. Mars 1688, il fut con- 
damné à la Mort. 

L’inexperience dans les affaires , fon 
éloignement caufé par fes employs mili- 
taires, & plus que tout la tranquillité de 
fa confcience, l’empéchérent de fentir af* 
fez l’intérêt qu’il avoit de voler à fa pro- 
pre défenfe, de venir lui-même confon- 
dre fes accufateurs de faire triom- 
pher 

> 
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pher fon innocence.* Cependant, il 2toit, 
pour ainfi dire fans lefavoir, dans les liens 
de la Mort civile. 

Eft-il étonnant, qu’un jeune Officier 
fans expérience ignore les Difpofîtions des 
Ordonnances , & qu’il n’ait regardé la 
Sentence de condamnation, que comme 
un jugement illufoire,qui portoità faux, 

& qu’il feroit tomber quand il voudroit; 
puisqu’elle n’avoit pour bafe , que l’ Accu- 
sation d’un crime imaginaire, dont il n’é- 
toit. ni l’Auteur, ni le Complice, & un 
éloignement .dont cette Accufation, qu’il 
avoit môme ignorée pour lors , n’avoit pû 
être le prétexte ? Cependant , pendant l’ab- 
fence du Sieur d* Acheux , plusieurs fuc- 
cefiions s’ouvrent , & on les partage 
fans lui; parce que, pendant qu’il ne s’en- 
vifageoit que comme abfent, les autres 
héritiers le regardoient comme mort. En- 
fin, il s’eft repréfenté. Après ce Récit, 
M c . Simon entre en matière. 

La première Difpofition de la Senten- 
ce, qui déclare l’Information nulle, eft 
jufte. 

Une Information, dans laquelle le Gref- 
fier n’a point ligné les Dépofitions des 
témoins . & où les témoins ne font point 
interpellés de déclarer s’ils font parens, 
alliés, ferviteurs, ou domeftiques, des par- 
ties , eft nulle, & ne peut être regardée 
comme une Information. . Perfonne n’i- 
gnore, que toute Formalité en matière cri- 
minelle eft de rigueur , & que la nullité de 

Ee 3 la 
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la procédure eft de droit , s’il y en a quel- 
qu’une qui n’ait pas été obfervée, foit que 
l’Ordonnance l’ait prononcé ou non. 

Ce qui. rend un criminel digne de 
mort , o’eft qu’il a pour ainfi dire con- 
trarié avec la Loi, & qu’il s’eft fournis, 
dès qu’elle a été publiée, à toutes les pei- 
nes qu’elle prononce. 

Mais, la Loi s’eft suffi iropofé les con- 
ditions fous lefquelles elle le condamne- 
ra: ces conditions font les formalitez. 

La procédure criminelle gift en for-* 
malitez effentielles, qui en font la fubf- 
tance. Ces formalitez font fi néceflaires, 
que le coupable pris en flagrant délit né 
pourroit être condamné par le Juge qui le 
voit, fi-non après qu’il a été ouï; par- 
ce que la Loi de la Nature, & non la Loi 
particulière d’aucun, pays , eft d’entendre 
l’acctffé. Cette Loi eft encore plus im- 
portante^ lorfqu’il s’agit de peine de 
mort. Auffi les Romains ne la pro- 
nonçoient-ils jamais contre les accu- 
fez. 

Nous avons été plus loin: nos Loîx, 
nos Ordonnances , ont auffi prefcrit les 
conditions fous lefquelles feules on pou- 
voir les prononcer. 

Et ces formalitez font encore plus de 
rigueur en inatiere d’abfence , que lorf- 
qüe l’accufé eft préfent. Pourquoi? Par-. 
<oe qu’étant préfent, il peut fe défendre. 
Il faut donc lui remplacer, lî l’on peut, • 
cet avantage. • : 
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Ces formalite! effentielles manquent, 
il n’y a point d’aâe, point de procédu- 
re , point de jugement. 11 exifte un être 
phifique , un parchemin, rtiais fans force 
& fans vertu * incapable de produire au- 
cun effet. Tout eft nul de plein droit. 

Le rien ne produit rien , ce qui eft nul 
n’a point d’effet: il n’y a donc, ni con- 
damnation , ni peiné de la condamnation ; 
la Loi n’en a point prononcé : au con- 
traire, elle ne l’a pû, puifqu’elle n’en 
prononce qu’en cas d’une procédure va- 
lable. Elle feroît donc en contradi&ion 
avec elle-même. Ainfi , il n’y a, ni con- 
tumace , ni mort civile. Que l’on ne 
dife pas, que c’eft fubtilité toute pure: 
cela elt inconteftable; ces principes font 
écrits dans l’Ordonnance. 

Il ne refte donc plus qu’une plaîhte 
rendue, il y a près de cinquante ans; 
plainte ifolée, qui ne peut être le fon- 
dement d’aucune inftruâion : elle eft 
prefcrite , le miniftere public , toutes 
parties civiles , font fans aétion pour 
pourfuîvre la vengeance qu’on fuppofe,^ 
La plainte, qui a fervi de fondemant à 
la contumace inftruite contre le Sieur 1 
d’Acheux, eft rendue en 1688. Il y a près 
de cinquante ans. Cette cirtonftance fuf- 
fit feule, pour empêcher toute pourfuite : 
&, en effet, quel objet jjourroit avoir au- 
jourd’hui une information fur cette plain- 
te? Quelle fin pourroit-on s’y propofer? 

Il n’y auroit,ni peine, ni intérêts civils, 
Ee 4 ni 
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ni réparation à prononcer. Tout eft pref- 
çrit, encore une fois, tout eft éteint, par 
lin tems auffi confidérable. 

Il s’enfuit néceflaifement,qu’il eft con- 
tre la réglé, & contre les principes, d’avoir 
ordonné qu’il feroit fait une nouvelle 
Information. 

On doit accorder au Sr. d’Acheux fa 
Liberté qu’il demandoit:&,en effet, dès 
qu’un homme eft innocent , rien n’eft 
plus jufte que la demande qu’il forme 
pour être mis en Liberté : comme , au con- 
traire, rien n’eft plus injuûe, que de ne 
la lui pas accorder. Or, le Sieur d’Acheux 
eft innocent du délit porté dans la plainte 
de 1688. Il l’eft à fes yeux, & dans 
l’interieur de la conlcience, qui ne lui re- 
proche rien : il l’eft aux yeux de la Jufr 
ticf , dès qu’il n’y a point de charges 
contre lui qui puiftept le faire regarder 
comme coupable. 

Il n’y a point de ; 'milieu entre être in- 
nocent & être coupable. Pour être cou- 
pable, il faut qu’il foit convaincu par des 
charges : or, ici, il n’y a point de charges. 
L’Information eft nulle : elle ne peut le 
charger. La conféquence néceffaire eft, 
qu’il eft innnocent : la preuve complette 
dçfon innocence confifte en cela*même, 
qp’il n’y a point de preuves qu’il foit 
coupable. L’innocence eft toujours pré- 
fumée , où il n’y a point de preuves de 
d<Mit. N’y a t’il pas de l’injuftice , de 
l’inhumanité , à ne p as accorder la Liberté 
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à un innocent , à un homme , contre le* 
quel il n’y a,& ne peut y avoir-, aucune 
preuve qu’il foit coupable? 

Mais, dit- on, le Sieur d’Acheux n’eft 
plus à tems pour fe représenter & fe re- 
mettre en prifon , en conformité de l’art.- 
18. du tit. 17. de l’Ordonnance de 1670. 
Il * laiflfé écouler plus de trente ans de- 
puis la Sentence de contumace & de fon 
éxécution : il a bien prefcrit contre la 
peine qui y eft prononcée , mais la Sen- 
tence a par le même laps de tems prefcrit 
contre lui la mort civile qui étoit arta- 
chée à la peine : il n’a plus d’être civil 
pour efter a droit; il ne l’a pû , que dans 
les cinq ans du jugement de contumace, 
ou du moins il a dû fe repréfenter dans 
les trente ans. 

Qu’il foit permis de dire, que ces Pro- 
pofitions font contraires à l'humanité. Y 
auroit - il donc un tems , où l’innocent , in- 
juftement condamné, ne feroit plus rece- 
vable à juljifier fon innocence ? Nous vo- 
yons que parmi les Romains il n’y avoit 
jamais de prefcription en matière crimi- 
nelle contre les accufex , & f qu’au con- 
traire la prefcription étoit ouverte aux 
accufex contre la peine & la pourfuitedu 
crime. Nos loix, éclairées par la Reli- 
gion , feroient elles donc moins juftes , 
que celles faites dans les tenebres du Pa- 
ganifme? Non , & il ne fera pas diffi- 
cile de s'en convaincre. 

Prémiérement, par l’Arrêt de la Cour 
du s- Juin 1737- qui a ordonné fur la 
Ec y Re^ 
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Requête même du Sieur d’Acheux, qu’il 
feroit transféré dans les prifons d’Amiens, 
ce qui eft une approbation manifefte de la 
démarche du Sr. d’Acheux , & une re- 
connoiflance de l’effet qu’elle devoit z- 
•voir. Car fi» en fe repréfentant , il n’a- ' 
voit pas anéanti toute la contumace, s’il 
n’eut pas é;é à tems pour l’effacer par la 
représentation de fa perfonne , on n’au- 
roit pas ordonné qu’il feroit transféré 
dans les prifons d’Amiens. Ce n’étoit fu- 
rement pas pour la vindiâe publique: 
il n’y a plus de vindiâe publique, lorf- 
qu’un efpace de trente ans a couvert un 
jugement de condamnation éxécuté. Ce 
11 e pouvoit donc être , que pour donner à 
un Citoyen, à un Gentilhomme, le mo* 
yen de fe juftifier , aux yeux delà Juftice, 
d’un crime dont il avoit été qalomnieufe- 
ment accufé ; pour le mettre à portée 
de fe maintenir dans un état entier , au- 
quel la Sentence de contumace ne peut 
donner atteinte. Or, puifqu’il ne pou- 
voit le maintenir dans cet état, fans dé- 
truire^ la Sentence, & toute la Procé- 
dure de contumace, l’Arrêt de la Cour, 
en ordonnant qu’il feroit transféré dans 
les prifons d’Amiens ( ce qu’il n’a pu . 
faire que dans la vflë de lui procurer le 
moyen de fe juftifier ) a donc reconnu 
que la.repréfentation de fa perfonne dé- 
truîfoit & anéantifloit la Sentence de con- 
tumace, & toute la Procédure qui avoit 
été faite depuis le décret. 

Le Miniftere public, parfaitement inf- 

truit 
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truit des réglés & des principes, a été par- 
tie dans cet Arrêt ; c’eft fur fes Conclu-, 
lions qu’il a été rendu: il a reconnu de 
même par l’Arrêt , que la Sentence de 
contumace étoit effacée par la repréfenta- 
tion de la perfonne du Sieur d’Acheux, 
lorfqu’il fe remettoit dans les prifons du 
Juge qui avoit jugé la contumace , puif- 
qu’ii a donné fes Conclufions pour le fai- 
re transférer dans les prifons d’Amiens. 
Par quelle fatalité ce Miniftere public, 
toujours un en foi & indivifible, pourrait- 
il fe trouver contraire à lui - même, juf- 
qu’au point de faire entendre, que le laps 
de trente ans dequis la Sentence empê- 
che le Sieur d’Acheux de purger la con- 
tumace en fe remettant ? 

Comment, d’un côté , ayant requis que 
le Sieur d’Acheux qui s’étoit remis dans 
les prifons de la Conciergerie, fut trans- 
féré dans celles d’Amiens , ce qui ne 
pouvoir être que pour purger la contu- 
mace, pourroit-îl dire, d’un autre côté, 
qu’il n’étoit plus à tems pour la purger , 
& qu’elle étoit acquife par le laps de 
trente années? 

En fécond lieu ,il ne faut que lire l’Or- 
donnance de 1670, pour connoître, qu’il 
n’y a poinr de tems fixe après lequel l’ac- 
eufé ne puiffe plus purger la contumace 
en fe remettant. L’art.- 18. du tit. 17. 
porte expreffément: Si le contumax e/l ar- 
rêté pnjonmer , ou fe rep r éfente, après le ju- 
gement , ou même aorès Us cinq années , dans 
les prifons dit Juge qui l'aura condamné , les 
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défauts & contumaces feront mts au néant , en 
vertu de notre préjente Ordonance , &c. 

' Ces termes , ou même après les cinq an - 
»*«,ne reçoivent aucune reftriâion : ils 
fout même exprimez dans l’Ordonnance 
à l’effet exprès que les accufez ayem à 
perpétuité une porte ouverte pour juftifier 
leur innocence. 

1 Que l’on ne dife point , que les accufés 
n’ont cette reffource, que pendant les cinq 
ans qui fuivent le Jugement de contuma- 
ce; &, qu’après les cinq ans , ils ont be- 
foin de Lettres du Prince pour efter à 
droit , fuivant l’art. 28; du même titre 
17- de l’Ordonnance. Ce feroit une fauf- 
le application de cet article , qui ne parle 
que des condamnations pécuniaires, a- 
mendes, & confifcations, & nullement 
des peines * publiques contre lefquelles 
l’art. 18. admet toujours le retour en fa- 
veur des contumax qui fe repréfentent 
pour anéantir par leur repré Tentation tou- 
te la contumace. L’art. 28. porte, que 
lî le contumax ne fe repréfente dans les 
cinq ans, les condamnations pécuniaires, 
amendes, & confifcations, font réputées 
contradictoires, fi le contumax n’obtient 
des Lettres du Prince pour eller à droit. 

Ces Lettres ne font néceffaires, & 
n’ont d^effet , que pour anéantir les con- 
damnations pécuniaires, amendes, & con- 
fifcations prononcées, mais non pas pour 
anéantir le jugement de contumace: fi 
le contumax veut recouvrer fes biens , 
meubles & immeubles, confifqués, il ne 




Digitized by 



1 a Mort civile l’est aussi. 44 ^ 
le pourra pas par le l'eul effet de la repré- 
fentation de fa perfonne, & par le feul 
effet de l’anéantiirement du Jugement de 
contumace; il a befoin des Lettres du 
Prince pour efter à droit: mais, s’il ne 
veut qu’effacer le Jugement de contuma- 
ce, fans toucher aux condamnations pé- 
cuniaires , amendes , & confifcations , il ne 
faut aucune différence entre les cinq ans 
& le tems poftérieur, pour être reçû à 
fe repréfenter & à purger la contumace 
par la repréfentation. II eft recevable 
même après les cinq ans à fe repréfenter, 
fans qu”il lui foit enjoint d’obtenir des 
Xettres du Prince pour citer à droit : il 
lui fuffit de fe repréfenter pour anéantir 
tous défauts & contumaces, fans qu’il y 
ait un temspréfix au de- là duquel il fere- 
préfenteroit inutilement, & fans qu’il y 
ait aucune condition , fans laquelle la 
contumace ne feroit point effacée. 

- Cet Article, & l’Arrêt de la Cour du 
y. Juin 1737-, répondent parfaitement à 
cette prétendue prefeription acquife par le 
laps de trente années depuis le Jugement 
de contumace contre l.’accufé condam- 
né : puifqu’il n’y a point de tems préfix, au 
de-là duquel l’accufé ne foit plus en état de 
fe repréfenter, il fuit quejamais on ne peut 
preferire contre lui lafaculté deferépré- 
fenter , & de mettre «u néant les défauts & 
contumace; & l’Arrêt de laCourrecon- 
noît, qu’il a cette faculté, & qu’elle n’a 
jamais pû être preferite contre lui , en 

cela 
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cela même qu’il ordonne qu’il fera trans- 
féré dans les prifons d’Amiens. 

L’Ordonnance ne fait point de diffé- 
rence pour la repréfentation , foit avant,- 
foit après , les cinq ans ; elle n’en fait 
point après les cinq ans dans aucune épo- 
que: par les termes après Us cinq ans y 
elle comprend tout le terme de la vie dé 
l’accufé, fans aucune reftri&ion. 

Et quelles feroient les conféquences 
d’un principe contraire? Si la prefcrip- 
tion excluoit le contümaï de le repréfen- 
ter après les trente ans ; s’il étoit vrai, 
que la condamnation exécutée par effigie 
eut acquis la fbrce de chofe jugée contre 
laquelle on ne pût revenir, le public au- 
roit donc acquis contré le condamné uné 
prefcription trentenaire pour le forcer de 
demeurer irrévocablement, fervus pcena; 
le condamné auroit donc acquis lui mê- 
/me le non -être par prefcription, quel- 
qu’innocent qu’il ait pû être dans le prin- 
cipe. Il fera donc déterminé , qu’il doit 
demeurer a perpétuité condamné com- 
me coupable: il pouvoit avant l’expira- 
tion des trente ans manifefter vi&orieu- 
fement fon innocence , & fe reftituer à la 
vie civile, en fe représentant. L’expira- 
tion des trentë ans aura donc rendu fa 
condamnation à mort irreovcàble. Il y 
aura donc un tçms au-delà duquel l’inno- 
cent ne pourra plés élever fa voix , pour 
manifefter fon innocence. Y a t’il quel- 
qu’un, qui foit obligé par fon miniftere de 

pré- 
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préférer la juftification de l’innocent à la 
punition du crime , qui ofe propofer un 
principe, dont on tire des conféquences iî 
contraires àtoute humanité , à toute juf- 
tice? L’innocence ne fera t’elle plus re- 
cevable à fe purger d’une accufaiion ca- 
lomnieufe? Cela choque la Raifon & le 
Bon-Sens. 

Et, dailleurs. quelle prefcriptïon pour- 
roit avoir acquife une Sentence de con- 
damnation formée fur une information 
nulle? A-t’on pû affeoir une condamna- 
tion fur une Information nulle? La con- 
damnation n’eft-elle pas nulle dès fon 
principe, en cela même qu’il y a défaut 
de preuves? ( La nullité de l’Information 
opérant le même effet que fi jamais il 
n’y avoir eu d’information). Or, fi la 
condamnation eû nulle dès fon principe , 
elle n’a pû acquérir par le laps de trente 
ans un degré de force & de validité, qu’el* 
le n’avoit pas. Quod mitio vuiofum eft , non 
potejl tradu temporis convalefcere. I. 29. ff. 
de Reg, Jur. 

Elle n’a pû acquérir de prefcriptïon 
contre le condamné ,lorfqu’el le n’a pour 
fondement qu’une Information nulle & 
qui n’a pas été faite fuîvant les formes 
prefcrîtes par les Ordonnances ; ce qui 
eft précifcment la même chofe , que fi 
elle éioit rendue contra Leges vel S C , vel 
Conjhtutinnem , fi qui s ex hâc fententiâ ap- 
pel lavent , Çÿ prafcriptione fummotus fit , 
minime confirmatur ex hâc prafcrtptione fe »- 
tenüa, /. 19. ff. de appell. 

Ajoû- 
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Ajoutons même, que l’allégation qu’uni 
accufé fait de fon innocence eft une ex- 
ception contre l’aélion que l’on veut fai- 
re naître contre lui ex deltâo. Or , l’ex- 
ception dans le principe de droit n’eft ja- 
mais fujette à prefcription , qttod temporal 
le eft ad agendum, perpetuum eft ai exci - 
piendum: d’où il fuit , que jamais on ne 
peut oppofer au Sieur d’Acheux aucune 
prefcription pour l’empécher de montrée 
fon innocence ; & que , par conféquent, on 
ne peut lai interdire, par le moyen de la 
prefcription,. la faculté de fe représenter à 
cet effet , & de purger la contumace par fa 
repréfentation. 

Dire, qu’après trente ans, l’accufé n’a 
plus d’être civil pour efter à droit, & 
que par conféquent il ne peut pas fe 
repréfenter, c’eft vouloir abufer des ter- 
mes , & chercher à s’abufer foi-même : 
le contumax , pendant les cinq ans après 
le Jugement , a t’il moins perdu l’être ci- 
vil? N’eft-il pas mort civilement par 
l’éxécution du Jugement , de même que 
s’il y en avoit 30. que le -Jugement eut 
été rendu ? Acquiert - il un degré de mort 
plus ineffaçable après le laps de 30. ans? 
Eft -il plus mort, 1 qu’il ne l’é toit aupara- 
vant? L’inconvénient d’ouvrir une voye 
aux criminels , pour éviter la rigueur dès 
Loix , toutes les fois qu’ils trouveront 
moyen de laifler écouler 30. ans, fans 
porter la peine de leur crime, ne mérite 
ici aucune attention. Si le Siftême du 
Sieur d’Acheux ouvre une voye aux cou- 
pables 
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p^bles pour éluder la punition, le Siftê- 
me çontrawe accableroit l’innocence, en 
l’empêchant de fe juftifier. , 

Or , il n’y a perfonne , qui ne fente «1 
fond de fon cœur , combien il feroit in- 
jufte de fermer à l’innocent condamné 
la voye de fe juftifier. Quelle honte fe- 
roit- ce pour l’humanité , fi les Loix a- 
voient fixé un délai au -de -là duquel 
fes plaintes & fa justification feroient inu- 
tiles & rejettées? 

La crainte de fauver un coupable 
ne doit jamais l’emporter fur le devoir 
d’écoüter l’innocent dans fa juftifîca- 
tion. 

Le Sieur d’Acheux fe repréfente, pour 
fe juftifier de l’Accufation calomnieufe 
d’un crime pour lequel il a été condam- 
né fur une procédure nulle. Sa voix fera- 
t’elle étouffée, parce qu’il n’eft plus dans 
les cinq ans , parce qu’il n’eft plus dans 
les 30 ans , depuis le Jugement ? On ofe 
dire , qu’une pareille Fropofitîon bleffe 
la Religion , révolte la Nature & l’Huma- 
nité. 

On fait au Sieur d’Acheux une autre 
Objection, pour foûtenir , qu’il ne peut pas 
fe repréfenter. On lui dit, qu’il ne peut 
pas fe repréfenter devant un Juge, qui ne 
peut, ni le condamner ,ni l’abfoudre ; que 
le Juge ne le peut condamner, à caufede 
la prefcription ; & qu’il ne peut l’abfou- 
dre, parceque, fuivant la Maxime de Droit, 
celui, qui ne peut pas condamner, ne peur 
pas abfoudre. 

Tome XV IL Ff II 
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11 ne faut quepréfenter la Maxime de 
Droit telle qu’elle eft, pour répondre à 
cette Objeétion, C’efllaLoi 37 .ff<dediv. 
reg. jur. Elle ne dît point y qut condemna- 
re non poteji , abfolvere non potc(l\ mais., 
iiemo^quï condemnare potefl , abfolvere non po- 
teji. La véritable traduétion de cette Loi 
eft, que quiconque a le pouvoir de con- 
damner , doit néceflairement avoir le 
pouvoir d’abfoudre: or, il eft confiant, que 
le Juge, devait lequel le Sieur d’A- 
cheux fe repréfente, a le pouvoir de con- 
damner, & par conféquent qu’il a auflï 
celui d’abfoudre. Il eft vrai, que ce Ju- 
ge ne peut pas condamner le Sieur d’A- 
cheux , à caufe de la prefcription : mais , il 
ne s’enfuit pas, qu’il n’ait pas dans fon 
ininiftere le pouvoir de le condamner , 
s’il y avoit des preuves contre lui. C’eft 
fur le pouvoir en général feulement, que 
frappe la Maxime de Droit , & non pas 
fur ce que le Juge ne peut faire lié à un 
tel cas. 1 

Par éxemple , un Juge , qui a le pouvoir 
de condamner & d’abfoudre , ne peut pas 
condamner , s’il n’y a point de preuve. Il 
feroit ridicule de dire, qu’en ce cas il ne 
peut pas abfoudre, parce qu’il eft vrai de 
dire, qu’il auroit le pouvoir de condam- 
ner s’il y avoit preuves fuffifantes. Il en 
eft de même , lorfque le Juge ne peut pas 
condamner, à caufe de la prefcription ; il 
ne s’enfuit pas , qu’il n’ait pas le pouvoir 
d’abfoudre , de ce que la prefcription 
l’empêche d’exercer le pouvoir de con*- 

dam- 
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damner; il ne s’enfuit pas, qu’il n’ait pas 
ce pouvoir , parce qu’il l’auroit, ceflant 
la prefcription : & c’eft-là précisément le 
cas d’appliquer la Maxime de Droit, ne- 
mo ,qui condemr.are pote fi ,abfolverc non p ri- 
te]}. Puifque le Juge auroit le pouvoir de 
condamner ceflant la préfcription , il ne 
peut pas ne pas avoir le pouvoir d’abfou- 
dre. 

Ainfî,'on ne peut pas dire, que le Sieur 
d’Acheux fe repréfente devant un Juge, 
qui ne peut, ni le condamner , ni l’abfou- 
dre: le Juge a conftamment le pouvoir 
de le condamner ; & il le pourroit , cef- 
fant la prefcription : parconféquent, il a 
le pouvoir de l’abfoudre ; d’où il fuit, 
que la propofition qui lui eft oppofée ne 
peut produire aucune induétion qui le 
rende non recevable à fe repréfenter pour 
purger la contumace. Cette Rêponje eji 
extrêmement fubtile ; mais, elle »’ anéantit pas 
/’ Objection. 

Dès qu’il lui eft permis de fe repré- 
fenter, il fuit néceflairement, qu’en fe re- 
préfentant, il anéantit toute la procédu- 
re de contumace ; qu’il n’auroit plus 
contre lui .que l’information décrétée , fl 
elle étoit valable; & que l’Information 
étant radicalement nulle, il eft néceflaî- 
rement innocent , par cela même qu’il 
n’y a point de preuve qu’il foit coupa- 
’ ble- 

On ne peut s’attacher à aucune pré- 
emption pour laifler même le moindre 
foupçon contre lui. Ce n’eft point par 

F f a des 


Digitized by Google 



Si' er Crime prescris, t 
des préfomptions, que l’on peut attaquer 
l’innoeence d’un citoyen : il faut des 
preuves & des preuves démon ftratives , 
juridique», & faites dans les formes pres- 
crites par les Ordonnances. Si les preu- 
ves n'exiftent point, fi elles ne font pas 
valables , les précomptions ne peuvent 
être qu’en faveur, de fon innocence. Ou 
n’a pas befoin de prouver , que l’on eft 
Innocent: &. au contraire , il faut qu’il 
foit prouvé clairement , que l’on eft cou- 
pable. Combien ne doit- on donc pas 
êtrefurpris, que le Miniftere public, obligé 
par état à ne connoitre de coupable qu’au- 
tant que la preuve eft manifefte & que 
les Informations font valables & con- 
cluantes, ait néanmoins voulu faire tom- 
ber fur le Sieur d’Acheui la préemption 
du crime , en conféquencc d’une In- 
formation radicalement nulle? La Sévé- 
rité de fon Miniftere ne peut pas l’autori- 
fer à cela. 

Le Miniftere public, comme le Juge, 
ne peut le préfumer qu’innocent, dès 
qu’il n’eft pas prouvé qu’il eft coupa- 
ble. Or, dans l’efpece préfente , nu:le 
preuve que le Sieur d’Acheux foit cou- 
pable: l’Information faite en 1688. eft 
nulle , & doit être regardée comme 
n’ayant jamais exifté : la conféquence né- 
celïaire eft , qu’il eft innocent ; donc , point 
de préfomption qu’il foit ceupable. Le 
crime ne fe préfume point : on n’eft point 
coupable, s’il n’eft prouvé qu’on l’eft. Le 
corps du délit aura beau être certain : s’il 

ft’y 
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o’y a point de preuve contre quelqu’un , 
il ne peut y avoir d’imputation de crime: 
tout fe réunit alors ,pour juftifier l’inno* 
cence. 

On ne doit point être étonné , que te 
Sieur d’Acbeux , quoiqu’afluré de Ion In- 
nocence ,s*oppofe à la nouvelle informa- 
tion qui e(l ordonnée par la Sentence du 
Juge d’Amiens. 

S’il étoit trouvé vis-à vis d’une Infor- 
mation valable fur laquelle on l’auroit 
décrété, il auroit un intérêt fepfible de 
faire voir la faulïeté des dépolirions des 
témoins , & de montrer fon innocence 
dans un Interrogatoire où il auroit ren- 
Verfé ces déportions : c’eut été le parti 
qu’il auroit pris, fi l’Information eut été 
•valable. 

Mais , l’Information étant nulle , il n’y 
a plus de dépofition Contre lui. Pourquoi 
voudroit-on l’obliger de le faire un nou- 
veau fantôme pour Je combattre? Une 
Information valable, quoique preferite de 
impuififante pour lui faire lubir la peine 
du crime , eut été un monument qu’il 
auroit eû intérêt de détruire ; un hom- 
me, & fur- tout un Gentilhomme, doit 
effacer les impreffions qu’on pourroit 
prendre contre lui par l’imputation qui 
lui eft faite d’un crime, quoiqu’il ne foit 
plus permis d’en faire la recherche ; mais 
une Information nulle, & déclarée telle 
par les prémiers Juges , n’eft rien ; c’ell 
comme s’il n’y en avoit point eû : & n’.y 
en ayant point, .ce feroit un aâe iliufôi- 

F f 3 re 
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re,que de demander que l’on fit la preuve 
de faits énoncés dans une plainte rendue 
il y a près de yo. ans , puifque le Sieur 
d’Acheux feroit fans a&ion pour en de- 
mander la réparation , comme le Minifte- 
re public & les Parties civiles, s’il y en 
avoit , (croient fans a&ion pour en pour- 
fuivre la vengeance. 

Dailleurs, y a-t’il perfonne au monde 
qui voulût rifquer l’intégrité de fon état, 
& fa réputation , fur une Information de 
faits , dont il faudroit que des témoins 
euffent gardé la mémoire préfente de- 
puis yo. ans, pour en pouvoir dépofer fi- 
dèlement. 1 

Le Sieur d’Acheux n’ayant contre lui 
qu’une plainte ftérile, anéantie par un laps 
dé tems aufii long , plainte deftituée de 
toutes preuves dès fon principe ; la pré- 
emption de fon innocence lui eft irré- 
vocablement acquife après un aulïî long 
tems : il eft à l’abri, non feulement 

des peines , mais meme de tout repro- 
che. 

Il ne doit pas, pour conferver l’inté- 
grité de fon état, qu’une Information 
nulle & une contumace anéantie n’ont 
pû troubler, efluyer les longueurs d’une 
nouvelle inftruétion , dans les horreurs 
d’une prifon,où, accablé d’infirmités & 
d’anftées , ii laifferoit en mourant cette 
intégrité d’état à fa famille, fans en avoir 
recueilli lui-même le fruit:- il n’a déjà 
que trop fouffert par le dérangement de 
fa fortune pour un crime imaginaire , 

• dont 
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dont il ne fut jamais Auteur ni (Com- 
plice. 

Il eft tems de le rendre à fa famille, 
à lui-même. On ofe dire, que l’état dé- 
plorable, dans lequel il eft , l’exigé de la 
Juftice: gémiflant en prifon à l’âge de 
7g. ans , fans aucun decret qui fubfifte 
contre lui, fans aucune preuve qui puif- 
fe détruire la préemption de fon inno- 
cence , il a droit d’efpérer s que la Cour 
le tirera d’une fituation aufii trille & auf- 
fi cruelle. On peut dire, que M. Simon 
Demola a épuifé la matière. 

Il feroit à fouhaitter ,que nous eufiions précis de 
le Plaidoyer de M. DaguelTeau, Avocat- Flaid *y” 
Général : nous aurions , fur des Queflions vJeat-Gc- 
extrémement curieufés, un ouvrage où néial. 
l’éloquence donne un grand relief à l’é- 
rudition. 

II établit enprémier lieu, que quand il 
s’ agiffoit de l’intérêt public , M. le Pro- 
cureur-Général étoit toujours en droit de 
former oppofition aux Arrêts contradic- 
toires rendus avec lui ne pouvant être 
queftion, à cet égard, que de fçavoir 
fi fes moyens d’ oppofition font juf- 
tes. • . ‘ , ; 

Il établit en fécond lieu, que les con- 
damnés par contumace au terme de l’ar- 
ticle 29. du titre 17. de ^Ordonnance de 
1670, étant réputés morts civilement du„ 
jour de l’exécution’.de la Sentence, lorf- 
qu’ils ne s’étoient point conftîtnés pri- 
fonniers , ou qu’ils ne s’étoient pas re- 
préfentés dans les cinq ans de la contu- 
F f 4 * ma- 
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îrtace , né pou voient après ce teins , fuî- 
vant les articles 18. & 28. du même tt* 
tre, fuiVaüt les anciennes Ordonnances, 
les Arrêts rendus avant & àprès l’Or 1 * 
Übrtnahcè de 1670. & le fentiment una* 
liime dès Auteurs , fe préfenter pour 
fe purger * fans avoir des Lettres dix 
Prînte. 

Troifiémement, en fin, H prouva, que lëi 
condamnés par contumace ne pouvoîeni 
après les 30. ans être admis à purger là 
contumace, par la raifon qu’on ne peut 
les condamnèr au rr/oyen de la prèfcrîp- 
tion de l’accufation acquife par lé laps de 
39. an$ : . 11 dit à ce fujet, qu’en tout tém$ 
M. le Procureur-Général s’oppôferoh à 
ce qu’un condamné à mort renbhçât à 
cette préfeription , parce qu’il n’étoit pat 
le maître de fa vie. Il appliqua à cettè 
Propofitton cette Maxime : nenio aitdhur 
per ire vo'lèns ; & cetté autre , qtii * on poteji 
tondemnàrt , non pote fl tibfofoèr'e. 

On n’a pû recouvrer aue Quelques 
lambeaux du Plaidoyer de M. l’Àvocaf- 
Général,qui fervfent à én 'faire regretter cè 
que nous n’en avons pas. 

Par exemple , fur la _Queftion s’il pëut 
fe repréfenter , il dit qùe S’il lé pèut , 
qu’il faut l’envifagèr, Où comme inno- 
cent, ou comme coupable. 

S’il eft innocent , il femble dabord, 
qu’il n’y ait point de difficulté ; & qu’on 
doive fe porter avec empreflement à l’ab- 
foudre: cependant, pour pouvoir l’ab- 
foudre, il faut une condition indifpenfa- 

ble 
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bit; c’eft que le même Juge puifie le 
condamner , s’il éft coupable* fuivant 
cet Axiome: Qui non poteji conelrmnare , 
s non poufi abjolvere *. Il faut qu’il y ait 
réciprocité : autrement , il ne îêroit pas 
pofiible, que tout l’avantage fût de l’on 
côté , qu’on ne pût le juger , que dans 
le cas qu'il fallût l’abfoudre, fans qu’ofc " . 

Ê ût le condamner, s’il fe trouve coupa* 
le. Examinons donc ce qui pourra ar- 
Hver Vil eft criminel , & c’eft cette der* 

’ niere Hipotefe , qui doit décider. 

SMl'ett coupable i. en ft repréferitant . • 
il fait tomber la contumace aux termes 
de l’Ordonnance » & à oaufe de la pref* 
■cription on ne peut plus prononcer de 
peine , rl ne peut renoncer à " cette préf* 
cription , il eft cependant coupable dans 
î’Hipotefè v & on fie peut le condam- 
ner. ' ' * ' 

Aînfi, foît qu’il fût coupable ou non * 
il faudroit toujours ‘l’abfoudre. De-là 
quelles fconféquences , puifque l’accufé 
lara feUr de tout anéantir au bout de 30. 
ans? , . ' * 

Il dit qùe là mort civile n’étoit pas 

uofe 

* La rcponfç de Me. Simon Demofa à de nifonnt- 
Vneht eft iplus fabtile que tolide. Tout entendre la ma- 
xime dans Ton véritable fens, il faut prëârément qtt’nn 
Juge ait le pouvoir dans la mÇme accufation d’abfou- 
dre ou de condamner l’accufé. Il faut fe renfermer 18% 
i dedans , il faat que les pouvoirs d’abfoodre 8c de con- 
damner foient égaux de part k d’autre, 5c qu’il n’f 
ait que l’innocence qui empêche de condamna, & le 
trime d’abfoudte. 

Ffy 

\ 1 
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4*8 Si i,e Crime prescrit, 
une fidion , une peine comminatoire, 
que c’étoit la mort naturelle exécutée 
autant qu’elle pouvoit l’être. Voici fes 
Concluîions.- 

Conclu- Nous requérons être reçus appelions de 

fions de la première Ordonnance du 21. Juin t & 
M. I’avo. tout ce qui en a fuivi , faifant droit fur 
cat-Genc- lefdittes Appellations mettre F Appellation, & 
ce dont efl Appel , au néant \ émandant , évo- 
quant le principal y & y faijant droit , le 
déclarer non recevable dans fa demande afin 
de purger la contumace. . 

Anétdcffi-' Après quatre Audiences , intervint un 
«itif. Arrêt le 7. Septembre 1737, par lequel, 
après un Délibéré , M.le Procureur-Géné- 
ral a été reçâ Oppofant à l'Arrêt du f. 
Juin , £ 3 * Appe liant de tout ce qui a été fait 
au Bailliage d'Amiens en exécution dudit Ar- 
rêt : faifant droit fur le tout y fans s'arêter à 
l'Appel du Sieur Tillet d' Acheux , évoquant 
le principal & y faifant droit , a déclaré le- 
dit d* Acheux non recevable dans fa demande 
à fin de purger la contumace , & rn confé- 
quence a ordonné que les prifons lui feraient 
ouvertes . 

•Après la prononciation de l’ArrêtenTab* 
ience de M . l’Avocat -Général, M*. Simon 
Demoza demanda qu’il fût permis à fa par- 
tie de fe pourvoir par Lettres de revifion. 
> On opina là - delfus, .& il fut pronon- 

cé : fauf à la partie de Simon à fe pourvoir 
comme tsf.ainfi qu'il avifera. 

Telle fut la Décifion de ceProcèsfin- 
gulier. Les Efprits des Juges dans les 
Cours fouveraines doivent êtrefupérieurs, 
, puif- 
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puifqu’il leur eft réfervé de juger des 
Quetfions dont je nœud n’a point été dé- 
mêlé par les Juges inferieurs , qui l’ont 
tranché & coupé à l’exemple d’Alexan- 
dre le Grand , plutôt que de s’attacher à 
le développer. 

On ne fçauroit trop louer les Avocats 
qui fe font frayé une route dans ces Quef- 
tions neuves , & qui , unifiant l’eloquence 
& l’eriidition les ont ornées des charmes 
de la nouveauté. 



DES PEINES 


PARMI 

LES ROMAINS. 


U N Traité , qui comprendroit non feu- 
lement les diverfes Peines que fai- 
loient fouifrir les Romains aux Criminels, 
mais qui renfermeroit toutes les Queftions 
, qui naifient fur cette cette matière , fe- 
roit très- curieux & très-étendu. En at- 
tendant que j’embrafie tout cet objet, je 
m’attacherai feulement ici à parcourir 
plufieurs Supplices , que les Rqmains ont 
fait fouflrir aux Criminels en differens 
tems. J’ai crû que cette legere Exquifle 
embelliroit cette Caufe. 

Il 
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Il y % te grand changement d’état, 2e 
moyen , & le petit. 

Le grand changement d’état fe fait, 
lorfqu’un homme perd le droit de citoyen 
avec la liberté : ç’elt le changement qui 
arrive à ceux qui font efclaves de la 
peine. 

Le fécond ou le moyen changement 
d’état •arrive , lorfqu’on perd le droit de 
citoyen, mais qu’on conferve la liberté: 
tels font ceux, à qui l’on interdit l’eau & 
le feu ou ceux qui ont été tranfportés à 
perpétuité dans quelqu’ifle. 

Le périt changement d’état arrive, 
lorfqu’on ne perd , ni la liberté , ni le droit 
dé citoyen, mais feulement lorfqu’on 
bhange deiamtlIe,foit par l’adoption on 
l’émancipation : on ne doit pas le met- 
tre au rang des peines. 

_ Le peuple fouffroit que l’accufé pré- 
vint le jugement qui lé condafnnoit , 
lors même qu’il devoit aller à la mort , 
ou qu’il s’y dérobât , par la retraite , en 
fe condamnant lui même à un éxil vo- 
lontaire. C’eft ce qui fait dire à Cicé- 
ron ( a ) , que l’éxil n’étoit point une pei- 
toe, mais un port & un aiile où l’accu- 
lé trouvoit fa fureté contre le fupplice 

même 

fa) Exüiitm vtn fipplicfttm tfl , fei perfirçikm ptnufqv > 
fitfplicit. Htm .qui xeltmt panam a’iquam (ubttrfugere , MU4 
tafarmitatem to fatum vertunt, & ranfugiunt <fuafî ad arom 
in exilinm Itaqut nuit > n Itgi nojbra reperitur , ut apud 
tattrat Civito/tt matafanm ullamtxiiit ejfi vtuttlum. ro- 
Coccin. n. 100. 
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même. Il faut pourtant excepter de cet» 
te indulgence les cas où la liberté pu* 
blique couroit quelques rifques ; car a- 
lors , fermant les yeux à tout autre ob- 
jet, il fe livroitàune juûe févérité, com- 
me dans 1’afîaire de Manlius , & dans v 
d’autres pareilles. 

Autrefois , on étoit mort civilement t 
par l'interdiéHon de l’eau & du feu : 
car , ce Jugement défendoit d'affifter 
ceux contre qui il étoit prononcé , & ne 
permettoit pas de leur donner même de 
l’eau , & du feu , qui font effentiellement 
nécelTaires à la vie, & que l’on ne doit 
refufer à perfonne ; enforte qu’ils étoient 
obligés par ce moyen de fe réfugier hors 
les terres de l’Empire Romain. 

Dans la fuite , cette peine fut changée 
à un banniffement perpétuel , qu’on ap- 
pel la Déportation, parce que les condam- 
nés à cette peine étoient tranfportés à 
perpétuité dans une Ifle, avec défenfe 
d’en fortir. 

Cette peine n’ôtoit point la liberté 
naturelle, mais feulement la liberté ci- 
vile , & par conféquent le droit de puif* 
fance paternelle.* c’eft pour cette raifon, 
que les bannis à perpétuité font appel- 
lés étrangers. 

L’Empereur Jnftinien dit, qu’ils font 
retranchés du nombre des citoyens Ro- 
mains, de même que s’ils étoietit morts; 
parce que les hommes ne meurent pas feu- 
lement par la mort naturelle .* mais, quant 
aux effets civils, les hommes fontencore 

ccn- 
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cenfés mourir par le grand & moÿen 
changement d’état; ce que l’on appelle 
ordinairement mort civile. 

La raifon qui fait qu’un homme ban- 
ni à perpétuité ne peut avoir fes enfans 
én fa puiffance , fait aulîi qu’un fils, qui 
eft banni à perpétuité , ne peut pas être 
en puiffance de fon pere. 

La Déportation eft donc un éxîl per» 
pétuel, qui emporte la confifcadon des 
biens , & qui fait perdre à celui qui y eft 
condamné le droit de Citoyen Romain. 
Mais, quoique , par ce moyen changement 
d’éiat, le Déporté foit incapable de tous 
les effets civils, il ne laiffe pas toujours 
d’être capable de ce qui eft du droit des 
gens, parce que la Déportation ne caufe 
pas la perte de la liberté naturelle; & 
partant celui qui eft déporté peut ache- 
ter, vendre, acquérir, & joüir pendant 
fa vie des chofes par lui acquifes depuis 
fa déportation. Mais , lorfqu’il vient à 
mourir , tout ce qu’il poffede appartient 
âu fifc qui eft fon unique fucceffeur. 

Le pere, qui, après avoir été déporté, 
étoit rappellé par le Prince , recouvroit 
quelquefois la puiffance paternelle, & tous 
fes autres droits ; ce qui dépendoit de la 
qualité de la grâce que le Prince lui ac* 
cordoit. • , 

Si la grâce du Prince n’étoit que géné- 
rale & qu’imparfaite, comme elle ne lui 
remettoit que la peine de l’éxil , elle ne 
le rétabliffoit que dans les droits de ci- 
toyen, mais non pas dans les autres droits 

dont 
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dont il avoit été privé par fa condamna- 
nation. 

Au contraire , fi la grâce du Prince 
étoit entière & parfaite, elle lui rendoit 
le droit de la puilfance paternelle , & 
tous les autres qu’il avoit perdus; enfor- 
te néanmoins que les contrats paffés par 
le fils pendant la déportation de fon pe- 
re demeuroient dans leur entier après fon 
rétabliffement. La raifon eît , qu’il eut 
paru injufte,que la grâce du Prince por- 
tât préjudice à des créanciers qui au- 
roient contra&é de bonne-foi avec un 
homme qui étoit véritablement devenu 
pere de famille par le bannilfement de 
fon pere. 

La Déportation privoît, comme nous 
avons dit , des droits de Citoyen Ro- 
main , ce que ne faifoit pas la Relegation, 
qui étoit auffi une efpece d’éxil qui avoit 
lieu chez les Romains , mais bien diffé- 
rent. La Déportation emportoit de plein 
droit la eonfifcation de tous biens; mais* 
la Relegation n’emportoit la eonfifcation, 
que <^iand cela étoit exprimé dans la 
Sentence. La Déportation étoit toujours 
à perpétuité ; mais , la Relegation n’étoit 
quelquefois que pour un tems. 

Les Déportes étoient tranfportés dans 
une Ifie. Il n’en étoit pas de même des 
Relégués : on ne les tranfportoît point 
dans une Ifle; mais, on leur enafîignoit 
une pour demeure, avec defenfes à eux 
d’en fortîr pendant tout le têtus que de- 
voir durer leur éxil. 

Le 
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Le droit de déporter n’apparteapif 
qu’aux Magifirats qui jugeoient vice Prin- 
cipisy comme étojt le Préfet du Prétoi- 
re, le Préfet de la ville; & fi d'autre», 
ÏVÎagiftrats avoient prononcé uqe telle 
Sentence., elle ne pouvoir être exécutée 
à moins qu’elle ne fût confirmée par le 
Prince : mais , les Gouverneurs pouvoient 
releguer dans l’étenduë de leur Pro- 
vince. 

La condamnation aux Minières pro- 
duifoit des effets biens plus funeftes. C’é- 
toît une peine capitale , maxima capitis di~ 
ininutio. Le condamné perd oit tout à la 
fois , civitatem , & hbertatem ; fon 
fupplice étoit pire que la mort même: 
accablé fous, le poids des chaînes dont on 
lelioit(<a), maltraité, batu inhumaine- 
ment fans relâche , fon état étoit égal à ce- 
lui des bêtes qu’on fait travailler à force 
de coups ; avec cette différence qui en- 
chériffoit fur fa difgrace, que les bêtes 
n’ont aucune raifon, & que fa raifon lui 
repréfentoit à chaque inftant toute l’étep- 
duë de fes miferes , fans aucun e%oir de 
les voir finir : il étoit retranché pour 
toujours de la fociétc civile, il étoit ef- 
clave de la peine, & comme tel réputé 
véritablement mort du jour même de fa 
condamnation, enforte qu’il y avoit en 
lui une interdi&ion abfoluë de tous les 

effets 


(a) Ne fugerint lieabantur , & pondéré quochm of~ 
primtbantur ferra alto modo. 
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effets civils , & une entière privation da 
toutes fortes de biens. C’efi ce qui eft 
parfaitement bien démontré par plufieurs 
textes de droit. 

Le prémier eft la 1 . 63. § 10. ff. pro 
Jocio , qui dit, intereunt autem bomines quidem 
maxtmâ aut média capitis dimtnuùone aut 
morte. 

Le fécond eft la 1. 17. ff. de pæniii 
elle parle précifément de la condamna- 
tion aux métaux, & de l'effet de cette 
condamnation. Sunt quidam feni pana , 
ut funt in metallum dati , & in opus métal-* 
li : & ft quid eis tefiamento datum fuerit , 
prout non jeriptis ejl ; quaft non Cafaris fer - 
vo datum , fed pana. La 1. 3. §. 4. & 
la 1. 36. eod. s’expliquent dans le mê- 
me fens. 

Le troifieme eft la 1 . 3. ff. de hit qua 
pro non feript. hab. qui contient une mê- 
me décifîon : ln metallum damnato quid 
extra caufam alimtntorum relidum fuerit , 
pro non feripto efi, nec ad fifium pertinet , 
nam poena fervus eft , non Cafaris. 

Le quatrième eft le §. 3. inft. quib. 
jus. patr. pot efi folu. dont Voici les ter- 
mes : fervi autem pana ejfsiuntur qui m 
metallum damnatur , Çÿ qui beftiis fubjieiun - 
tur. Cette forte de condamnation étant 
capitale; bonorum poffeffio his denegabatur l. 
13.^. de bon. poffejf. L*efclavage,où ils 
étoient réduits le refte de leurs jours, étoit $ 

une efpece de mort auffi affreufe que la 
mort même ; fervitus morti comparatur /. 

ff- derejr. j ur . 

Tome XV II. G g De 
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De tous les Interprètes , il n’y eit a 
point aui s’explique plus intelligiblement, 
que M* Cujas, ad /. 121. §. tnjulam ff. 
de ter b. obligat . quid érgo fi non fit de- 
portât us , qua eji media eapitis diminutio , 
/èaf damnatus in metallum , f eji maxima 
fapitis diminutio ; ilia peregrinum facit , non 
fervum ; bac plané fervum facit , & fervum 
pœna , »e» bominis ullitts , ^ /è/V Jane qui 
damnatur in metallum videtur mori fibi & 
ali ss omnibus. 

Telle eft la différence entre le déporté, 
le banni à perpétuité, & le condamné aux 
minières. De prémier cimtatem amitubat , 
fed ïibertatem retinebat , mais le fécond 
perdoit tout à la fois l’un & l’autre, & les 
droits de cité, & la liberté : il étoit mort 
civilement , videbat mori fibi , & aliis om- 
nibus. 

La condamnation aux minières n’eft 
point ufîtée parmi nous : on lui a fubro- 
gé la peine des Galeres perpétuelles, la- 
quelle y a une telle conformité, qu’on ne 
fçauroit y trouver la plus légère diffé- 
rence. 

Les condamnés aux minières étoient 
accablés de chaînes, obligés de travail- 
ler pour le Prince: Us perdoient tous les 
droits civils & municipaux de filiation , 
de famille; ils étoient faits efclavcs de la 
peine ,& morts civilement. 

De même, les condamnés aux Galeres 
perpétuelles font accablés de chaînes, 
.obligés de fervir le Roi dans fes Gale- 
res : ils font privés de tous les droits de 
- -* ' • cité , 
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cité, & de la liberté; ils font ferft de U 

S eine , & morts civilement. Tous leë 
)oâeurs conviennent de cette confor- 
mité. 

G’eft unefaufle fubtilité d’avdnçer, que 
nous ne reconnoiflbns point en France 
d’efclavage, & que le fupplice le plus 
rigoureux n’ôte point aux hommes U 
liberté avant la vie* Il eft vrai, que, par- 
mi nous, tous les hotnmes naiffent & vi- 
vent libres ; au lieu que , parmi les Ro- 
mains , plusieurs naifloient & vi voient dans 
Tefclavage: mais, quand un François eft 
condamné aux Galeres perpétuelles, il 
eft évident , qu’il devient efclave de la pei- 
ne, & qu’il eft dépouillé de fa liberté 
naturelle. N’eft-ce pas être efclave de 
la peine , que d’être forcé de la fouftrir 
dans toute fa rigueur , fans aucun relâche , 
& fans aucune modération : & peut*on 
foûtenir , qu’il refte la moindre ombre de 
liberté à un condamné chargé de chaî- 
nes , qui eft obligé de travailler nuit & 
jour malgré lui . qui ne fait jamais fes 
volontés, qui eft dans une dépendance 
perpétuelle, & qui ne peut jamais fortir 
du trifte état où il eft réduit ? 

On fâifoit mourir les criminels, ou ert 
leur coupant la tête avec la hache que 
portoient les Lîéteurs , ou en les attachant 
à la croix ce qui étoit le fupplice des 
efclave* , où en les étranglant, où en les 
précipitant du haut du roc Tarpéïen. 
Dans les deux premiers cas , le criminel 
étoit toujours frappé de verges , avant que 
> > Gg 2 d’ê- 
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d’être conduit au fupplice. La flagella- 
tion & le crucifiement de Jefui-Chrift % 

S ui avoit été clairement prédits dans les 
critures , n’aurôit pû avoir lieu, s’il n’a- 
voit été jugé par le Magiftrat Romain; 
car,laLoideMoyfen’ordonnoit point ces 
deux fortes de peines contre les Ifraë- 
lites. 

Pour ce qui regarde les perfonnes con- 
damnées à être étranglées, on les éxécu- 
toit dans la prifon même. Il y avoit des 
Officiers appellés Triumvirs , qui avoient 
une Intendance générale fur les prifons, 
& qui veilloient à ce que . tout s’y paffât 
dans l’ordre. 

Nous voyons au ff. départ, tit 19. 
pœnts , vel vita , vel lïbertas , vel civitas , 
amittitur , vel coercitio corporis continetur 
pecuniaria , vel infamies , vel dignitatis de- 
pofitio. ■ v 

La baftonade étoit un fupplice parmi 
les Romains : il eft très en ufage à pré- 
fent parmi les T ùrcs. La baftonade fe 
donne à un homme vêtu. Le fouet eft 
un fupplice qui s’inflige à un homme 
nud , il eft plus cruel que la baftonade. 
L’admonition dont parle la Loi eft le fup- 
plice du bâton. Le fouet fe donnoife 
avec des courroyes, des lanières , des 
brides. On n’excedoit point le nombre 
de quarante coups, à moins qu’on ne 
voulût procurer la mort. On le paflà, 
par une cruauté inouïe, à l’égard de Je- 
fus-Chift. C’étoit ordinairement le fup- 
plice des efclaves. On mettoit 1 a tête 

du 
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du condamné entre une fourche , on lui 
faifoit enfuite fubir le fupplice. On l’a- 
bolit par la Loi Valeria à l’égard des Ci- 
toyens Romains : & voilà pourquoi Saint 
Paul fe plaignit, qu’étant Citoyen Romain, 
on le lui avoit faitfouffrir. On condam- 
noit aufli les femmes aux métaux, & aux 
ïalines , aux fouffrieres. On condamnoit 
aufli à travailler à la chaux. On condatn- 
noit dabord à la prifon perpétuelle dans 
les grands crimes , & puis on n’y con- 
damna que les efclaves. La prifon ne 
fut point dans la fuite regardée comme 
un fupplice , mais deftinée feulement à 
renfermer les criminels. On imprimoit 
un fer chaud fur le dos, & fur le front 
la lettre aux calomniateurs. Les Ty- 
rans ont inventé plufieurs genres de pei- 
nes contre les Martyr*. On coupoit la 
main aux foidats , on les mettoit fur le 
ehevalet. 

Romulus fit précipiter du haut du ro- 
cher Tarpéïen nombre de Citoyens confî- 
dérables , diftinguéspar leur naiffance pour 
avoir pillé les campagnes voifines. Le 
peuple a fait éprouver à de fameux re- 
belles en différens tems la même defti- 
née. 

Les Tribuns du peuple avoient le droit 
de citer à leur Tribunal des Citoyens ac- 
cufex de differens crimes. 

L’objet propre de ce Tribunal du peu- 
ple étoit ce qu’on appelloit crimeu per • 
duelhonts , un crime contre l’Etat, qui 

G g 3 ren- 
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renfermoit tout ce qui donnoit atteinte I 
la liberté, tout ce qui fe faifoit avec un 
efpfit ennemi de l’Etat. PerdntlUs étoit 
Un vieux mot qui lïgnifioit boftit , enne- 
mi. Quelques Auteurs confondent ce 
crime avec celui qu’on appelloit crime» 

frîajejîatn . 

Les Citoyens , accufex d’avoir bleffé les 
intérêts du peuple , avec quelque vivacité 
qu’ils fuirent pourfuivis par le peuple, 
étoient ordinairement traités avec modé- 
ration, & n’étoient condamnés qu'à une 
fimple amende. 

Dans les acoufations pour crime de- 
vant le Préteur , torique les plaidoyers 
& les répliqués , s’il y en avoit , étoient 
finies , ce Magiftiat donnoit aux Juges 
les Billets ou Bulletins où étoient les. 
marques du fufFrage qu’ils dévoient por- 
ter, celle pour abfoudre étoit marquée 
d’un A, celle pour condamner d^an Gs 
la troilieme de N IL . ce qui figwtâoit 
von iiquet , la çawlè n’eft point aflTei 6- 
çlairde. Aorès avoir reçu ces Bulletins, 
les Juges s’abouchoietw enfemMe , pour 
çouforer for la caufe , w* eoncilimn ib«m 
pois chacun d’eux jettoit dans l’Urne 
le Bulletin qui marquoit fon fentiiBent. 
Cette Cewmwne «voit été établie, afin 
que fe Juge eut pleine liberté de pren- 
dre fon parti , n’ayam point de témoins ; 
suais auffi , il ne devok pas «a àbtifer 
pour joger contre la Juftice , for quoi 
Ciceran faiit cettt belle Réfiédcm : n- 

lors 
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lors (/a) te Juge en donnant fon fuffrage 
ne doit pas fe confidérer comme étant 
féul , ni comme pouvant prononcer à jTo.a 

§ ré, mais fe repréfenter qu'il a. autour 
e lui la loi, la religion, l’équité, la 
fidelité, qui forment fon confeil, & qui 
doivent lui diâer fon fuffrage. 

Enfin, le Préteur raraaflbft les petits 
Bulletins qu’on avoit jettés dans TUr* 
ne , & il prononçoit félon la pluralité. 
La formule de prononcer étoit, pour l’ab- 
folution, non videtur fecijfe , il ne paroît 
point avoir fait telle a&ion , ou jure vide- 
tur fecijfe , il paroîr avoir agi juftement. 
Pour la condamnation , videtur fecijje , il 
paroît avoir fait telle aâion, ou non jure 
videtur fecijfe , il ne paroît pas avoir agi 
jugement. Pour un plus ample examen 
& une fécondé plaidoyrié, amplius cognof- 
cendum , fl faut remarquer ce tour mo- 
defte , que l’ufage avoit prefcrit dans lu 
formule de prononcer. Comme les con- 
noiffances des hommes font toujours bor- 
nées^ fouvent fujettes à erreur, on a- 
voit voulu que le Préteur ne prononçât 
pas d ? UTl ton affimatif: il a a^Hnjuftement % 
&c. mais d’un ton plus modefte: U paroît 
avoir agi injuftement , &c. 

Pour ^ordinaire, le Préteur ajoûtoît au 

Juge- 

fa) Efi illvd bominis magni atque fopientis auto H- 
lam judiicindi caufeB tabellam fumpferit ttçn fe putare 
effe JaJfim , nequejîbi quodcumqoe concapiverit licereffed 
babere in conflua legem , rèHgianem 3 eequitatem , fi- 
dem % Pro Quent. n. 159- 

<ig 4 
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Jugement qu’il avoit prononcé la peine 1 
laquelle étoit condamné le coupable : il 
partît avoir fait violence, c'eft pourquoi Veau 
Ê3 5 le feu lui font interdits. 

• Si d’un côté l’on rendoit de grands 
honneurs à la dignité & à la vertu des 
Veftales , de l’autre on puniffoit leurs 
fautes avec une grande févérité. Ces 
fautes étoient de deux efpeces ; ou de 
négligence, pour avoir laiffé éteindre le 
feu facré ; ou de déréglement de mœurs, 
pour avoir violé leur vœu de chaf- 
teté. 

Dans le prémier cas ( a ) , qu’on regar- 
doit comme le ligne d’un grand malheur 
pour l’Etat, la Veftale coupable étoit 
punie du fupplice des efclaves , c*eft-à- 
dire du fouet. Couverte feulement d’un 
voile , pour mettre la pudeur en fureté , 
elle étoit frappée de verges pas les mains 
du Grand -Pontife. Une des Veftales 
paffoit la nuit entière auprès du feu facré, 

Î iour empêcher qu’il ne s’éteignit , & el- 
es veilloient ainfi alternativement. Quand 
ce feu avoit été éteint , on ne pouvoit le 
rallumer qu’aux rayons du Soleil, & on 
rapporte plufîeurs maniérés dont cela pou- 
voit fe faire. 

Le grand crime des Veftales étoit le 

viole- 

fa) Plus omnibus , aut nuntiatis peregrè , dut vifis 
domi prodigiis , terruit animas hominum ignis in eedt 
VeJUe extinâus , ctsfaque flagro ejl Vejialis , cujutiuf- 
sodia notais ejus fuerat jujfu, P. Licinii Pontificis , 
lÀv. lib. 28. cap. zx. 
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vîolement du vœu de chafteté. On pu- 
nilfoic même celles qu’on prévoyoit qui 
fuccomberoient. Une Veftale fut con- 
damnée à mort , pour avoir prononcé ces 
paroles avecxntoufiafme, & une ardeur 
qui fembloit qu’elle goûtoit le plaifir : 
D/loriar nifi nubere dulceejl. On jugea, que 
la preuve du crime étoit faite. La (im- 
pie defcription de leur fupplice fait hor- 
reur. Elles étoient enterrées toutes vi- 
ves : il y a, dit Plutarque, auprès de la 
Porte Colline, un petit caveau oùondel- 
cendoit par une ouverture , & où l’on 
mettoit un petit lit, une lampe allumée, 

& une petite provifion de tout ce qui 
étoit néceffaire pour fe nourrir, comme 
un pain, une cruche d’eau , une phiole 
d’huile , & un pot de lait feulement, 
pour ne pas offenfer la Religion en fai- 
fant mourir de faim une personne confa- 
crée avec les cérémonies les plus auguf- 
tes & les plus faintes.' Scrupule bifar- 
re! Ils craignoient de faire mourir dabord 
de faim celles qu’ils enterroîent toutes vi- 
ves , & qui étoient obligées d’en mourir 
la provifion étant confommée. On met- 
toit la coupable dans une litiere bien fer- 
mée, & couverte de toues parts, afin 
que l’on ne pût pas même entendre fes 
cris ; & on la tranfportoit en cet état au 
travers de la grande Place. D’auflï loin 
qu’on appercevoît cette litiere, on fe reti- 
roit pour l a laifler palier, & on la fui- 
voit dans un profond filence avec toutes 
les marques de la plus grande (ridelle. 

G g f K. 
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I! n*y a point de fpeftacle pins horrible, 
point de jour plus affreux ni plus lu- 
gubre pour Rome. Quand la litiere étoit 
arrivée au lieu du fupplice, les Liéfceurs 
ôtoient les voiles qui l’enveloppoient 6c 
Touvroient; & le Souverain Pontife, 
après avoir fait certaines prières fecretes , 

& levé les mains au ciel, en tiroit la 
Criminelle toute voilée, 6c lamettoitfur 
l’échelle par laquelle on la defcendoît 
dans le caveau, après quoi il s’en re- 
tournoit avec tous les autres Prêtres ; & 
cette malbeureufe n’ étoit pas plûtôt dé- 
pendue, qu’on retiroit l’échelle, 6c l’on 
refermoit l’ouverture avec beaucoup de 
terre qu’on y jettoit, jufqu’à ce qu’elle 
fût comblée , 6c que le terrain fût uni* , 
fans qu’il reftât aucune marque de tom- 
beau, comme fi la Criminelle étoit ju- 
gée indigne deparoître, & parmi les vivans, 

& parmi les morts. Venons à la peine 
qu’infligeoient les Cenfeurs. 

Le Cenfeur , après avoir déclaré le Prin- 
ce du Sénat , nommoit de fuite tous les 
Sénateurs. La Coutume ordinaire étoit 
de nommer Prince du Sénat le plus an- 
cien des Cenfeurs qui étoit encore en 
vie; 6c la Loy ou Coutume établirent 
depuis , d’avoir plus d’égard pour le 
choix au mérite qu’à l’ancienneté. 

On procédoît enfuite au dénombre- 
ment des Chevaliers : celui, qui étoit 
nommé le premier, s’appelloit Pr'mceps 
Equitum , mais cette diftinâion étoit peu 
remarquée. Tous les Chevaliers paf- 

foieat . 
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foient en revue devant les Cenfeurs , en 
menant îeus chevaux par la bride ; ils 
étoient revêtus d’une robbe nommée 
Trmbea. 

Les Cenlèurs Scipion , Nafica , & M t 
Popilius , faifant la revue des Chevaliers, 
apperçurent un cheval maigre & élancé, 
dont le maître étoit fort gras» & d’un 
extrême embonpoint. D*và vient drnc y 
lai dirent-ils , n ne fi grande différence en- 
tre vsus & votre cbevafè G’eft répliqua 1-e 
Chevalier, quec'eft moi qui mefogne , & que 
c'tfl mon valet qui Joigne mon cheval. La 
réponfa parut trop hardie, & elle l’éîoit 
en effet. Su négligence , jointe à ce man- 
que de Tefped , fut punie par une enticre 
dégradation , qui ne lui laiffa plus d’autre 
droit de Citoyen , que cetui de payer les 
tributs: in ararios relatas eft. 

Enfin , ceux du peuple étoîent cités par 
1-eer nom .chacun dans fa Claffe ou dans 
fa Tribu, 

C’éîoit dans cette Cérémonie,, que les 
Cenfeurs impofoient publiquement des 
peines à ceux des Citoyens qui avaient 
donné qudque fujetconfîdénlblede plain- 
te ,par rapport à leur conduite & à leurs 
moeurs. 

Pour les Sénateurs, il fuffifort que dans 
la lecture du Catalogue on eut omis leur 
nom : pour lors , fs étaient cenfez déchus 
de la dignité de Sénateur. 

Par Tgpport -aux Chevaliers, ou les pu- 
niffiait en leur ôtant le cheval que le pu- 
blic leat fournrfEbrt-, 8ç qui était la mar- 
que 
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que de la dignité de Chevalier, & l’an- 
neau qui le devint auffi. Le Cenfeur 
Fabricius Lufcinus retrancha du nombre 
des Sénateurs .Cornélius Rufinus, qui 
avoit été deux fois Conful & une fois 
Diâateur, parcequ’il avoit en vaiffelle 
d’argent le poids de dix livres , c’eft-à- 
dire iy. marcs y. onces de nôtre poids ; 
perfuadé , qu’un tel exemple pouvoir être 
funefte à l’Etat, en y introduifant le luxe. 

LesPlebeyensétoient tranfportés d’une 
Tribu pins noble dans une autre moins 
confidérée, comme d’une des Tribus de 
la campagne, dans une autre du même 
genre , mais inferieure , ou dans quel- 
qu’une des quatre Tribus de la Ville qui 
éroient fort méprifées. C’eft ce qu’on 
appelloit tribu moveri. C’étoit-là le pré- 
mier & le plus léger degré de punition. . 
Le fécond étoit d’être privé du droit de 
Strâkv.to. fuflfrage , in Cteritum tabulas referri. Les 
GdU. habitans de Ceré, pour avoir reçû chez, 

' 11 eux les Prêtres & les chofes facrées , lorf- 
que les Gaulois étoient prêts d’entrer 
dans Rotpe, avoient été gratifiés du droit 
de Bourgeoifie Romaine, mais fans pou- 
voir porter de fuffrage. Par ce fécond 
degré de punition , les Citoyens Romains 
étoieni réduits à l’état des Cériies. Le 
troifieme & dernier les privoit non feule- 
ment de fuffrage, mais du droit de porter 
les armes , & de fervir dans les armées ; 

& ne leur laifloit d’autre marque de. Ci- 
toyen ,que la néceflité de payer leur part 
des tributs : c’eft ce qu’on appelloit *ra- 
rium fieri. Les 
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Les Sénateurs & les Chevaliers étoient 
quelquefois condamnés à ces trois fortes 
de peines. 

Comme la paflion pouvoit avoir lieu 
dans le Jugement que portoit le Cen- 
seur (a), les Loix avoient fagement éta- 
bli plufieurs remedes contre l’abus d’u- 
ne autorité excefiîve , dont l’injufte fé- 
vérité avoit quelquefois befoin d’étre ré- 
primée. Les Citoyens , dégradez par un 
Cenfeur, pouvoient fe faire rehabiliter 
par fon Collègue, ou par les Genfeurs 
fuivans , ou en fe juftifiant devant le Sé- 
nat, ou devant le Peuple. 

L’interdi&ionfe fait, ou pour un cer- 
tain lieu, ou pour plufieurs *, comme s’il 
étoit défendu expreflément à quelqu’un 
d’aller en une telle Province, ou en d’au- 
tres; ou elle fe faifoit d’une dignité ou 
d’une négociation où profeflîon , ou de 
l’exercice de fon art ou de fon emploi, 
comme quand on interdifoit le Barreau 
à un Avocat, & qu’on lyi faifoit défen- 
fe d’en faire la fon&ion; ou l’interdi&ion 
n’étoit feulement que pour le. fpeétacle, 
portant défenfes à quelqu’un de s’y trou- 
ver; & cette peine étoit prépétuelle, ou 
pour un certain tems feulement. 

La Lettre, qu’on imprimoit fur le front 
des Calomniateurs, étoit la Lettre R. 

Fin du dixfeptieme Tome. 

TA. 

.(a) Cenforii (Mi mucronem multis remediis mojo- 
fes tpjlri rttmtrwt* CJ«, pro Client, n. 133. 
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